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RAPPORT DU SEMXNAZRE 
~AT~QN~L SUR LA STRATEGZE 

XNDUSTRZELLE DE LA 
REPUBL~_QYE~~E GUZNEE 

Organise conjointement par le Ministere du Commerce, de 

l'Industrie et de l'Artisanat et le Ministere du Plan et 

de la Cooperation Internationale, avec l'appui du P.N.U.D 

et l'assistance de l'O.N.U.D.I, un Seminaire National sur 

la Strateoie Industrielle de la Republique de Guinee 

s'est tenu a Conakry du 25 au 29 octobre 1988. 

Ce Seminaire, place dans le cadre des activites de la 

Decennie du Developpement Industriel de l'Afrique, avait 

pour objet de mener une reflexion qlobale, d 'une part, 

sur l'avenir industriel du pays, a la lumiere des 

nouvelles orientations mises en oeuvre par les autorites 

et, d'autre part. sur les meilleurs moyens de promouvoir 

les activites industrielles. 

Dans ce cadre, le Seminaire poursuivait plusieurs 

objectifs: 

- Analyser le contexte actuel du d~veloppement 

industriel • la lwniere des evolutions recentes et 

des orientations des autorites. 

- Faire l'inventaire des obstacles et des 

contraintes economiques, juridiques, 

administrative• et autres du developpement 

industriel. 
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- Definir les grands axes d'une strategie d'ensemble 

a moyen/long terme. 

- Recommander les actions et mesures a prendre pour 

lever, a court/moyen terme les obstacles et 

reduire les contraintes et encourager ainsi la 

promotion du secteur prive. 

- Favcriser la concertation entre les dif f erentes 

parties prenantes du developpement industriel et 

notamment entre les pouvoirs publics et le secteur 

prive. 

- ~edefinir le role de l'Etat dans le contexte 

actuel du developpement industriel. 

- Proposer les orientations et les bases de travail 

p?ur i'elaboration d'un Schema Directeur 

d'lndustrialisation qui constituerait le cadre de 

mise en oeuvre de la strategie industrielle 

envisagee. 

Le Seminaire a rassemble tous ceux qui sont concernes 

directement ou indirectement par le developpement 

industriel {Vuir Annexe V: ~iste des participants): 

Cadres de l'Administration centrale et des regions, 

repr6sentants des operateurs economiques prives, des 

institution~ financi•res et des organismes d'aide au 

d6veloppement. Il a debattu des six th•mes suivants: 

1- Impact et perspective de la privatisation 

2- La promotion du gecteur p~iv• dana l'induatrie 

3- Le finacement du d6veloppement induatriel, avec deux 

•ous-themea: 
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* Les banques de developpement: l'experience 

africaine. 

* Structures et modes de f inancement du 

developpement industriel en Guinee. 

4- L'environnement de l'industrie, avec deux sous-thtmes: 

* L'environnement rtglementaire (fiscalite, 

protection, liberte d'etablissement, etc .•• ) 

* L'environnement d'accompagnement (infrastructures, 

cout des facteurs, institutions d'appui en mati~re 

de formation, technologie, etc •.. ) 

5- Les axes du developpement industriel, egalement en 

deux sous-th~mes: 

* La valorisation des ressources naturelles et les 

industries d'exportation. 

* L'import-substitution, le marche regional et la 

sous-traitance internationale. 

6- Le nouveau role de l'Etat et la gestion strategique du 

developpement industriPl. 

Le programme des travaux est presente en annexe IV. 

Le Seminaire a ete ouvert par Monsieur le Ministre du 

Commerce, de l'Industrie et de l'Artisanat, le Commandant 

OUSMANE SOW, membre du CHRN, qui a prononce l cette 

occasion une allocution <voir Annexe I). Apr6s avoir 

rappel6 l'importance de l'industrie dans le developpement 

national et l'action men6e dans ce secteur l la faveur du 

programme de redressement du Gouvernement, le Ministre 
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111 I 

devait ~ouligner que "l"Etat doit se desengager des 

secteurs de production. et creer les conditions 

d'emergence d•une economie liberale par un retablissement 

ordonne des mecanismes du marche". 

Le Ministre a indique ensui te quelques pistes de 

reflexion sur les dilf er~nts th~aes appeles a etre 

debattus. Il devait. pour conclure. souligner que 

1 'examen de toutes les questions prevues a 1 'ordre du 

jour devait conduire a "la definition d"une strategie de 

developpement industriel pour la Guinee". "Pour etre 

realiste et objective," devait-il ajouter, "cette 

definition tiendra necessairement compte des contraintes 

reelles qui asservissent notre economie. des 

potentialites naturelles et humaines de la Guinee, ainsi 

que des besoins du marche interieur et des possibilites 

d'exportation. 

Succedant au Ministre, Monsieur Louis ALEXANDRENNE, 

Directeur Glmeral Adjoint de 1 'O. N. U. D. I devai t d' abcrd 

souligner 1 'importance du Seminaire pour la relance du 

processus d'industrialisation en Guinee apres l'action de 

restructuration menee ces derni6res annees par le 

Gouvernement. Son allocution (voir Annexe II) a ete 

ensuite centrlte sur une presentation des resultats de 

l'exp6rience de l'O.N.U.D.I en matiire de strategie 

d'in~ustrialisation des pays en developpement et en 

particulier africains. Il devait a cette occasion 

detailler le role que peut jouer l 'elaboration, puis la 
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mise en oeuvre du Schema Directeur d' Industrialisation 

comme moyen de promouvoir le developpement d 'un systeme 

industriel efficace et competitif. Il a souliqne en 

particulier que "dans le contexte d'une economie liberale 

comme celle de la Guinee. ou la responsabilite de 

l'investissement et de la qestion des entreprises repose 

sur le secteur prive, il est imperatif que les programmes 

d'action soient formules et mis en oeuvre dans un cadre 

orqanise de concertation" entre tous les acteurs publics. 

les institutions financieres et les industriels. Il 

devai t, avant de cone lure rappeler 1' interet que revet, 

pour les partenaires multi et bilateraux l'existence d'un 

instrument tel que le Schema Directeur 

d'Industrialisation dont le Seminaire peut constituer les 

premisses. 

Les travaux du Seminaire, qui se sont deroules dans une 

atmosphere studieuse, ont permis apres deux 

communications generales portant sur la Decennie du 

Developpement Industriel de l'Afrique et le Rapport 

Introductif du Seminaire (voir respectivement Annexe VII 

et VIII) , d' entendre des communications sur chacun des 

themes ou sous-themes re ten us < voir Annexes IX A xvm > • 

Ils ont donne lieu a des debats animes et utile• qui ont 

permi• 

reprises 

abordes. 

d'aboutir 

ci-apres 

aux 

sur 

conclusions 

cbacun des 

et recommandations 

themes principaux 

Les travaux ont ete conduits et animes par une equipe 

d'encadrement <voir annexe VI) placee sous la direction 
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des Secretaires Generaux du Ministere du Commerce. de 

l'Industrie et de l'Artisanat et du Ministere du Plan et 

de la Cooperation Internationale. 

Avant de clore ses travaux. le Seminaire a pris 

connaissance des elements constitutifs d' une Declaration 

de politique industrielle que le Gouvernement pourrait 

examiner et adopter prochainnement et il a souhaite 

qu'elle integre les conclusions et rccommandations du 

Seminaire. 

A l'issue des travaux, les conclusions et recommandations 

ont ete portees i la connaissance du Ministre du 

Commerce, de l'Industrie et de l'Artisanat qui a preside 

la seance de cloture. Apres avoir marque sa satisfaction 

pour le travail accoJDpli, le Ministre devait. dans une 

courte allocution de cloture (voir Annexe III) assurer 

les participants de l'interet que le Gouvernement ne 

manquera pas de porter aux resultats du Seminaire et il a 

remercie chaleureusement tous ceux qui ont contribue a sa 

reussite. 
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CONCLUS::CONS ET 
RECC.,MMANDAT::CONS 

'l7lBllB I : IllPAC:'r BT PDSP~C'rIVB DBS PRIVATISATIONS. 

Le Seminaire a tout d 'abord rappele que le programme de 

redressement economique et financier intervenu en 1985 

devait jeter les bases d'un dispositif permettant A 

l' initiative privee de se developper dans le contexte 

d'une economie liberale. 

La privatisation du secteur in:iustriel en etait un des 

pivots essentiels. 

Le Seminaire constate 

- Que le processus de privatisation peut aujourd'hui ~tre 

considere comme olobalement termini!, 22 entreprises 

ayant effectivement ete tranferees, ce qui represente 

environ 73- du total. 

- Que dans le cadre du futur developpement industriel de 

la Guinee, !'appreciation des resultats de ce transfert 

constitue un point de depart pour prendre conscience 

des difficultes et espoirs que !'emergence d'un secteur 
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industriel prive represente dans l'avenir pour le pays. 

Le Semina~:_re considere qu 'il s 'agi t de determiner d' une 

maniere realiste dans quelle mesure ce secteur 

industriel, regi par des necessites de rentabilite, 

pourra representer le pole de croissance autour duquel 

des filieres industrielles pourront se mettre en place. 

Dans ce contexte, les participants ont constate: 

1. Que les privatisations sont interv~nues a un moment 

ou l'economie guineenne n'etait guere encore en etat 

d'assurer un environnement adequat pour une activite 

industrielle rentable dans le court terme. 

2. Que le secteur industriel pesait lourdement sur les 

finances publiques et que le deficit budgetaire et la 

situation economique globale de la Guinee ne 

permettaient pas de se donner le temps de reflexion 

et d'analyse qui aurait ete souhaitable pour mieux 

maitriser le processus. 

3. Que l'outil industriel etait souvent deteriore A tel 

point que sa mise en valeur impliquait une renovation 

et une rehabilitation entrainant des investissements 

considerables. 

4. QuP le Gouvernement a deliberemment adopte une 

politique de participation au capital des entreprises 
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privatisees en attendant une retrocession des ces 

portefeuilles aux operateurs economiques guineens. 

5. Que J.e Gouvernement va gerer ces parts dans un esprit 

de non intervention dans les decisions des repreneurs 

sans accorde~ non plus des avantages particuliers A 

ces entreprises. 

6. Que le Gouvernement a une obligation de veiller a la 

realisation des ~tipulations des conventions dans les 

delais pre·~s. appliquant cependant une certaine 

flexibilite si les conditions objectives l'exigent. 

Pour le developpement futur autour de l' axe du secteur 

industriel privatise, les participants rccommandent: 

7. Que le Gouv~rnement cree les conditions 

d'accompagnement necessaires a la bonne marche des 

entreprises 

8. Que le Gouvernement assure, dans la mesure du 

possible, l'articulation de filieres autour de ces 

entreprises industrielles. Il est cependant a prevoir 

que les effets de croiss&nce induits par le tissu 

industriel existant pourront seulement se faire 

sentir dans le moyen terme. 
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r------------------ ---------- - ----------------- -

'l7lEllE II : PROHO'l'ION DB L'BN'rRBPRISB PRIVBB 

Le Seminaire a constat6 1 'effort important enoaoe par 

l'Etat pour favoriser et soutenir la promotion des 

investissements nationaux et etrangers. Apres avoir pris 

connaissance des difficultes que rencontre encore le 

promoteur dans ses initiatives, le Seminaire a reconnu la 

necessite d'une politique d'ensemble et coherente de 

l'Etat en matiere de promotion et touchant tous les 

aspects du probleme. 

1. Au niveau institutio.DJJel 

Les participants au Seminaire ont tenu a rappeler que 

l'action de promotion industrielle est essentielle 

pour soutenir et encourager les promoteurs en general 

et specialement les petits promoteurs ouineens. 

Les participants ont soulione avec force que, quelque 

soi t la quali te du disposi tif ins ti tutionnel mis en 

place pour favoriser les tnitiatives, la promotion des 

investissements depend avant tout du climat existant 

et des conditions qui prevalent dans l 'environnement 

des entreprises. 

Les participants rappellent que l'action de promotion 

doit couvrir • la fois le atade de la prospection des 

10 
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opportunites, l'implantation d'une entreprise et sa 

protection contre les tracasseries administratives une 

fois que l'exploitation a commence. 

Ils ont constate que plusieurs intitutions et 

orqanismes interviennent actuellement dans le domaine 

de la promotion industrielle lCNFIP, CCDE, Chambre de 

Commerce, d'Industrie et d'Artisanat, BARAF) avec des 

objectifs et des fonctions qui parfois se chevauchent. 

Les participants consid~rent que le maintien de toutes 

ces structures existantes est positif a condition 

d'orqaniser leur complementarite et recommandent pour 

cela qu • une di vision des taches claire soi t etablie 

rapidement par les autorites concernees. Ils attachent 

une attention particuli~re au soutien des petits 

promoteurs qui doivent etre assistes au maximum dans 

la concretisation de leurs initiatives industrielles. 

Ce qui justifie l'existance d'une ~stitution qui s'y 

consacre specialement. 

Les participants ont note avec satisfaction la 

politique de promotion de l'image de la Guinee a 
1 • exterieur du pays et 1 •action aen6e pour 1' accueil 

des investisseurs 6trangers. Ils recommandent qu'elles 

soient poursuivies et dynamisees. 

Ila souhaitent 6galement que lea institutions de 

promotion soient renforcees et recroivent lea moyens 
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humains et materiels en adequation avec les missions 

qui leur sont confiees. 

Ils recommandent que l'action de promotion soit aenee 

en concertation avee les promoteurs et operateurs c\ 

travers les institutions qui les representent. 

a. Au niveau r•aleaentaire 

Les participants rapellent que la liberte 

d'etablissement est un element essentiel de la 

promotion des investissements. Ils soulignent que les 

pouvoirs publics doivent limiter et simplifier au 

maximum les procedures qui interessent 

l' investissement et ne maintenir que celles qui ont 

une finalice claire et certaine. 

A propos de l'agrement dit technique, delivre par les 

departements ministeriels, les participants ont 

considere que les autorites devaient examiner au plus 

tot l' opportuni te de sa suppression ou de son 

remplacement par une procedure plus automatique de 

caractere declaratif. Ils ont souligne qu'en tout etat 

de cause, il ne devrait pas •tre erige en systeme de 

controle ou en moyen d 'etablir un monopole au profit 

des premieres entrepriaes installees dans la 

fabrication d'un produit. 

Pour asseoir davantage la liberte d'etablissement, les 

participants recommandent que le• procedures et 
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d6aarches de cr6ation des entreprises et d'agr6ment au 

Code des Investissements soient clarif iees et 

simplifi6es pour pleine~ent refl6ter l'option 

liberale. 

3. Au niveau du cadre incitatif. 

Les participants rappellent que les dispositions 

incitatives incluses dans le Code des Investisse•ents, 

tel qu'il vient d'etre amend6, correspondent l la 

situation pr•sente de la Guin6e. Ils recommandent 

cependant que le caractere incitatif du Code soit 

renf orc6 dis que les conditions qui prevalent dans le 

pays le permettront. 

En particulier, il serait souhaitable d'6largir d6s que 

possible les avantages pr6vus en faveur des P.M.E. 

'l'll&a III : L& l'INANCSllBN'l' 

Le Stminaire a pu constater l travers les differentes 

coJDJDunications qui lui ont 6t6 pr6sentees que le 

financement industriel se beurtait encore l de nombreuses 

difficultes. 

Le niveau tre• bas des revenus du Guin6en ne lui assure 

pas une epargne mobili•a~le pour la constitution du 

capital. La confiance dans le •Y•t•me bancaire, entamee 
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par les experiences anterieures et les f aibles tawc 

remunerateurs ne facilitent pas le drainage des 

liquid~t6s. Bien qu "il existe quelques lignes de credit 

aises • la disposition des eaprunteurs par les 

institutions financieres internationales, la plupart des 

proaoteurs ne disposent que de peu de renseignements sur 

leur existence et les conditions d • octroi des credits 

rendent parfois leur acces difficile. Si dans certains 

pays, les proaoteurs se constituent en actionnariat 

visant l la constitution des capitaux. les conditions ne 

sont pas toujours reunies pour ce genre de groupement en 

Guinee. D' autre part. il s • avere que les equipements 

importes sont gr6ves de frais de douane qui ne sont pas 

admis au financement. 

Enfin, les promoteurs qui parviennent l surmonter tous 

ces obstacles se voient obliges de commencer le 

remboursement de leur credit avant meme la livraison des 

equipements. 

En matiere de financement du developpement industriel, le 

Seminaire a beneficie de plusieurs exposes portant sur 

les banques de developpement l travers l'experience 

africaine et les structures et modes de f inancement du 

developpement industriel en Guinee en particulier. 

Les exposes ont ai• l'accent sur la necessite de 

reexaminer l"ensemble du •Y•t•me de financement en vue de 

diversifier le• modes de financement et de r6duire le• 

risques qui •'Y rattachent. 
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Au terme des debats. les participants ont convenu de 

l'utilite de creer une banque de developpement a capital 

aixte. Toutefois. il~ ont souligne la necessite de 

sauvegarder les princi~es d'independance de gestion de la 

future institution. 

Par ailleurs. les participants ont insiste sur une 

certain noabre de prealables qui doi vent permet tre de 

faciliter le financeaent industriel. Il s'agit notamment: 

a. D'amener les operateurs l se regrouper afin de creer 

des societes ca~ables d'entreprendre des activites 

industrielles viables. 

b. De lever le climat de mefiance en developpant 

systematiquement la diffusion de l'information 

economique a tous les niveaux. 

c. De reviser les conditions de cession des lignes de 

credit (I.D.A. CCCE) aux operateurs economiques 

desireux de creer des entreprises. 

Les participants ont insiste sur la necessite de mesures 

permettant de diversifier lea modes de financement du 

develcppement industriel. 

A ce propos, le Seminaire a fait lea recoamandations 

suivantes: 
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1. Creation d'une soci6te de leasing <ou credit-bail) 

2. Creation d'institutions peraettant de reduire les 

risques de f inanceaent 

* Fonds de garantie 

* Societe de cautionnement autuel 

• Assurance credit 

3. Creation d'institutions peraettant d'accroitre les 

fonds propres des promoteurs 

* Fonds de participation 

• Mutuelle d'epargne et de credit 

* Societe de capital-risque 

4. Hise en pl~ce par les pouvoirs publics de 

dispositions fonci~res qui permettent la constitution 

de garanties credib~es sur l'outil de production. 

5. Institution d'un taux crediteur susceptible de 

favoriser la collecte de l'epargne. 

6. Accorder un delai de grace suffisant aux 

entrepreneurs af in de leur permettre de colllJlencer le 

rembourseaent de credit apres la livraison et la mise 

en operation des 6quipements industriels. 

7. Instituer un syst•ae d'intormation sur lea 

possibilit6s et le• condition• de credit aux 

proaoteurs. 

16 
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mm IV : DIVIlt.ONllDD'I' UGL811D'I'AIU rr PHYSIQUE 

Apr6s avoir entendu deux communications detaillees 

couvrant 1 'ensemble des facteurs qui freinent le 

developpeaent industriel de la Guinee, avec une attention 

specif ique aux aspects r•glementaires et aux 

infrastructures physiques de soutien, le Seminaire 

foraule les recoaaandations suivantes: 

1. Les participants souhaitent une plus grande coherence 

entre les dispositions effective~ent prises et les 

objectifs du Gouvernement en mati~re economique. lls 

souhaitent l cet effet une meilleure coordination 

intermministerielle et une plus large diffusion des 

textes r•gleaentaires. 

lls degagent la necessite: 

* D'appliquer les textes en vigueur et non leur 

interpretation. 

* D'une definitien precise des taches et des 

responsabilites des agents d'execution. 

* D'une procedure de recours administratif contre 

le• abus et carences. 

2. Le• participants souhaitent l'adoption rapide du Code 

des march6s et de ae• text•• d'application. 
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Ils notent que les debouches des entreprises locales 

seraient aaeliores par la non exoneration des droits 

et taxes a !'importation, toute exoneration otar.t un 

incitant a la recherche d'intrants locaux. 

J. Ils consid~rent que les procedures d'application de 

la Loi de Finance pourraient ~tre simplif iees en 

particulier pour reduire la lenteur des paiements 

par l'administration, lenteur qui rend precaire 

l'existence des petites et moyennes entreprises 

orientees vers les marches publics. 

4. Ils deduisent des observations emises qu'il est 

fortement souhaitable de limiter le role du 

Secretariat de la Commission des Investissements a: 

* Verifier qu'un dossier soumis est complet 

* Appliquer le delai d'un mois prevu a !'article 

25-4 de l'ordonnance N" 001/PRG/87 portant Code 

des Investissements. 

5. Les participants insistent sur le fait que la 

protection tarif aire de la valeur ajoutee nationale 

est lilte: 

1·>- A la •tricte application de la legislation et 

done i la perception effective des droits et taxes 

douani•res. 
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2·>- A la deductibilite des taxes payees en amont. 

Sur ce dernier point,. ils font remarquer qu'une 

deductibilite sur base annuelle est plus realiste 

que la base aensuelle actuellement en vioueur. 

Ils rappellent eoalement la necessite de proteoer 

l'industrie nationale contre les prix de dumping et 

done de prendre des dispositions pour les 

contrecarrer (tout en evitant d'assimiler au dump;.ng 

les pratiques promotionnelles telles soldes, 

remises, ••• ) 

6. Les participants ont releve que des sur-couts 

pourraient ~tre evites par l'absence de monopoles en 

matiere d'assurance et de controle qualite/prix des 

importations. 

7. Ils estiment que les missions des institutions de 

promotion devraient eoalement contribuer A ameliorer 

le climat d'investissement, nota•ment en donnant un 

appui aux promoteurs dans leurs relations ou conflits 

avec l'administration, meme au delA des phases de 

creation et de demarraoe. 

En outre, les participants encouraoent le 

developpement et le recours l des bureaux d'etudes et 

de services guineens. 
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8. Dans une perspective de plus long terme, les 

participants mettent l'accent sur la formation d'une 

main d'oeuvre technique et professionnelle de 

meilleure qualite et ceci de preference en impliquant 

les entreprises. 

9. En matiere de prix des produits energetiques, ils 

souhaitent qu'une differentiation des prix de 

l'energie a usage domestique et industriel et la 

deductibilite des taxes sur le fuel i usage 

industriel. 

10. Ils accueillent f•vorablement les mesures prises en 

matiere d'infrastructures routieres, souhaitent que 

l'effort soit maintenu et la maintenance assuree et 

demandent que le developpement des zones 

industrielles soit accelere. 

11. Les participants, en examinant le volet 

telecommunications, ont mis en avant l'importance de 

desenclaver l'interieur du pays et d'adopter une 

tarificstion realiste. 
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'l'llDE V : LBS AXES DB DB'nLOPPBllBN'l' 

Le seminaire s •est egalement penche sur le probleme cle 

du contenu l donner au developpement industriel en vue 

d'identifier les directions dans lesquelles pouvait 

s'engager la creation de nouvelles industries. Sans 

arriver jusqu'l la mise en evidence des activites 

precises qui pourraient etre promues, le Seminaire a 

def ini quelques grands axes de developpement qui doivent 

faire l'objet de recherches et d'etudes plus approfondies 

en vue d' identifier plus precisemment les opportuni tes 

industrielles rentables. Cette reflexion s'est faite dans 

la double perspective de la valorisation d' une part des 

ressources naturelles du pays et d'autre part des 

possibilites ouvertes par le marche, national comme 

exterieur, notamment regional. 

En ayant a l'esprit l'avantage comparatif existant ou 

potentiel dont le pays pourrait beneficier, il est apparu 

que l' etude concrete des potentiali tes industrielles de 

la Guinee devra se preoccuper de 1' ensemble des 

conditions, en amont com.me en aval, qui permettraient le 

develo~pement des activites dans une branche. 

Au terme des debats sur le• axes du developpement 

industriel, le• participant• ont reconnu la necessite 

d' accorder une attention particuli•re A la valorisation 
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des ressources minieres. Ils ont de ce fait releve qu'un 

inventaire detaille de ces ressources devrait etre 

realise en vue d'envisager a moyen et long terme 

l 'exploitation des reserves existantes dans le cadre de 

projets viables. 

Les participants au Seminaire ont egalement reconnu 

l'urgence d'une integration des activites minieres et 

activites connexes des compagn;_es minieres existantes 

afin de favoriser le developpement d'un reseau de P.M.E 

autour des poles de developpement miniers. 

Les participants au Seminaire ont insiste sur le role 

essentiel que devra jouer le Secteur Public dans la 

valorisation des ressources naturelles guineennes. Ce 

role consisterait a favoriser la realisation d'etudes des 

filieres industrielles prioritaires et l'identification 

de programmes et projets rentables. 

Les participants au seminaire ont indique que l'artisanat 

national dispose d 'un dynamisme et d 'un potentiel 

technologique qui pourraient etre valorises pour aider A 

la transformation de certaines ressources naturelles, 

notamment celles liees aux ressources agricoles. 

Les participants ont releve l 'importance des ressources 

halieutiques tout en f aisant ressortir que la 

valorisation de ces ressources passe tout d'abord par la 

mise en place d' infrastructures adequate• au niveau des 

ports. 
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Les participants ont rappele le principe de la promotion 

du secteur aoro-industriel en vue de f avoriser 

l'autosuffisance alimentaire basee sur les ressources 

agricoles du pays. 

En ce qui concerne les industries de substitution: 

1. Le Seminaire rccommande que la creation des 

industries d'import-substitution soit envisagee avec 

beaucoup de prudence en tenant notamment compte des 

criteres d'efficacite et de competitivite. 

2. Les participants on~ par ailleurs souligne la 

necessite d'orienter ces types d'industries vers la 

satisfaction des besoins fondamentaux des 

populations, notamment en milieu rural, et la 

stimulation du developpement de l'artisanat. 

3. Les participants ont souligne la necessite que la 

creation de ces types d'industries prennent en 

consideration les criteres d'eligibilite des 

industries et des produits devant faire l'objet de 

cooperation sous-regionale. 

I I I II I 

Apres avoir entendu un representant du Secretariat de 

l'Union du Fleuve Mano, lea particip? ts recommandent 

que soit adoptee la nouvelle strategie d'integration 

et de developpement industriel de l'Union qui repose 
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en particulier sur la promotion de joint ventures 

entre des entrepreneurs des pays aembres et le 

renforcement des liens entre les institutions 

nationales de recberche et d6veloppement 

technologique. 

4. Reconnaissant l'importance que pourrait avoir le 

developpement de la sous-traitance dans le 

developpement d'un tissu industriel, les participants 

ont suggere qu'il soit elabore une charte de la sous

traitance. 

'l'HBllE VI : LB ROLE DE L 'BTAT 

Le Seminaire s'est egalement penche sur le role de l'Etat 

dans le nouveau contexte economique resultant des options 

de la IIeme Republique. 

Au contraire de l'action dirigiste et centralisatrice 

qu' il a mene, l 'Etat se doi t aujourd' hui de creer les 

conditions, pour que l'initiative privee se developpe en 

toute liberte et sans contraintes bureaucratiques. 

Le Seminaire a souligne qu' il entre toujours dans les 

prerogatives de l'Etat de promouvoir le developpement 
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economique m~me s' il n' intervient plus directement dans 

les invest~ssements et les activites productives. 

Desormai s son action doi t se concentrer l trois ni veaux 

qui ont paru determinants au seminaire: 

* Instaurer les principes de liberalisme economique 

dont les r~gles doivent garantir la propriete, le 

libre exercice des activites, la concurrence entre 

les operateurs et des relations claires avec les 

pouvoirs publics. 

* Supprimer les distorsions et disf onctionnements 

qui entravent le jeu des r~gles de l'economie de 

marche que ce soit au niveau macro-economique, des 

infrastructures, des procedures, etc .•• 

* Orienter le developpement au regard des objectifs 

nationaux du dev~nir de l'economie nationale, dans 

le cadre d'une approche de planification adaptee A 

la liberte d'entreprendre des agents economiques, 

notamment grace l la mise en oeuvre de mecanismes 

d'incitation et de soutien et dans un cadre de 

concertation. 

Les participants, aux termes des dl!bats sur le nouveau 

role de l 'Etat., ont insiste sur ses responsabilites de 

promoteur du developpement economique et social de la 

nation fonde sur l'initiative privee. A ce titre, il• ont 

recommande: 

1. La poursuite de la mise en place dejl tres avancee de 

cadres institutionnels et r•glementaires propres l 
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l'jpanouissement de l'option liberale de l'economie 

guin6enne. 

2. La suppression des distorsions et entraves au 

developpement de la petite et aoyenne industrie en 

Guinee. 

3. Le pilotage effectif du processus de developpement a 
travers une planification indicative et incitative, 

contractuelle et decentralisee, impliquant done 

directement les investisseurs qui assurent la 

responsabilite de la production et qui sont de ce 

fait les principaux acteurs du developpement. 

Les seminaristes ont l ce niveau deplore la mauvaise 

circulation de !'information relative aux programmes 

de developpement en cours. 

4. Pour pallier cette insuffisance, le Seminaire 

recommande la communication reouliere aux operateurs 

economiques publics et prives de toute information 

economique et reglementaire produite par les 

administrations concernees. Il s'agit en particulier 

de !'information relative aux orientations de 

politique 6conomique et aux nouveaux objectif • de la 

planification en Guinee. 

5. Le S6minaire reconunande enfin la mise en place d'une 

part, d'un programme precis de recherche en matiire 

de d6veloppement industriel et d'autre part de 
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proqramaes de formation de cadres nationaux au profit 

des secteurs publics et prives. En ce qui concerne la 

strateqie de developpement industriel. les 

participants recoaaandent que soit rapideaent enqaqee 

la formulation et la •ise en oeuvre d'un Schema 

Directeur d'Industrialisation (S.D.I). Le S.D.I sera 

l'instrument de qestion de la politique industrielle 

du pays. Il contribuera l ameliorer l'efficacite et 

la coapetitivite des industries nationales. 

Le S.D.I coaprendra d'une part un ensemble de 

programmes d'action pour soutenir le developpeaent 

des f ilieres industrielles prioritaires qui 

presentent des opportunites pour l'etablissement et 

le developpement d'un tissu d'entreprises 

industrielles competitives reliees l une valorisation 

et une transformation ef f icaces des ressources 

nationales. Ces proqrammes identifieront en 

particulier les actions l enqaqer par les acteurs 

concernes (operateurs 6conomiques, institutions 

d'appui, departements ainisteriels, ••. ) pour 

ameliorer les conditions de fonctionnement et 

l'environnement de la filiere. 

Le S.D.I comprendra d'autre part un ensemble de 

mesure• de programaes d'accompagnement pour ameliorer 

le d6veloppement et l'efficacit6 du secteur 

induatriel et de son environnement au nivreau de la 

promotion des investissements, de l'appui aux P.M.E, 
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de la formation industrielle, de la aaitrise 

technoloqique, de la disponibilite et du cout des 

facteurs techniques de production, de la 

siaplification et de la clarte des procedures et 

deaarches adainistratives, des infrastructures et des 

zones industrielles, .•• 

Le S.D.I devra ~tre foraul6 et ais en oeuvre dans un 

cadre de concertation entre les operateurs 

econoaiques, les institutions de financeaent, et avec 

l'appui de tous les departeaents ainisteriels 

concernes, et les bailleurs de fonds. 

Les participants recomaandent en particulier que soit 

etabli un Comite National de l'Industrie qui 

comprendra les representants de ces oroupes et qui 

sera charge de la formulation et de la mise en oeuvre 

du S.D.I. 

Ils recoJlllllandent egalement que soient etablis les 

oroupes de concertation pour la preparation des 

prooraJDJDes d' action des fi..iires industrielles 

prioritaires et des prooraJDJDes d'accompagnement et 

que soit organisee une reunion sectorielle des 

bailleurs de fonds pour la definition d'un programme 

inteore d'assistance technique et financiire A la 

mise en oeuvre du S.D.I. 

Les participants recoJ11Jnandent que le departement 

ministeriel de l'Industrie soit dot6 des moyens et 
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des capacit6s pour lui peraettre d'organiser et 

d'aniaer la formulation et la aise en oeuvre du S.D.I 

et qu'il y soit ttabli un syst~me d'indicateurs et 

d'inforaation industrielle lui peraettant de suivre 

de fa~on rapide et rtguli~re 1'6volution des 

performances et la structure du secteur industriel en 

partieu .er au niveau des fili~res prioritaires. 

Enfin. aux teraes de leurs d6bats, les participants 

ont recomnand6 que sur la base des conclusions et 

TeeoJDJDandations du S6minaire, le Gouvernement adopte 

une D6claration de politique Industrielle. 
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ANNEIE I 

DISCOURS D'OUVERTURE PROllOll:I PAR 
ll>NSDUR ti MINISTRE DB L1 INDUSTRIE 1 DU cc:M4ERCB BT DE L'ARTISANAT, 

1E CCMU.NDANT OUSMANE SOW• t&lmE DU CMRN 

MESSIEURS LES MEMBRES DU C.M.R.N. ET DU GOUVERNEMENT, 

MONSIEUR LE DIRECTEUR GENERAL ADJOINT DE L'O.N.U.0.1., 

DISTINGUES REPRESENTANTS DES INSTITUTIONS INTERNATIONALES, 

MESSIEURS LES SEMINARISTES, 

MESDAMES ET MESSIEURS. 

Je voudrais tout d'abord au nom de son EXCELLENCE MONSIEUR LE 
PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, LE GENERAL LANSANA CONTE et au 
nom du CMRN et du Gouvernement, vous souhaiter une chaleureuse 
bienvennue. 

Je voudrais aussi vous remercier vivement d'avoir repondu a l'appel de 
notre Gouvemement, malgre les multiples preoccupations qui sont les votres 
dans vos institutions et services respectifs. 

La presence parmi nous des distingues delegues de l'ONUDI, temoigne de 
la constance du soutien que cette 'nstitution apporte a notre programme de 
restructuration industrielle. · 

Comme vous devez vous en doutez Mesdames et Messieurs, le CMRN et 
le GOUVERNEMENT accordant un interet tout particulier aux travaux du 
present seminaire. Cet interet s'explique par la necessite pour notre pays de 
definir les conditior .s et les objectifs de la relance du developpement de son 
secteur industriel. 

Cette relance industrielle est jugee prioritaire, en raison du role decisif 
devolu a ce secteur dans la pohtique de developpement economique et social 
du pays. En eff et, l'industrie, est l'un des secteurs d'activites les plus importants 
de toute econom:'3 nationale. Le developpement industriel constitue un facteur 
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determinant de mutations structurelles en ce sens qu'il impulse. entraine et 
oriente. dans une large mesure le developpement des autres secteurs de 
1'6conomie. 

II favorise le redeploiement des activites economiques de certaines regions 
vers d'autres. accelere la qualification des travailleurs et la creation de 
nouveaux emplois. 

L'activite industrielle est aussi une source de revenus plus substanciels et 
plus stables pour de larges couches sociales. L'industrialisation initie et 
entretient des mutations socio-economiques plus importantes et plus rapides. 

En meme temp~ qu'il contribue de fa~n decisive a la formation de 
l'epargne nationale et a !'augmentation des recettes publiques, le 
developpement industrial est, pour les pays en developpement,un facteur 

. essentiel de diversification des structures economiques susceptibles 
d'attenuer !'influence des facteurs exogenes dont l'un des effets les plus 
marquants est la deterioration des termes de l'echange. II contrib~e a 
ameliorer la balance des paiements en favorisant des economies OU des gains 
de devises. 

Prenant en compte tous ces effets d'entrainement et de propagation que 
peut produire l'essor industriel du pays, les autorites guineennes de la 
Deuxieme Republique ont initie au lendemain du 3 Avril 1984, un important 
programme de relance industrielle. 

Ce programme·s'appuie d'une part sur la restructuration des entreprises 
industrielles publiques et d'autre part sur !'impulsion du secteur industriel 
prive. 

La restructuration des entreprises industrielles publiques a ete rendue 
necessaire par l'inefficacite de leur fonctionnement dans des structures 
economiques tres fortement etatisees et desarticulees. 
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Ainsi> sur la base des resultats · de tous les travaux de diagnostic et 
d'evaluation de ce secteur. les entreprises industrielles publiques ont ete 
dassees en quatre categories: 

- 17 entreprises ont ete destinees a la liquidation- vente d'actifs, 
- 12 entreprises ont ete fermees provisoirement jusqu'a leur reprise par 

des prives. 
- 1 o entreprises sont demeurees provisoirement sous le controle de l'Etat 

sous reserve d'etre privatisees a terme. 
- 4 entreprises sont a reorienter. 

Au cours de la mise en oeuvre de ce programme de restructuration. 
quelques amenagements ont ete apportes au projet initial en fonction des 
interets exprimes par les repreneurs pour chaque unite. C'est ainsi que sur les 
17 entreprises qui devraient etre liquidees et les actifs vendus aux encheres, 
seulement 1 o l'ont ete ou sont en voie de l'etre. par contre, a ce jour, 22 
conventions de cession d'actifs industriels et d'etablissement de nouvelles 
societes privees a participation publique sont deja signees et ratifiees et 6 
autres le seront bientot. Quatre entreprises vont etre restructurees et 
maJntenues dans le secteur public ou mixte. Entin deux autres unites 
candidates a la privatisation ont jusqu'a present suscite peu d'interet pour les 
repreneurs et quatre usines sont en liquidation comptable en vue d'une vente 
aux encheres de leurs actifs. 

Parmis les 22 entreprises privatisees, seulement 12 ont repris leurs 
activites. La lenteur de la reprise de l'activite industrielle au niveau de ces 
unites privatisees n'a pas permis d'atteindre les objectifs de production 
escomptes. Neanmoins,le taux de croissance du secteur en 1987 est estime a 
4°k contre 5°k pour l'agriculture et 6% pour !'ensemble de l'economie. 

Quoiqu'il en soit ces entreprises privatisees doivent constituer dans le court 
terme un point d'appui important du developpement industriel de la Guinee. 

Ce seminaire doit pouvoir definir les conditions de realisation de 
cet objectif. 
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Mesdames et messieurs, 

Au moment ou le programme de privatisation des entreprises industrielles 
publiques tire a sa fin,les problemes du developpement du secteur reviennent 
au centre des preoccupations du CMRN et du Gouvernement. 

En la matiere les grandes orientations de base ont ete deja definies. II s'agit 
pour l'essentiel de retablir progressivement les grands equilibres macro-
6conomiques de la Nation. A cette fin l'Etat · doit se desengager des secteurs 
de production et creer les conditions d'emergence d'une economie liberale 
par un retablissement ordonne des mecanismes du marche 

Mesdames et Messieurs les seminaristes, 

Au cours de vos travaux, vous serez amenes a examiner avec un esprit 
critique et constructif l'un des facteurs determinants de l'essor industrial de 
notre pays a savoir , le milieu environnemental au sein duquel se realise 
toutes les activites productives du pays. 

, 

Ce nouvel environnement est le fruit d'importantes reformes initiees par le 
Gouvernement au cours des deux dernieres annees. 

En particulier, le Gouvernement a aboli le controle des prix, liberalise le 
commerce exterieur, edicte un tarif douanier, publie un nouveau code des 
investissements plus liberal, un nouveau code du travail qui definit plus 
clairement les droits et les obligations des partenaires sociaux, revise les 
regles et procedures comptables de maniere a mieux les adapter a une 
gestion liberale de l'economie, promulgue une loi commerciale. 

Tous ces instruments de politique economique ont pour ambition decreer 
un cadre general suffisamment incitatif et attractif pour les operateurs 
economiques guineens et etrangers. 

II appartient au seminaire de juger dans quelle mesure la mise 
en application de ces instruments peut permettre d'atteindre cet 
objectif. 
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Mesdames et Messieurs, 
Pour rendre plus efficace la : mise en application des instruments 

reglementaires lm~:mces plus haut, le Gouvernernent a cree un ensemble 
d'lnstitutions de Promotion de l'initiative privee. II sagit notamment de l'Office 
National de Promotion des Petites et Moyennes Entreprises (ONPPME),du 
Centre National de Promotion des lnvestissements Prives (CNPIP), de la 
Chambre de Commerce d'lndustrie'!et d'Agriculture de Guinee (CCIAG) et du 
Bureau d'Aide a la Reconversion des Agents de la Fonction Publique 
{BARAF). 

Pour toutes ces Institutions relevant de tutelles differentes mais intervenant 
dans le cadre de la promotion de l'industrie, ii est necessaire de definir au 
cours de ce seminaire un cadre coherent d'actions en vue de garantir une 
reelle complementarite de leurs activites promotionnelles. 

TOUTES LES SUGGESTIONS DE VOTRE SEMINAIRE DANS CE 
SENS SERONT EXAMINEES AVEC UNE ATTENTION SOUTENUE. 

Mesdames et messieurs les seminaristes, 

L'un des problemes les plus brOlant du developpement industrial en Guinee 
est sans nul doute celui de son financement. Les reformes intervenues dans 
les systemes financier, monetaire :et bancaire doivent etre approfondies de 
maniere a permettre de trouver ~:une solution rationnelle a ce probleme 
fondamental. Au cours de vos travaux je vous invite a examiner cette question 
sous tous ses aspects et a faire des propositions concretes au Gouvernement. 

I 

Par ailleurs les problemes que posent le faible developpement des 
infrastructures indispensables a la croissance industrielle du pays et ceux lies 
aux coots des facteurs devront egalement retenir votre attention. 

En raison de leur interference sur le developpement industriel, nous tenons 
egalement a attirer votre attention sur les problemes lies a la formation et au 
perfectionnement des ressources humaines, a la normalisation et a la 
maitrise de la technologie. Le Gouvernement est entrain de creer ou de 
favoriser la creation d'lnstitutions susceptibles de contribuer a la solution de 
ces probl~mes dans le cadre de l'impulsion du developpement industrial du 
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Mesdames et messieurs les seminaristes, 

l'examen de toutes ces questions YOUS conduira a coup sur a la definition 
d'une strategie de developpement industriel pour la Guinee. Pour etre realiste 
et objective, cette definition tiendra necessairement compte des contraintes 
reelles qui asservissent actuellement notre economie, des potentialites 
naturelles et humaines de la Guinea, ainsi que des besoins du marche 
interieur et des possibilites d'exportation. 

Distingues Hotes, chers Invites, Mesdames et Messieurs les Seminariste~. 
ce sont la quelques indications que nous soumettons a votre·reflexion dans le 
cadre du seminaire. 

Je vous remercie de votre aimable attention. 
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AI.LOCUTION D'OUVIRTURI DI M. LOUIS AlllAMDlllNNI 

DIRIC'flUR GllllRAL ADJODft DI L'ONUDI 

Je voudrais tout d'abord, au DOii du Directeur ~~ral de l'ONUDI, eu nom 

de la d~l~gation qui a'accampagne et en aon nom personnel, vous souhaiter 6 

toutes et 6 tous la bienvenue 6 ce s~inaire national sur la strat~gie 

industrielle que le Gouvernement de la ~ublique de Guin~ organise en 

~ration av~ le PNUD et l'ONUDI, dans le cadre de la D~ennie du 

D~veloppement Industriel de l'Afrique. 

C'est en particulier un tr~ grand plaisir pour 110i de revenir 6 Conakry 

06 j'ai occup~ le poste de Conseiller bors-si~ge de l'ONUDI, de 1985 A 1986. 

Je garde un souvenir inoubliable de ces importantes annw de aa carri~re qui 

a'ont penais d'appr~cier la d~terwination et le couraJla du Peuple guin~n et 

de ses Dirigeants pour redresser l'~conoaie nationale. L'iaportant programme 

de r~formes en 11ati~re de politique ~conoaique et de gestion publique que le 

Gouvernement avait foraul~ et engag~ 6 cette ~poque est aaintenant sur le 

point de s'achever. 11 a perwis dans une ~riode trk courte de ~tablir les 

pri. • ..:ipaux ecanismes d'une ~con<mie de aarch~ et la libre entreprise et de 

cr~r les conditions de base pour une relance de l'activit~ ~con0111que. Le 

processus de restructuration a ~tA iaportant not&111ment dans le secteur 

industriel qui co.prenait princip~lement des entreprises publiques toutes dans 

un ~tat de forte d~gradation. Le programme de privatisation a pe1"11is de c~er 

au secteur priv~ la plupart des entreprises i11J>Ortanten, avec 

qu'elles seront g~r~es plus efficace11ent que par le pass~. 

l 'espoir 

Maintenant que se terajne cette importante phase de restructuration 

industrielle et que lea 9'canisaes d'une 6con011ie de 1181'ch6 ont 6t6 r~tablis, 

le Gouverneaent se pr,occupe dea orientations et des conditions pour la 

relance du processus d'industrialisation. Ce s'9inaire auquel vous allez 

participer cette aemaine est une ~tape i11POrtante de cette r~flexion. 11 

devrait per11ettre de formuler des propositions concr~tes pour une strat~gie de 
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d~veloppe11ent d'un tissu industriel efficace et dynaaique dens le but de 

valoriser les iaportantes ressources dont dispose la Guin~e et de contribuer 

ainsi au progr~s ~noaique et social du pays. Je voudrais profiter de cette 

occasion pour remercier le Gouverne91ent de la Deuxieae R~publique, 

singuli~rement le Min1st~re de l'lndustrie, du Commerce et de l'Artisanat et 

le Minist're du Plan et de la Coo~ration Internationale de la confiance 

qu'ils t~ignent 4 l'encontre du PNUD et de l'ONUDI en nous associant A 

}'organisation et 6 la tenue de cet iaportant s~inaire. 

Si vous le perllettez, je voudrais 11&intenant contribuer 6 vos travaux en 

vous p~entant Jes principaux r'8ultats de l'ex~rience de l'ONUDI en aati~re 

de strat~gie d'industrialisation des pays en d~veloppement, et en particulier 

des pays africains. 

Tout d'abord, la strat~gie de substitution aux i11J>Ortations qui a ~t~ 

suivie par la plupart des pays africains, a tr's rapideaent atteint ses 

li~ites et a faible11ent contribu~ au d~veloppement ~conomique et social. En 

effet, ces industries travaillent en g~ande partie avec des aati~res premi~res 

et des intrants i11J>Ort~s; leurs relations inter-industrielles et leur 

int~gration ~conomique sont tr's faibles; elles sont souvent JY-il competitives 

et elles n'ont g,n,ralement pu survivre que grSce aux protections 'lev,es que 

leur accorde l'Etat et qui leur permet de pouvoir vendre sur le march~ 

national ' des prix plus ~levbs que les prix internationaux, faisant ainsi 

supporter aux consommateurs leur manque d'efficacit~ et de productivit~. 

Une approche plus prometteuse consiste a suivre une strat~gie 

d'industrialisation basbe sur }'exploitation des ressources de base. La 

Guin,e, par exemple, offre d'excellentes perspectives pour le d'veloppement de 

fili,res industrielles bas,es sur la valorisation et la transformation de 

ressources agricoles et mini,res. 

La concr,tisation de ces potentialit~s et le d'veloppement de fili~res 

industrialles efficaces et comp,titives ne repose cependant pas uniquement sur 

la disponibilit~ d'une ressource de base. Pour @tre efficace et comr-~titive, 

une industrie a besoin d'entrepreneurs et de main d'oeuvre qualifi'•· de 

capitaux, d'infrastructures et d'un environnement organis~ avec des syst~es 

d'approvisonnement, de transport, de distribution, d'~nergie, de t~lb

c01111UJJications et de financement qui fournissent des services adapt~s et ~ des 

prix comp~titifs. L'absence, la mauvaise qualit~ ou le coftt trop ~lev~ 

- 31 -



de ces services, de ces facteurs de production et de ces installations cr~nt 

des incertitudes, des surconts et des d~lais qui influencent de fa~on 

n~gative, la faisabilit~. la productivit~ et la ~titivit~ des 

industries. De n<>llbreux pays africains ont ainsi btabli des industries de 

transfo~tion de ressources agricoles et •ini~res qui, faute d'un 

envirODDellent et de syst'-es d'appui organis~s et efficaces, connaissent 

aaintenant de graves probll!taes de production et de rentabilit~. 

face 6 cette analyse, l'approche pr~onis~ par l'ONUDI pour promouvoir 

le d~veloppement d'un syst~ industriel efficace et ~titif est de mettre 

en oeuvre un schl:!aa directeur d'industrialisation pe~ttant d'orienter, 

d'organis~r et de souteoir la promotion et le ~veloppeaent de fili~res 

intlustrielles coapbtitives susceptibles de contribuer efficace.ent 6 la 

valorisation des ressources nationales et au progr~s ~cOllique et social. 

C'est un instruaent stratbgique particuli~re11ent adapt~ 6 la situation des 

pays africains et qui est actuellement ais en place clans plusieurs pays, par 

exemple, en Cote d'Ivoire, au C&11eroun et au Zaire. Ces pays consid~rent le 

sch'9a directeur d'industrialisation cOllllle un instruaent d'acc011Pagnement de 

leurs progr&W11Des d'ajustement et de lib~ralisation de l'~onomie en vue 

d'~liorer la productivit~. la c~titivit~. l'efficacit~ et l'int~gration 

de leur secteur industriel. 

Tout d'abord, le schl!ma directeur d'industrialisation identifie les 

fili~res qui pr~entent des potentialit~ pour le d~veloppement d'un r~seau 

d'industries. Celles-ci peuvent efficacement utiliser et valoriser les 

ressources de base nationales. Bnsuite, pour chaque fili~re est btabli un 

programme d'action visant 6 ambliorer l'organisation et l'efficacit~ de 

l'ensemble du syst~e de la fili~~e, y cOllpris de son environneaent. Ce 

progrmiae dbfinit les activitbs industrielles 6 pr0110uvoir ou 6 restructurer 

pour renforcer l'int~gration de la fili~re ainsi que les actions 

d'accoapagnement pour aailiorer les conditions de fonctionnement et 

l'environnement de la fili~re. Ces actions concernent les approvisionnements, 

la distribution, les transports, les qualifications de la 11&in d'oeuvre, 

l'acquisition et la •aitrise technologiques, la disponibilit~ des facteurs 

techniques de production, lea infrastructures, etc. C'est la formulation et 

la •ise en oeuvre de ces programaes d'action aectoriels int~gr~s qui 

constituent la principale originalit~ et l'aspect le plus i11POrtant d'un 

sch"'8 directeur d'industrialisation. 
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Dans le contexte d'une 'con<>11ie lib,rale, telle que celle de la Guin~. 

od la responsabilit' ~e l'investisseaent et de la gestion des entreprises 

repose principaleaent sur le secteur priv~. il est i~ratif que les 

progr111111es d'action soient foraul6s et •is en oeuvre dans un cadre organis6 de 

concertation entre l'Btat, les industriels, les institutions financi~res et de 

promotion, les services et les autres acteurs publics et privk ayant une 

responsabilit6 dans le fonctionneaent du systame industriel. L'analyse du 

succk du d6veloppement industriel dans certains pays en d6veloppement, et en 

particulier en Asie, a claireaent mont~ que 1'6tablisseaent d'un systiae 

industriel c~titif et dyna.ique repose en grande partie sur la foraulation 

et la aise en oeuvre de programmes d'actions sectoriels d'finissant de fa~on 

pr6cise pour chaque secteur le r&le et les responsabilitk de l"Btat, des 

industriels, des soci~t6s de distribution, des institutions financi6res et des 

autres acteurs concern6s. 

11 s'agit ensuite de d'finir 

d'instruaents de politique 'cona11ique 

un enseable 

devant assurer 

coh,rent et adapt' 

la comp,titivit' d1• 

syst~e industriel et en particulier la mise en oeuvre des plans d'action 

sectoriels. Ces instnnaents concernent les incitations aux investissements, 

la protection des industries nationales, les encouragements aux exportations, 

la fiscalit,, l'acc~ au cr~it et aux devises, la politique des prix et des 

coOts des facteurs techniques de production. 11 s'agit enfin de formuler un 

ensemble de progr&1111es et de ~canismes pour soutenir la promotion des 

investisseaents, la restructuration et la r'habilitation des industries en 

difficult~. l'appui au d~veloppeaent des PME, la formation, la recherche et le 

d6veloppeaent tecnnologique. 

Parai les r.cteurs qui ont un r8le A jouer dans le d'veloppement du 

secteur indUAtriel, il faut igalement aentionner les partenaires multi- et 

bi-lat,raux. lei 'galeaent, le sch~ directeur d'industrialisation est un 

instru11ent utile et adapt' qui peraet de d'finir un progr....e pr,cis, int,gri 

et cibl' des besoins en assistance technique et financ~ re pour en particulier 

11ettre en oeuvre les progr&1111es d'action sectoriels et lea programmes 

d'accQ111Pagne11ent. 
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Camae vous le voyez, le sch~ directeur d'industrialisation est un 

instrument de strat~gie industrielle bas~ sur la concertation entre l'Etat et 

les o~rateurs ~on<>11iques. 11 per.et progressivement de d~finir et 

d'organiser les conditions n~cessaires 'l'~rgence d'un syst~ industriel 

efficace, c~titif et dynaaique. Le s'9inaire auquel vous allez participer 

cette semaine est la pre11i~re ~tape dans la fol'llUlation d'un schl!.a directeur 

d'industrialisation pour la Guin~. Il permettra d'en d~finir les 

orientations et le cadre de base et ceci 6 partir d'une analyse des ressources 

et des potentialit~ de la Guin~e et d'un diagnostic et des contraintes de 

l'environne.ent ~on<>11ique, jurirlique, adainistratif et physique. Vos travaux 

contribueront ainsi au sue~ de la strat~gie de redressement et de 

d~veloppeaent engag~ avec courage et discernement par Son Bx~llence le 

P~ident de la R~publique Lansana Cont~ et son Gouverneaent. 

Je vous souhaite un exc~llent slsinaire et je vous re11ercie de votre 

attention. 
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A N N E X E III 

DISCOURS DE CLOTURE PRONOt«:E PAR 
tl>NSIEUR LE MINISTRE DE t•nmusTRIE, DU C<M4ERCE ET DE L9 ARTISA.-«AT, 

LE CCMUNDANT OUSMANE SOW, MEMBRE DU CMRN 

---------------~-------------------------------------------------

l\.1ESSIEURS LES ME~IHRES DU Cl\1RN ET DU GOUVEltNEl\1ENT, 

l\tlONSIEUR LE DIRECTEllR GENERAL ADJOINT DE L'ONlJDI, 

DISTINGUES REPRESENTANTS DES 0RGANISl\·IES INTERNATIONAUX, 

l\1ESOAl\·1ES ET l\1ESSIEUnS 

Au tcrmc des travaux du Seminairc National sur la Strategic 
du Dcvcloppemcnt lndustricl de la Republiquc de Guincc, 
pcrmcucz-moi de vous adrcsscr les sincercs felicitations ct lcs 
vifs rcmcrcicmcnts du CMRN et du Gouverncmcnt pour la qualitc 
du travail accompli. 

En cffct, au cours de vos seances de travail, 
en groupes de formulation Cl de reflexion, VOUS 

discutc des problcmcs fondamcntaux du 
Industricl de la Guince. 

en plenicrcs ct 
avcz analyse ct 
Dcveloppemcnt 

Yous vous etcs particulierement interesscs aux questions 
rel a rives a la privatisation des entrcpriscs industriellcs pu h Ii q u c.s 
et a la creation d'un mcilleur climat d'invcstisscmcnt dans le 
sectcur manufacturicr. 

Sur la base de vos experiences respectives, vous ave.z tcntc 
de definir des actions ~1 entrcprcndre dans le court, moyen et long 
terme en vue de garantir l'industrialisation rapide ct cfficacc de 1<1 
Guinee. Vous avez cgalemcnt precise le role que doit jouer chaquc 
acteur du Developpemcnt Industricl. 

Mesdames et Messieurs lcs Seminaristes, votre ponctualitc ~1 

ces seances de travail ainsi que la qualite de la contribution cl c 
cha cu n d'cntre vous attcstent a nos yeux non sculemcnt votrc 
soutien ~1 I 'reuvre de rcdrcsscment entreprise par le CM RN ct le 
Gouverncment de la Dcuxicme Rcpublique, mais aussi votrc 
volontc de contri bucr acti vcmcnt a la creation d'un cl imat plus 
favorable a l'cssor industricl de notrc pays. 

- 41 -



En effet, ces seances de travail ont donnc lieu a des dcbats 
fructueux qui ont pennis en I' es pace de quatre jcurs de f ormukr. 
a l'intention du Gouvcrment, des Conclusions Cl 

Recommandations serieuses. objectives el rc:1l isles. A Vl'C c~s 
conclusions et recommandations. vous contrihucr a la definition 
des elements d'une NouveJle Strategie de Devcloppcmcnt 
Industriel de Ia Guince. Le Gouvernement en tiendra largement 
compte pour parachever cfficacement la restructuration des 
entreprises industriellcs publiques et pour la promotion rnpidc de 
l'lndustrie Manufacturicrc Nationale. 

Mesdames ct Messieurs Ies Seminaristes, au sortir de cc 
Seminaire, la concretisation des conclusions et recommandations 
issues des debats doit ctre prioritairement envisagee. A Celle fin, ii 
scra necessaire de definir et de gerer un Schema Directeur 
d'Industrialisacion. C'est certainement la tache la plus difficile et Ia 
plus delicate dans la mesure oil elle conditionne la realisation des 
objectifs du Developpement Industriel ambitionne. 

1'1csdames et Messieurs les Seminaristes
1 

cc Seminaire qui 
s'acheve a constituc un cadre de reflexion et de concertation pour 
les acteurs du Devcloppement lndustriel que YOUS etes. Jc liens a 
vous remercier sinccrement pour votre contribution de qualite a 
la reussite de cc Scminaire. En particulier, jc tiens a remercier le 
PNUD et l'ONUDI pour avoir accepte de soutenir le Gouvernement 
dans son organisation. 

Nos remerciements vont egalement aux animateurs, aux 
personnes-ressources a1ns1 qu'a tous ceux qui, d'une manierc 
directe ou indirecte, ont contribue au hon deroulement des 
travaux de ce Seminaire. 

Nous tenons enfin a exprimer notre satisfaction a J'endroit de 
la Direction et de la Coordination du Seminaire pour la parfaite 
organisation des travaux. 
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Pour terminer. jc voudrais renouveler a tous les Organismcs 
Intcrnationaux qui nous ont fait le plaisir de participer a ccs 
travaux notre prcfond attachcment a la Cooperation 
Internationale. 

C'est sur ces mots • Mesdames et Messieurs, quc jc declare dos 
le SEMINAlltE NATIONAL SUR LA STRATEGIE INl>USTRIEl.l.E l>E 

LA REPUBLIQU£ DE GUINEE. 

Je vous remercie 
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ANNBIB V 

LISTI DBS PARTICIPANTS 

IURISTBRE DE L'IRDUSTRIE DU COMMERCE-ET DE L'ARTISAHAT 

L Falilou BARRY : DN/DNDI 

2. Ansoumane Angelo·CAMARA . DNA/DNDI . 
3. Aboubacar BANGOURA : DNC 

4. Ibrahima Kalil KOUYATE : DHC 

5. Daouda SQUARE : IG/MICA 

6. Fran~ois CAMARA : IG/MICA 

7. Fode CONTE . ONPPME . 
8. Hamadou Sannoun DIALLO ONPPME 

9. Cherif DIAKI'l'E ONPA 

MINISTERE DU PLAN ET DE LA COOPERATION INTERNATIONALE 

10. Himi YANSANE 

11. Mohamed Tahey CONDE 

12.Djenabou Tall DIALLO 

: DG/CNPIP 

CNP IP 

CNP IP 

MINISTERE DE L'AGRICULTURE ET DES RESSOURCES ANIMALES 

13. Telly DIALLO 

14. Demba CISSOKO 

15. Robert Saou SANDOUNO 

: Div. Macro-Eco et Planification 
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Division Economie Agricole 

MINISTERE DE L'ECONOMIE ET DES FINANCES 

MIHISTERE DES RESSOURCES NATURELLES ET DE L'ENVIRONNEMENT 

16. Alpha BALDE : Charge de Mission 
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MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES ET DE L'F.MPLOI 

17. Fode OULARE : DGA/ONEMO 

HINISTERE DES TRANSPORTS ET DBS TRAVAUX PUBLICS9 

18. Saloum CAMARA 

19. Ousmane DRAME 

Direction TP 

Bureau d'Etudes 

MINISTERE DE L'URBANISME ET HABITAT 

20. Moustapha SYLLA : Architecte 

MINISTERE RESIDBN'J: MOYENNE GUINEE 

21. Moriba KOUROUMA : Inspect.Urbanisme et 

22. Mohamed TOURJ:: Direct. Controle Eco 

MINISTERE RESIDENT HAUTE GUINEE 

23. Ansoumane KANDE PME/KANKAN 
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26. Alkaly DIENG : Conseiller 
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28. Siradiou BAH 

29. Manga Fode TOURE 
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: Directeur du Credit 
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30. Lansana FOFANA 

31. Mamadou Labo BARRY 

P NU D 

32. NZEKIO E. 

0 N U D I 

33. ALEXANDRENNE Louis 

34. Mohamed TOURE 

35. KABWA Raphael 

36. WIIG W.A. 

37. Schiessl P. 

MANO RIVER UNION 

38. Justin BANGOURA 

: Directeur Dv. Promotion CCIA 

: DAF/CCIA 

: Representant Resident 

: Directeur G. Adj. ONUOI 

ONUDI, Progranune pour l'Afrique 

: ONUDI, Service des Pays les Moins 

: ONUDI, JPO, Conakry 

: ONUDI, JPO, Conakry 

: M.R.U. 
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OPERATEURS ECONOMIQUES 

39. Diawo KANTE 

40. Stephen KOANKOU 

41. Olory Toqbe LOUIS 

42. Zobra Moha.cted HOUSSEIN 

43. KETOURE Fatoumata 

44. Etienne ESPIARD 

45. Mamadou DIALLO 

46. Louis Remy KONATE 

47. Sekou KOUROUMA 

48. Fatoumata BARRY 
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49. Mamadou Coulibaly 

OBSERVATEURS 
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51. Dr. Fara LENAUD 

52. Dr. Moussa SAGNO 

53. Souleyrnane DIALLO 

54. Lamine CAMARA 

55. A. Seinkou KABA 

56. Madjou BAH 

57. Ben Yala SYLLA 
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62. Boubacar BARRY 

63. Mamady BASCO 

Directeur General SAPEG 

: Directeur General Savon. Askia 

: KEOPS BUREAU 

: Conseiller Juridique SOBRAGUI 

: DGI (SIASS) - SAIG MAMOU 

ENTAG 

SOBRAGUI 

Consultant 

F.D. KINDIA 

: Banque Islamique de Guinee 

ONPPME/MICA 

ONFP/MASE 

Chef Div. Indus/MICA 

: DAC/MICA 

MR NEE 

: DI/MICA 

: MRNEE 

: DI/MICA 

ONPPME/MICA 

CTP.GUI/82/009 

MICA 

: Conseiller Industriel 

: DPI/MICA 
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64. Mohamed JALLOH BCRG 

65. SLaoui ABDELAZIZ : ODI (Maroc) ONPPME 

66. Sekou Mohamed KEITA S.E. Decentralisation 

67. Loba Mohamady KANDOY : Observateur 

68. Mody Sory BARRY : S.E.E. 

69. Raphiou DIALLO I.D.A. 

70. Mme DABO nee MALADHO DIALLO: MRU 
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72. Oumar SANE 
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A N N B X B Vil 

LA DBCBNNIE DU DBVILOPPIMINT INDUSTRIIL DB L'AFRIQUB 
OBJICTlfS IT STRATBGIBS 

Prl:sent~ par le Secretariat de l'ONUDI 

Avant de commencer la partie substantive des travaux de ce seainaire -

dont l'objectif est de reflechir plus profondement sur les voies et moyens de 

mettre en oeuvre des strategies et politiques industrielles dans le contexte 

defini par votre Gouvernement et dans le cadre de la Decennie pour le 

Developpement lndustriel de l'Afrique - il nous a sembl~ utile et important ~ 

ce stade des debats de vou~ presenter bri~vement les priorites et strategies 

du Prograllll!le de la Decennie de mani~re A vous fournir certains des elements 

necessaires pour supporter votre reflexion et vos discussions sur les 

recommendations et actions concretes que vous serez amenes a proposer pour 

faire avancer le processus d'industrialisation dans votre pays. 

Sans entrer dans les details de l'historique de la Decennie, 

permettez-moi d'en souligner cependant quelques aspects. 

L'Afrique a et~, au cours des 20 dern~~res annees, incapable de parvenir 

1 un taux de croissance notable ou 1 un indice satisfaisant de bien-etre 

general. Quel que soit l'indicateur socio-economique utilise - revenu par 

tete d'habitant, part des activites primaires dans la production globale, taux 

de scolarisation, acc~s 1 de l'eau potable, mortalite ou sante la plupart 

des pays africains peuvent itre consideres comme en retard par rapport aux 

autres pays en d~veloppement. Le nombre de pays africains classes par les 

Nations Unies comme les mains avanc~s est de 27 sur un total mondial de 41, et 

21 des 34 pays classes par la Banque mondiale dans la categorie des pays en 

d~veloppement ~ "faible revenu" sont africains. La part de production de 

produits manufactures dans le PIB de la region est encore sensiblement plus 

faible que la moyenne comparabl~ pour tous les autres pays en d~veloppement. 

Le rendement de la production agricole a beaucoup baisse par rapport l la 

decennie pr~c~dente et reste tr~s inf~rieur aux risultats obtenus dans les 

autres regions en developpement. 
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Ces difficultes economiques sont encore aggravees par les deficits 

persistants de la balance des pai~ments de la.plupart des pays de la region, 

la stagnation des marches interieurs, l'insuffisance des approvisionneaaents en 

aatieres premieres pour les industries clefs, l'absence de main-d'oeuvre 

industrielle qualifiee et experimentee, la penurie de materiel, pieces 

detachees et machines importees, les probl~mes d'~ · ~ ~nergie et l'insuffisance des 
moyens de transports et de COllllllunications dans 1 ~ · a r~gion, pour ne citer que 
les obstacles les plus importants. 

11 rest~ que le probleme capital pour l'Afrique consiste actuellement ~ 

assurer l'autosuffisance en matiere de production alimentaire (et la securite 

de l'alimentation). L'importance et le role capital de l'industrie doivent 

etre reconnus lors de l'elaboration des strategies et des politiques visant ~ 

susciter la reprise economique sur le continent africain. A l'usage, on voit 

que tout progres decisif realise dans le developpement agricole d'un pays 

depend en grand partie de son niveau d'industrialisation. On estime que 

l'industrie fournit au moins SO% de tous les intrants directs l l'agriculture. 

La modernisation de l'agriculture, condition essentielle l 

l'autosuffisance de la production ali.mentaire, depend de l'industrie qui doit 

produire des intrants pour l'agriculture, comme des engrais, des machines et 

instruments agricoles et pour d'autres secteurs clefs de l'economie comme les 

transports, la production d'energie et les ·communications. A cette fin, on a 

besoin d'industries leg~res, mais aussi d'industries motrices (industries 

chimiques, metallurgiques, m~caniques, de materiaux de construction et 

electriques). Cette structure de l'industrialisation exige la mise en valeur 

des ressources humaines et en particulier le renforcement des capacites 

scientifiques et technologiques. 

Les types d'industries primaires de soutien l l'agriculture et la 

production alimentaire peuvent se definir en fonction du processus de la 

production agricole et alimentaire. En termes generaux, ce processus comprend 

les etapes suivantes: preparation et entretien des sols; sernailles, croissance 

et culture; recolte, distribution et stockage; conservation et transformation 

des produits alimentaires. Les intrants industriels primaires sont done: les 

machines, instruments et outils agricoles; les engrais, les instruments de 

controle du pH et les mecanismes de conservation de l'eau; les pesticides, 

insecticides et autres moyens de proreger les veget. ~x; le materiel 

d'irrigation, les pompes, les tuyaux et robinets (et notamment les pieces 

detachees); les silos, les entrepots, le materiel de conditionnement, 
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d"emballage et de refrigeration; et aussi des fermentateurs, des digesteurs, 

des produits chimiques, des machines ~ broyer ou ~ moudre, des agitateurs, du 

materiel pour 13 mise en boite des aliments, des equipements et du materiel de 

conditionncmcnt et d'emballage et des agents conservateurs naturels ou 

artificieis. 

~'industrie fournit aussi des intrants indirects secondaires a la 

production agricole et alimentaire par l'intermediaire du developpement des 

transports et des coU11Dunications 1 des services d'hygi~ne, de logement et de 

protection sociale, du perfectionnnement de la main-d'oeuvre et de l"energie. 

Ces intrants secondaires comprennent: le materiel et les pi~ces de rechange 

pour les transports et les communications terrestres, maritimes et aeriennes; 

les materiaux pour la construction et le batiment; les produits 

pharmaceutiques, les vetements et les eqnipments de loisirs; les moyens 

d 1 education et de formation ou d'apprentissage; et enfin le materiel et les 

appareils servant l la product~on, au transport et l l'utilisation de 

l'energie. La multiplicite de ces .intrants primaires et secondaires, montre 

bien que I" industrialisation est ibJispen~able l l'agriculture et l la 

production alimentaire. D'une facon generale, on estime que l'industrie 

fournit jusqu"l 75 % de tous les elements necessaires l !'agriculture et l la 

production alimentaire. 

La production des intrants industriels primaires et secondaires 

indispensables l !'agriculture exige par consequent le developpement de toute 

une gamme d'industries et de services d'amont. Un autre aspect des liens 

entre l'industrie et l'agriculture concerne la transformation sur place des 

ressources agricoles. Dans la plupart des pays en developpement, seule une 

faible partie {environ 10 l 20 %) des mati~res premi~res produites par 

l'agriculture locale est soumise l un traitement industriel. En revanche, 

dans les pays developpes l fconomie de marche. cette proportion est d'environ 

80 %. 

J)es etudes effectuees par l'ONUDI sur la dette exterieure de l'Afrique ont 

montre qu'une grande partie des depenses du continent est consacree a 
!'importation des produits alimentaires et des matieres premieres industrielles 

d'origine agricole. Ceci est particulierement troublant car la plupart de ces 

importations auraient pu etre produites sur place grace a un developpement 

minimum des capacites industrielles du pays. Cet etat de chose n'a fait que 

contribuer a aggraver la crise d'endettement que traverse actuellement 

l 'Afr ique. 
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Face a la situation ~voquee ci-dessus et determines h prendre des mesures 

en Vue d'une restructuration des fondements economiques de la region, les 

chefs d'Etat et de gouvernement de l'Organisation de l'unite africaine ont 

adopte le Plan d'action de Lagos et l'Acte final de Lagos qui definissent des 

principes directeurs et constitutent un cadre politique pour le developpement 

economique accelere de la region reconnaissant ainsi la necessite de prendre 

d'urgence des mesures pour offrir l'appui politique indispensable~ la 

realisation d'un developpement et d'une croissance econoaique rapides, 

autosuffisants et autocentrcs. 

Au cours des annees 1980 procla~es par l'Assemblee Cenerale des Nations 

Unies Decennie du Developpement lndustriel de l'Afrique, les pays africains se 

proposent de jeter les base~ de l'integration industrielle aux niveaux 

national, sous-regional et regional et d'atteindre en 1990 1,4 % au minimum de 

la production industrielle mondiale; ils se sont fixes les objectifs suivants: 

Creation d'une base solide pour un processus d'industrialisation 

auto-entretenue aux niveaux national et sous-regional 

Developpement des ressources humaines en vue de leur mobilisation 

optimale dans le processus de developpement industriel 

Production, en quantite suffisante d'intrants pour l'agriculture 

Production, en quantite suff isante de materiaux de construction pour 

les besoins de l'economie et en particulier de la construction de 

logements 

Developpement des industries intermediaires et des biens 

d'equipements necessaires pour les Autres industries et les 

infrastructures 

Transformation et valorisation locales d'une proportion de plus en 

plus grande de mati~res premi~res du continent 

Satisfaction des besoins de l'industrie en energie 

Satisfaction des tcsoins dans le domaincs de l'l1abillcmcnt 
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Le programme de la Decennie tel qu'il a ~te defini et adopt~ couvre une 

grand nombre de branches industrielles ~ d~velopper aux niveaux national, 

r~gional et sous-r~gional. 11 definit ~galement les actions~ mener au niveau 

des secteurs de soutien tels que mati~res premi~res, formation, technologie, 

financement, energie. transports et communications, etc ••• 

La mise en oeuvre du prograamae de la Decennie est divisee en deux phases: 

Au cours de la phase preparatoire indicative (1982 - 1994), l'accent a ete 

mis en particulier sur l'integration des concepts et priorites de la Decennie 

clans les plans et prograaaes de developpeaent nationaux, la promotion de la 

cooperation industrielle au niveau sous·-regional et la popularisation de la 

Decennie l l'interieur et l l'exterieur de continent africain. 

Au cours de la phase d'execution (1985 1990). !'accent est mis sur la 

preparation d'etudes de pre-investissement et la mobilisation de ressources 

financi~res pour d'une part le realisation de projets clans les secteurs 

industriels stratfgiques et dans les secteurs de soutieu, et d'autre part pour 

des programmes d'assistance technique. 

Pour illustrer les actions qui ont ete entreprises au cours de la phase 

preparatoire, je .-entionnerai l'organisation par le Secretariat de l'ONUDI, en 

collaboration avec les Secretariats de l'OUA, de la CEA et des organisations 

intergouvernementales principales, des series de reunions sous-regionales sur 

la promotion de la cooperation industrielle en Afrique Australe et de l'Est, 

en Afrique de l'Ouest, en Afrique Centrale et en Afrique du Nord dont le 

resultat fut l'etablissement d'un prograame integre de promotion industrielle. 

Ces programaes integres initiaux prevoyaient des projets eentraux et des 

projets d'appui pour chaque sous-region. La Conference des Kinistres Africains 

de l'Industrie a approuve ces programmes sous-regionaux et ceux-ci ont ete 

bien accueillis par les Conferences generales de l'ONUDI, lesquelles ont 

demande de les integrer encore davantage. Cette integration a ete faite dans 

le cadre des reunions sous-regionales de suivi qui ont ete organis~es dans chaque 

sous-region. 
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D'autre part, au niveau national, uncertain nombre d'actions ont ete 

~ntreprises pendant la phase preparatoire et en particulier l'etablissement 

des comites de coordination et l'organisation de seminaires sur la strategie 

industrielle tels que celui qui v se tenir cette semaine. 

La Decennie du Developpe.ent lndustriel de l'Afrique est entree dans sa 

phase d'execution en 1985 et les noebreuses resolutions adoptees par les 

organes legislatifs de l'OUA, de la CEA et de l'OMUDI ont demande a tous les 

pays africains d'intensifier leurs efforts pour !'execution des actions 

prioritaires du programae de la Dicennie et demandent aux etats meabres de 

continuer a contribuer a leur realisation. 

Au cours de cette phase il est envisage que les activites porteront 

essentiellement sur les domaines suivants: industries aotrices prioritaires, 

telles que industries metallurgiques, mecaniques, Chimiques, des materiaux de 

construction, pharmaceutiques sans oublier le role des petites industries, sur 

main-d'oeuvre industrielle et capacites techniques, infrastructure 

institutionnelle d'appui, mati~res premi~res, ressources financi~res. Une 

attention particuli~re Sera bien sur accordee l la promotion et l la 

realisation de la cooperation industrielle intra-africaine. 

Co11111e nous l'avons souligne dans l'introduction, un domaine important qui 

exige une attention particuli~re de la part des planificateurs et decideurs 

africains est celui de la production, de la distribution et de la conservation 

des produits alimentaires (y compris leur traitement). L'elaboration de 

projets dans les domaines suivants devrait egaleme&t etre pris en 

consideration: 

(a) Fabrication locale, l partir de mati~res premi~res disponibles sur 

place, et distribution d'engrais et de pesticides; 

(b) Fabrication de materiaux simples pour emballage et conditionnement 

partir de mati~res premi~res locales; 

(c) Construction d'installations de stockage simples, de silos par 

exemple a l'intention en particulier des villages; 

(d) Cr~ation d'unites mobiles de traitemcnt des produits alimentaires, 

convcnant en particulier aux r~gions ruralcs. 
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Soulignons encore les activites liees aux mesures de lutte contre les 

effets de la secheresse. les industries liees aux soins de sante ainsi que 

celles relatives l la reparation et l l'entretien du materiel. 

Comae nous venons de le voir, le Prograaae de la Decennie est un 

prograame ambitieux dont le succ~s dependra d'abord et avant tout des pays 

africains eu:x-aimes et des actions qu'ils mettront en oeuvre, aais aussi du 

support et du soutien effectifs et necessaires de la co .. unaute Internationale 

dans son ensemble. 

Les besoins de f inancement pour des nouveaux investissements dans les 

secteurs prioritaires ont ete evalues dans le programae de la Decennie l $140 

milliards et pour les programmes d'assistance technique l environ $210 

millions. 

En comparaison avec ces besoins, l'ONUDI dispose de moyens tr~s limites. 

Ceux-ci proviennent en particulier du PNUD, du Fond des Nations Unies pour le 

Developpement Industriel, et d'allocations speciales du Budge~ regulier des 

Nations Unies. Cette allocation qui etait de $1 million en 1984 a ete 

augmente l $5 millions en 1985. 

Apres sa transfot111ation en une institution specialisee, l'ONUDI avait 

-insere le prograane de la DDIA dans son progra..e bianauel 1986-1987 pour 

comrrir les priorites suivantes: (a) Services techniques consultatifs; 

(b) etablisscment des usines pilotes et de de.onstratlon; (c) developpement 

des ressources hu..aines; (d) Infrastructures lnstltutionnelles industrielles; 

(e) suivi des programnaes sous-regionaux; (f) preparation d'etudes iadustrielles; 

(g) promotion de la Decennie pour une allocation de 8.600.000 $EU. Kalheureuse.ent 

l 'executlon des prc>"jets specifiques a connu des revers dus aux proble8es financiers 

auxquelles l'ONUDI devait faire face. Au cours du progra..- biannuel 1988-1989, 

la premiere priorite est accordie aux projets dont ('execution a du itre 

interrompue au titre du progra11111e 1986-1987. Une allocation de 8.600.000 $EU a 

ete prevue. En plus, l'ONUDI a mobilise des fonds additionnels aupres de quelques 

donateurs au titre du Fonds d'Affectations Speciales du FNUDI. 

Si nous nous limirons aux projets finances au titre des fonds alloucs pour 

la Dcccnnic, le concour!> de l'ONUDl aux efforts d'indu!>trialisiHion de l'Afriquc 

s'avirerait nctrrmrnr in~i~nifiantc. ~n cffet, la plupart des acrivit~s quc 
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t•ONUDI entreprend en Afrique depuis son inception en 1987 cadrent avec les 

objectifs du progranne de la DDIA. Aussi. en ce qui concerne l'ensemble des 

activites de i•oNUDI en Afrique, le montant des projets executes sur ce continent 

au cours de l•exercice biennal 1986-1987, toutes sources de financement confondues, 

a ete 68,3 millions de dollars. Pour les six premiers mois de 1988, le montant 

correspondant avait atteint 23 millions de dollars. A ce rytbme, on s'attend 

a ce que les montants utilises pendant l'exercice biannuel en cours (1988-1989) 

depassent de beaucoup ceux mis en place pendant l'exercice biannuel precedent 

(1986-1987). Par ailleurs, au cours de l'exercice biennal 1986-1987, l'ONUDI a 

mene a bien la promotion de 34 projets d'investissement industriel en Afrique 

se montant au total a plus de 85 millions de dollars. Vue l'importance attachee 

a la mobilisation des ressources financieres pour les activites complementaires 

du progra..e de la Decennie, on espere que la proaotion des investissements 

donnera des resultats encore meillurs au cours du present exercice biennal. 

A cet egard, en tant qu'organisme du syst~me des Nations Unies 

responsable de l'industrialisation des pays en developpement en general et de 

!'execution du Programme pour la Decennie du developpement industriel de 

l'Afrique en particulier, l'ONUDI a ete le plus souvent priee d'intensifier et 

d'elargir son assistance aux pays et aux organismes africains en vue de la 

formulation et de la mise en oeuvre de leurs programmes et projets industriels 

lies a la Decennie. Cette assistance porte sur la totalite du processus 

d'industrialisation. On peut noter en particulier: organisation de reu~ions 

de solidarite dans le cadre de la cooperation industrielle entre pays en 

developpement; mobilisation et utilisation de l'experience considerable des 

organisations non gouvernementales; realisation d'etudes industrielles, en 

particulier au niveau regional OU national, en vue de l'eventuel etablissement 

d'une carte industrielle de l'Afrique; promotion des investissements, en 

particulier"brganisation de forums d'investissements et de reunions de 

promotion; Systeme des consultations; services consultatifs en aaatiere de 

technologie et systemes d' .~hange d'informations. 

Grace aux allocations speciales du Budget Regulier des Nations-Unies des 

activites one pu etre entreprises dans le cadre specifique de la Decennie aux 

11iveaux national et regional. Au niveau national, cette assistance couvre des 

domaines tels que la planification industrielle, la preparation d'etudes de 

faisab~lite, le transfert de technologie, la mise sur pied d'usines pilotes 
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pour la fabrication de vacc1ns et de sels oraux de rehydratation, la biomasse, 

une assistance en formation dans les domaines des ~quipements frigorifiques, 

canne ~ sucre, le textile, machinisme agricole, siderurgie •• Au niveau 

regional et sous-regional, plusieurs organisations ont re~u une assistance de 

type institutionnelle ou dans le cadre d'un programme de formation, les 

organisations soot notamment la CEAO, la CEHEAO, la ZEP, la CEPGL, l'UDEAC, 

etc. 

Est-ce que les objectifs du programme de la Decennie seront atteint? 

Il est difficile de repondre a cette question pour l'instant. Sous le 

parrainage du PNUD en cooperation avec l'OUA et la CEA, l'ONUDI a pris des 

mesures pour proceder a une evaluation independante a •i-parcours de la DDIA. 

Un comite directeur compose de representants des trois secretariats a ete 

constitue pour superviser l'operation. Actuellement, une equipe de quatre 

experts remuneres par le PNUD et renf orcee par deux experts remuneres par 

l'ONUDI est a pied d'oeuvre depuis le mois d'aout 1988. Le rapport 

preliminaire devrait etre pret d'ici la fin de l'anneee en cours. Les 

resultats de !'evaluation seront presentes a la Conference des Hinistres 

Africains de l'lndustrie a sa neuvieme session, ainsi qu'aux organes d~liberants 

de l'OUA, de la CEA et de l'ONUDI. 

Tenant compte de l'importance de developper le secteur industriel en 

Afrique et des grandes difficultes qui se posent pour l'industrialisation du 

continent, la huitieme Conference des Ministres Africains de l'lndustrie qui 

s'est tenue a Bujumbura, Burundi, en septembre 1986,a recoaaande la procl~mation 

d'une deuxieme Decennie. Cette recoaaandation a ete enterinee par l'OUA, et 

l'Assemblee Cenerale de l'ONU a ete priee de considerer, apres l'evaluation des 

resultats de la premiere, la proclamation de cette deuxieme oecennie. 

Pour conclure, j'espere que l'information que je viens de vous donner vous 

servira de toile de fonds dans le cours des discussions qui auront lieu sur 

les 6 themes principaux de Ce seminaire. 

Je termine en f ormulant mes VOeUX pour le SUCCeS de Ce seminaire et YOUS 

remcrcie de votre attention. 

- 60 -



A N N E X E VIII 
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I NTRODUCT IC.JN 

Sa i:lir.iato!ogio? et ses ~e3:.cr:-=: v.;:!"i~e·:;, ses 
___ ., -
~-J..::- E": son sous-

'S~l, Sa veg€tatic!l et SOC littcra: 3CtC~iS"?!!t les ?Dei.l:eur~S '?Sp€ranC~S 

pour pe~ que les ho~s s'y ~ttel~nt et qu~ 

l '~::: ... ircnnement international ::.e soi": ?a·; tro~ c~:.:vorahle. 

D'autre part, d' ur, 

sor.t rev~l~es inadequates. 

.,... •. J;.:_,._ . .. .. . . " .. -.. - •.,;.. . 
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Jation·~-t.Tnies po1.:r le D~':.'eloppe~nt Ir.dustriel, est plac~ cans le cadre ·!~s 

activites de !.a Decennie du De\•elo?pemer.t Industriel de l' Afrique. 

Le present rapport introductif vise a fournir un point de depart a la 

reflexion et aux discussions qui interviendront a la faveur du 5eminaire. 

Pour cela, apres avoir rappele dans une premiere partie le cadre regional 

marque par la Der.ennie C.t: Developpement. !ndustriel de l'Afrique, le rapport 

cansacrera la deuxie::ie partie a situer le contexte economique naticnal dans 

lequel s' insere l' industrialisation. I.a troisieme p3rtie tentera de poser 

les term.es d' une p:oble1r..ati~ue developpement indust:-iel et les 

p:-incip.ales interrog3tions qu'elle s:.:ppose. Enfin, la quatrieme partie a 

pour but de si tuer le Ser:iin3ire p.::lr ses objectifs, son contenu et les 

resultats que l'an attend de ce d~b~t n3tional. 

---·-- -·--·--·-------- ----------- --· ------------------
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PREMIERE PARTIE LA DECENNIE DU 

DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL DE L•AFRIQUE 

1. La Decennie du Developpement Industriel de l' Afrique a ete proclamee 

par l' Asse:mblee Generale des Jiations-Unies en dece11bre 1960, en tenant 

compte de la place reservee a !'industrialisation dans la strategie 

africaine pour la troisieme decennie des Jations-Unies pour le 

developpement, av elle est classee en deuxieme priorite Juste apres 

l' autosu~•isance al i~ntaire. Cette haute priori te est confirmee dans le 

~lan d'Action de Lagos qui stipule que le continent africain doit assurer 

en l'an 2000 au mains 2Z de la production industrielle mondiale. 

2. ..a De::ennie du De·.re!cppement Indt.:striel de l' Afrique se propose de 

ll!Obilis~r les res·:;ources necessai:"es pour ~n:iettre au continer.t africai!'l 

d'atteindre le niveau d.I! l,4Z d.e ~a production industrielle mcndiale er. 

1990. ?our ce fai?"o=, les efforts sont concentres sur certai!ls secteurs 

prior:. ta!res et nota::unent les i n::iustries agro-alimentaires, text Le-:, 

forestieres, des :::iateriaux de construction et du batiment, metallurgique::;, 

chimiques, mecaniques, ainsi que l'industrie de l'emballage. Une attention 

particuli~re est accordee au developpe~nt de la petite industrie. 

3. L'essence du programme reside dans le fait que la croissance economiqu~ 

du continent africain doit etre d'abcrd et avant tout stimulee d~ 

l'int~rieur pour d6clencher ainsi un ?rocessus de croissance autosuffisante 

et auto~entree. Les conditions ~ remplir pour atteindre ces objectifs sont 

eeale11Wnt pr:ecisees dans le progra1m11e de la De·:::ennie. 

Sur le plan nat.io:1al, el les compr1mner:t l' el3.bor.3t.ion de poli t:iG,u~:; 

··-·----- --------- ·----- ---- ----- ------- --- ·--·--··· 
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Ur.e grar..de importance est aussi attachee a l' intensifi•::ation de 

cooperatio'l industrielle infra-afri<::aine comme instrument 

l'autosuffisance et du developpement industriel accelere. A cette f~ 

insiste, au niveau sous-regional et regional, sur l'etablissement de i 

pour la creation de grandes unites industrielles multinationales, dont le 

cout et le volume de production depassent les capacites de financement et 

d' absorbtion des differents pays pris isolement :mais qui pourraient etre 

misE·s en oeuvre a l' echel le sous-regionale, avec un cadre insti tionne: 

approprie. ~3 ccoperation a•1e<:: les autres regions du m::mde est ega::.e::ie:".t 

cansideree cam.-o::e ir.dispet:sable pour la realisation des obje,::ti::=: r". 

develcppemer.t ir.dustrie: de l'Afrique. 

ainsi er. vue C.' :ittirer davantage l'atterition de l'opin~o:i. n:.:bl i:::ce - . 
:-.i·1eau i::o~d~~: s:.:r la nec:essite de prc.mou.,,.oir l'ir.dustrialisaticr. ii:.: 

continer.<: et e'.!.:.> :tobiliser pa:.;r <::ela la volonte politique necessairi:: et. •Jz: 

app~i financ!er et technique accru, au niveac national, regional ~~ 

international. 

5. Dan-:; son action, l'O.N.U.D.I coopere etroitement avec la Comr.:issi::ir. 

Economique pour l'Afrique et l'Organisation de l'Unite Africaine pour 

formuler des propositions en vue de l' execution du programme et pour ":?'r. 

suivre les progres. A cette fin, ur. comi tP. inter-se<::retariai: a e~e mis "'°:-: 

place. 
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Elle devai t permettre 1je donner .3.ux Etat~--meobres une idee ::-lus ~~e.:i:;~ ,:.:·;; 

implir.atian·~ du prcigrar.ime. Une serie de r:!";!Sures ant et~ enviz.a5e.;s -3~ ~-~ ~ 

bien au niveau national qu'au ~iveau sous-regions!. 

Au niveau national, elles comprennent entre autres, la creation de comite::; 

nati~naux de coordination, l'incorporation des idees et concepts contenus 

dans le programme de la Decennie dans les objectifs et buts du 

develappement national, l' examen et le reajustement du mecanisme nationa! 

de developpement industriel, la motivation des agents de production et de 

distribution, la creation ou 1£ renforcement des mecanismes technologiques 

nationaux, l' evaluation des besoins en matiere de formation, la 

mobilisation des ressources fina.ncieres. 

En meme temps, au niveau sous-regional, les activites portent surtout sur 

l 'elaboration de poli tiques et programmes sectoriels dans le::; !)ranches 

industrielles strategiques, la selection de grands projets inc!ustriels 

interessants les pays d'une sous-region ou de la region, la creatio~ ou :~ 

renforcement des institutions de la sous-region et de la regi::::r. ;:-::::·;!'" 

favoriser !'integration industrielle et la ,:reation d'entreprise: G~ 

production Jtu l ti nat ionale et la mise er1 place d' a.:.-;crds de cosp~rat:. o:, 

md t::.nation3le appropriee. Il est e·.rident 1'Je, a cet ~gard, :..:n rc~e 

particulier revient aux organisations 

regio:nales et regionales. L' assistance des organis3tions internaticnales 

s'integre dans ces efforts pour soutenir l'action des Etats et des 

organisations regionales et sous-regionales. 

Les seminaires nationaux sur la strategie industrielle constituent une des 

actions de la phase preparatoire et doivent permettre l'examen et le 

reajustement des options de developpement industriel dans la ligne du 

progralllllle de la Decennie. 

La phase d'execution doit conduire l'O.J.U.D.I et les autres organisatic~s 

r.once:-nees a multiplier leurs efforts en vue, d'une part, de l~ 

continuation des actions et activites d~Ja entro?rises et. d'autre part, de 

la conce!'tion, formulation et eY.ecution de no:~v~aux ;:i:-o~:-3::-..-,(~> r:!' a·:.;is~.~:-.· >'J 

- 66 -



destines 3 ren!orcer et 3 a,:.:o?l.?:-~r le ?=-~·:"!S:::!Js 1·~-~-; ai::~r-·:e. !.. '.:K·:~nt: s.:>: -~ 

~is, entre autres, sur les •t~des d'i~@nti!i~atic~. de pr~-fa!s~bili~e. i~ 

!ai-s~bilit~ et sur la p~eP3:--dticn des :;:--a~ets ,:• ir.· ... r~·;tiss~!!:to?~t qu: s-?rc:-.~ 

par la s:.:it~ sou::is aux inves+.i::;s@urc::: ?Ote:.t:iel~e~·:t:~ i::<:.ere:-se-= 3i.:-.:::i -~:;.-e 

sur la mobilisation des ressources financieres. 

---------------------------------- ---------
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DEUXIEME P.J\RTIE LE CONTEXTE DU 

DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL 

Cha.pj_tre 

d•ensemb1e 

I : Le cad.re ~con.o:m.ique 

La Guinee a connu, d'une part, des prot-lemes econ~miques d'une grande 

a:::cui te et, d' autre part, ces transf or~t ions extre~ment profondes en 

tres peu de temps. qui ant eu, les !Jn·= et !es autres, des <:onsequences 

determinantes a la fois sur la phy=ion'Jmie du sei::teur industriel, ses 

possibilites et perspectives de develcppemer.t 

problematique qui en resulte. 

ainsi que sur la 

Ainsi, est-il im;>ortant de :-e~r<?:- les a·;:Je~ts ~·rin°:ip3;,ix cfo C3C~e 

econcmique r.!'ensem~le cans lequel v:o s' inscri:-<:: :e d.?•1eloppe~nt de 

l'industrie. 

I- .&PERCU SUR L'EVOLUTIOI RECEITE 

Les structures economiques de la Gu!nee d'aujourd'hui sont er.core tres 

largement. <:onditionnees par l'evolution e': les politiq;J~S mE!nees jusqu'A 

l'avenement de la IIeme Republique. 
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sacrifices consentis par le p.:tys. Jr. -;;culi5n·:?r.3 en particulier : 

Que la politique et l'action de developpement dans !'agriculture, 

d'inspiration collectiviste, se sont revelees inadaptees et inefficaces et 

ont conduit a la disp~rition des grandes cultures d'exportation, au re~ul 

des livraisons a l'inaustrie et 3U marc~e et a un repli des producteurs sur 

l'auto-consommatior.. 

- Que le developpet::en<. du sec:teur minier, po~r .:onsE:quent qu' il f:..it, -· ---:':t t~;:>"" 

fa it dar.s des conditions d'e:,:trater:-~torialite et sans l:;.en ave·: 

!'emergence d'un S•:?cteur indust:-iel, -sans m:blier le fait que l'icportance 

des riches-ses mi ne:-ale·: du p~y::; autorisai t un .:.e•Jeloptiement mini er ea.:or~ 

p~us significatif, c~e le·; ..:or.ji~icnSi intern~t:.ona:e-s ~rmettaient alors. 

- Que les ir.vestisse::ents industriel:. ini~ies et g~res p~r l'Etat, se s~r.t 

realises sans ccheren.:e ni ·:c:::;::·l~r.i-=nt.::ri:e, et leur exploitation a ::oncu'..t 

generale~nt a des gasp:i l :ag.::::: de :-ess::iur-::es qui ccnc.a::ir.aient : 'avenir .::es 

unites de production. 

Qu'enfin, l'org~nisatioc b~reaucr~tique de l'economie et la gestion 

mcnetai:-e et fin3nciere or.t introduit de graves distorsions et 

disfonctionnements qui rend3ient i::possible toute e!'ficacite des agents 

economiques ou des institutions de l'Etat. 

A l'avenement de la II~me Republique, la situation etait ainsi m~rquee par: 

- L'essoufflement des .:a::ti::ins de dev~loppe::ier.t ~ue tradu!sait la ret:re:;-:::io:i. 

----------------
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- L~ s~agcatian. voire la di~inutioc, de 13 prod~ction de tous l@s secte~r~ 

affo?•:tes p3r lt:?3 politiques iMdequat;es et, en ce qui •::Oi:·::~rn~ les m~r.e·:;. 

par le car.t~xte ir~tern3tional; ceci cor.dr.:isa;it, e:i.tre autres, ~ l_, 

reduction des ressources internes ~t externes conjointement avec la m~ntee 

des besoins d'icpartation, notamment alimentaires. 

- La desorganisation de l'economie sous l'effet de l'etatisation excessive, 

notamaent commerciale, des taux de change irrealistes et l'apparition 

concolllllittante d'un marche parallele des biens et de la DDnnaie et 

d'exportations clandestines. 

- L' impuiSS3nce des structures de l' Eta·::, confrontees a la lourdeur de:-s 

mecanismes bureaucratiques et des procedures, a la faiblesse croissante de 

leurs moyens et aux facteurs de desorganisation indui ts par la plethore 

d'effectifs pas toujours aux conpetences adequates. 

- Co::u:ie resul:at de taus ces pheno~nes, le recul des niveaux de vie et de 

grandes C.if:fi•::1Jltes tie gestion economique et financiere, nc~a:nme::t a:.: 

niveau des equili'bres exter-ieurs <insuffisance des moyens de paiement et 

endettement). 

II- ELEJIEITS CARACTERISTIQUES DE L'ECO•OKIE GUIIEBJl'E 

Au terme de cette premiere evolution, l'economie guineenne resta!t 

largement agricole puisque le secteur rural representait, suivant le5 

annees, 40t de la P. I. B, le secteur secondaire, avec les mines, tournai t 

autour- de 25% al ors que le tertiare atteignai t 35% dont 10% pour les 

administrations. Cette structure cache une grande faiblesse du secteur 

manufacturier ainsi qu'on le verra plus loin. 

--------·---------------
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pro·fa·:::ion a 600.000 tonnes en 195'7 contre 400.000 jusq;;'en l'?o.;. •:-.:l::.;r-: 

d. export3tion tradi tionnelle anterieurea:ent, le c.afe a esaleF-nt. f ai t ;;r •• :: 

re11Dntee puisqu' il serait passe de moins de 1. 000 tonnes a 8. 000 pour 

l'annee 1987. Kais la prcduction essentielle pour les ·:..i.uilibres ext~rieur·:; 

du pays est a•:tuellement d'origine m.iniere. Elle conc•.rne la bauxite ~·:>?c 

11 millions de tonnes, l 'alumine avec 600. 000 tonnes et les diamants C.cr,': 

la production s' est affin~e ces dernieres annees <200. 000 •:ar.ats pour !. :: 

derniere annee connue). 

:.e ?Ctentiel productif du pays, agricole et m.inier, a p~ri:::i:-::: ~' -===i.:-~rt-=:

pc:.ir pres de 600. 000 millions de ! US en 1987 do~t les 315 -=r. t-3:.::-::. • . .;, 

•:o:-:-:re C.es i1:1.portat ions C.e 1' orc!.re de 470 mi 11 ions. Ce: eY.::€:c~::t ·::J:::.:::,r.: i !. : 

qt.:i a toujo:.irs marque la balance ::iarchar.C.ise:s n' a c~pencar:.t :--a~ ;(-?:"":::!: =. c: 

co:.ivrir les importations de services. Ainsi, la. bal~::ice ·:i~:; !)aie::.-?::':; 

courants reste-t-elle dA!icitaire. A ce fait, il faut ajouter ~ne ~ha~~~ ~~ 

la ~ette importar.te. 

Rapporte a la population, qui &e situe auto:.ir de 6 cil:ion::; d'h~t,:~.;n•-:, _..: 

revenu par tete est aujourd'hui esti::ie a 260127(, do:lars, ce :~:.:~ ::.::::.·:.·~ J: 

pays parm: le-s plus p-'u\•res du oond·=· Cette populatic::i s'a,::-:roit .:::.: :-;·'::.:::·:

de 2, 2i P-'r an d' apres les calculs actuels, ce qui san$ etr'? :.rn t.3;.1~ tr~·: 

eleve, n'en in:plique pas mains des ef!orts d~ develo?pement riz::iu:-eux rc:::

y faire face. Ceci d'autant que l'r.:speran.:e de vie. qui, ai:t.ue:l-=r.ien': e=.': 

inf~rieure ~ 4C ans, risque de s'allo~ger tres vite po:.:r ~@u qu'uc~ 

poli tique sani taire efficace soi t mise en plao:e. On s' attend pour : 'an .'.:.U·'.) 

a une population de l'ordre de 8.210.000 h3bitants. 
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A·:tt.:ellement on estime que ?ri!s de 80t. CO? ·:ette ?O;::>::l-=':.icn es': en-:o:-e 

ru::-ale m.~is il f~:.:t s' attencre a un ac.,:::-cis~e!3ent :-"'-:i·:ie .:e l' urb.::r.i>3t!on 

a ins:. qu' on a pu l 'o!:>sen:er per.d.ar.t la pe:-ioce re;:·~nte. •:-? ·~ui ::.·~ 11:3n~ue:-.3 

pas de constituer le plus important de!i pour l'industri~~isation cb~r~~~ 

de repondre en grande partie aux besoins d'emplois urbains. !ctuellement, 

la force de travail est estimee a 2. 900. 000 personnes dont 9~ seraient 

enga~es dans des activites industrielles <lllinieres et 1111nufacturieres>. Au 

niveau educatif, le taux d2 scolarisation t!emeure assez bas puisqu' il ne 

toucherait que 32% de la population et le taux d'analphabetisation dans le 

pays serait encore tres eleve. 

III- LES GRAIDS AXES DE LA POLITJQUE BCOIOUQUE ET LES REFORKHS DE LA 

Ileme RBPUBLIQOE 

La gravi te de la situation economique et financiere a -:.;cndci t les autori tes 

de la IIeme Republique a modifier completement les choix et lt:?s C.e.mar·:!les 

econo:miques de la Guinee dans le but de mettre un tenue au p:-o.:essu·:=. de 

degradation et d'etablir de nouvelles bases pour le developpement du pays. 

Cette volonte s' est tradui te par le lancement du Pra~r.u:me 1ie Redressel!!ent 

Economique et Financier defini par le Gouvernemo?nt en 1985 pour trente I:10is 

et qui s'est fixe pour objectif l'assainissement de l'econ•:Jmie et des 

finances du pays et la mise en oeuvre de nouvelles regles de fonctionner.:ent 

de l'economie. Plus paradoxalement, !'action des auto:-itP.s e~tend~it 

s'appuyer sur les orientations suivantes : 

- Instaurer une economie de marche et encourager les intiatives privees. 

Desengager l'Etat du systeme productif sans lui 

responsabi 11 tes majeures dan::; l' i:npulsion du developpe111>?nt.. 

-----·----·-··------------
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• Liberaliser Jes activites ecor:c::ziques 

- Re.iuire la depend1Jnce vis a t'is de la b..•wxi te 

• - J(ettre en place les infrastructures miniDeles 

• - ~velopper les services sociaux et educatifs necessaires 

• pour repondre aux besoins essentiels des guineer:s 

• - Creer une administr3ticn efficace. • 

Entin, au niveau des n:oyer.s, trois a,.:es etaient pri·.-ile3i.es 

- Prcmcuvoir les dispositior.s " de~·~nt perr::ettre .3 l 'initi.:tii:e prit'l!2 de 

se developper progressive!3t?nt et aiseJ:Z.~:!t d.:ins le= .:.:tit'it~s de pr:J.:fu.:tf.cr. 

et d'e.:h.,nge " 

• Rer:dre au se:teur rural so:i rol•J :a:ot.:-ur e~i 1 i bo:?r3nt lr:s p3ys.:::s d.:s 

=ultiples contr.:!intes " qui 

production et des revenus agricoles. 

- . Attirer les aides et les capitaux exterieurE necessaires pc~r restaurer 

et developper l'outil de produ ... -tion air.si que le.s infrastructurt-s 

indispensables " 

Cette politique a la fois d~ restr:.ict•.:ration et de d.ev•:?lcppement a:la:.t 

conduir~ les autorites a entreprend:-e et 

considP.rable d~ reforn:es qui. en p~u d~ 

fondan:entalement le cor1texte econ~n:ique. 

principaux : 

- 7J -

~ttre en oeuvre 

temps, a per!'!lis 

On. en rap?el:era 

de ooc.ifi-:r 

les I? le::er:t; 



·-----------· .. ·-·------- - -·· ---·-·-·- -- ---··---

banques, a la creaticn de no:..1ve.=u:• etablisse111t::nts prives avec des 

partenaires etrangers et .?.a la rei rltroduction du credit au secteur pri ve. 

Une reforme des f::.nar.ces et de la g'E!·~tion publique qui a to1Jche le 

systeme des subventions, la prog:-a::I:l3.tion des investisseJDi?nts et qui dait 

ind:Js~:-iel en.:ore en co:;rs. 

- Une rE:!o:-me reglementaire d.:ir1s pbsieurs dorn.:.:ines de l' er1'-'ircnr.el"..ent :::.e::. 

entreprises agricoles et non agr!coles avec pour cbjectif de favoriser les 

initiatives privee~. C'est ains! : 

Que le cont:-ole des pri :< 3 ~t·~ suppr i ~ <s.~u!' 

pour le :-i:) 
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comptable, etc ... 

Cet effort d' une al!lpleur e:i-:ceptionnelle poursuivait deux objectifs a moyen 

terme : 

!ina::·:!.ers interieurs t-~ 

c~teur 

ref ere:-

con:z:-atible av~.: :e fonGt.iorir.e:::er.+: .:1: l'e~on!'.lr.iie et les bl'.!soins essentiels 

de !a ?O?ulat.io~. 
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Au !a ·::-oissan.:e glob.ale qui, selon des in1icatic~~ 

provisoires, aurai~ attei~t le taux de 7% en 1987. 

Au ni•,.eau de la gestion econo111ique ou de notables progres ant et•':! 

cbtent•s, notamment dans la gestion des investissel!llents publics. 

Ainsi, .: la f.r.•e:.:r de cet ensemble C.' orientations et de reforn::e:c, it· -:a,:r.:: 

ecancmiqw~ s'es: considerablement modi fie appcrtant 

~a=texte gan~r~: plus favo:-able au~ initiatives pri?ces qu~ dc~~~nt 

iJU ;. n.:!.ire·: te~nt, 

----.. --·--------·---··---·---·-··-····---· --· ----------------·---·--- --·-
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Chapitre I I Le secteur industr~e1 

Le se.:teur i ncu :;t:-iel gu i n.een e~t en tran;;i t io.:.. C' e·:. t p:-obablem.:nt: -~ 

domaine d'a•:tivite ~conomique qui a •:onnu le plus do: diffi·:ult~s durar:t :~ 

periode anterieure et qui se trouve radicalement bouleverse par la nouve:le 

politique du pays. Les mutations ne sont pas encore totalement achevees et 

le secteur n'a pas encore retrouve le rythme: d'activite qui pourrait etre 

le sien avec le potentiel existant. 

I- L'HERITAGE DE LA PERIODE AITERIEURE 

~-= se.:t..:u:-- industriel S'-=ineen, qui s'est constitu~ ?ri·r!'=~F3l~?t~:.: ,!::.r.::: la 

d~i::t:!'l~:i~ 1965-!.'?75, ~ co::menc& 3 p-2rt~r d.:: :977 1 ... n ·ie:li~ :;_l.!~ ~ 

:Jr:::i~3::.:-?~·~nt ~ttein: l~ fend 10 3ns p!us tard en :~:s7. 

e:;s..::ntiellement d'entreprises publiq•~es au no::'bre 

representaient 85% de la val~ur ajout~e du secteur ind~str!e:. -3 

r.f:pHtition des activites montre une nette predor.iinar .. :r~ des in.just:-io:::::; 

'-gro-e:limentairc:; <al imentation, transfor:r..'ltion des. fr•Ji ts, 

h:.ii::.i:::-ies, ... ) qui repre·;er.taient 60% · du tot.el. Les 3utres .~·:-ti·.·:':""::. 

chiciqu~s Cpeintures, plastiques, gaz indu$triels ... ) , textiles, m.~t~ri.3:;:·: 

de ·:on·~t.r: .. i.:tion, bois et autres se reparti::.s3ient les autres 40%. En ·~ ·• 

et3t c!e cduse,l'ensemble ne constituait q•:'un faible pot•?ntit:!l, ::.ar.s ::-::r. 
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On ·::. Jl: i ·~.:--:e:-- ... ~ 

ni\•eau ret:.llement industriel Ctexti :es, l i terie, ·:;.avon, boi··.s'Jns ... l. 

Le secteur manufacturi~r, consti t:.:e princiralement. 

publiques. se trouv.:li t d;!nS un e";at Ce fo:-te r!~gr-a·fat. :.en 31.! :n~:uent .::.~ 

II- LA P\..£.ITIQUE DE LA Ileme REPIJBLIQUE 

- -= : : .-. ~ #~.. ~·: -



--------- -- - ·--·-- - -·---·--·-------------------

i' ~:.:tre 

de : I ::ta.t. 

--.~...-!"-- ... 

.... ...• - - ·- - -

industriel public dor.t. on 3ttendait. ainsi 

: .. ~ :_ - . .-

- D.r1antage d'efficacite ecor.or.iique can--; le-= a·:tivite,3 productives 

- !Jne dyr.arn.isation des F.!ne!'"gies mot.!'"ice·:::. :l:e::: les opi?rateurs economiques 

fin 1935, 

er.tri::pris~s s.::mt :, "..•.:nd.H1t 

~·?; :: :.. :-:1•: ~~ ·-'. • 1: -

- 79 -

·-·.· -

U!'"! 



---------- -------- - ---- ----------··--- -- --·---

. ""\,'• 

9"'\ .• -.. ~...; 

Sauvegarder les inter~ts ces agents economiques guine~ns dent on 

souhai tai t qu' i ls c.:c.i~nt une place importante dans l' ope rat ion. 

Asst.:mer au plus tot et dan-:; les m=il leures condi tia~s le redemarra;::e 

Er~ :•-?! .. ;-:: 

- 22 ont ete ori~atis~es et !a ~cnvention de cession signee et ratifiAe 

- 5 entreFrise3 cnt :~ur canventioc en caurs. 

2 .~ntrepri-;es rei>:t·~~ le sent encore, l' Etat chercharit a reduire a:.: .:1 

·-- --····-·-·------· -- --- -·· .... - ---· - .... - - .. 
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- Au r:ive.:iu eccnomi•1ue, l' i:npact est a.::;se:::: differencie. On t'eut fa: re 3 ·=~ 

?rop~s les constations suivantes 

- Les entreprises deja privatisees representcnt la part la plus important.e 

de l'ancien secteur public et correspondent a peu pr~s au 314 du patent:e: 

Les principales unites, ENTA Ctabacsl, Sabragui <haisssc~ . 

~:-:.v~~iser: G.7.S itexti!es) et Soguiplast. 

22 e::itre::-rises priv3~is~es, ':'.·:· :-.... 

:!~:1-:t:.onnement. Er: definitive, sur le::; 4.; a:-:cie:rne; er.-::rc;:-ri·=.es. ;:"~~-~:~>::. 

se::le·:; 14 fcn·:ticnn•?nt aujo:..::-d.'!:l:.:i mai·; .:.;: chiffr.:. in·::ut l.:i ~:·<;:-• i-:~ 

ap?r~:i.::r 

fi::·:a~8; 

cui e~aH #i'J.;i!ue a 20 milliards de fran.:s guineer:s. ?.u .:ontrt:! er. ·:e .;:,'. 

i::::n:er:.c :··~:nplai, 11 zechle qu~ l'opeotior. 3it cor.;·J~t a ·1:-.e :-~-"l; •.J: 

·1 '°' :; ·: ~ ! P. - .., i ! : d ·? p. ·, s d-? l 3 mo i t 1": . 
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n.:ltionaux. De fait, i'Etal reste don·:: aujpourd'hui un a•:tic:i.naire impo:-t~r1': 

des ent.reprises privatisees. 
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Cha.pit re I I I L' er1vi ronn.e1nent 

l'i:ndustrie. 

Le developpement est, comme ch.acun sai t, tres l.argement tri bi.; ta ire de·:; 

structures et conditions de fonctionne~nt de sor. enviror.:iement. De -:e 

point de vue, la presentation qui suit a rassemble sous quatre rubriques 

les differents aspects qui m3rquent l'environne1:1ent de l'industrie 

L'environnement insti tutionnel, l' environnement r~glementaire, 

l'environnement .financier et l'e::-.viror:n~::::er.t ecocc:x:ique. 

I- L' EIVIRODEIEIT llSTITUTIODEL. 

industriel : l 'administrat!cr. en c!:~rge ~·:: : '~n=:!t:·::.t:- ie ct les c:-ganisce·:. de 

promotion. 

Ence qui concerne l'ad:uinistratior: ir.cu5t:-ielle, fo:-c.:: est de constate:-

qu'elle est er. pleine mutation et; c.u'elle r:'a pas .::n.::ore t:-ouve le no:.:vel 

equilibre et les modes d'action q!~~ .:or re·::. pan :!.ent; a1J:.: r;ouve Iles 

orientations et a leurs impli•:ations sur le rel(' de l' Etat. 

Debarassee de la gestior. d'..rectE, cet!:.::- a~i:iinistr0ition s'est •::onc·~ntre<:, 

malgre la diversitA des ~issior.J ~·· ........ .. , .. ~ ...... sor.t l~salem~nt. assign~es. 

essentiel lement sur le pro5r3mme d·~ ::!~;eraga::;~l!lt'.!nt de l' Etat.. So?·; 

" . . . 
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--------------------------·- --· ----- ------------------------ -

En matiere de promotion. 1.::. Gui nee a mis en plac~ un large disposi t.if 

institutionnel. En effot, plusieurs institutions exercent des 

responsabilites en matiere c!e p:-omotior. et ant ete mises en plai:e a 

l' initiative d' au tori tes di ff.?rente:5 : 

tutelle du JHr.istere de l' !r:.:i:::::;r.rie. .t Ccm.-:F:rce et de l' Ar:isan.:at. Il 

Le Cer.t:-e de <C.~-P.I.?> 

sous la tutelle du ~i:-iiste:re du Pla:i e':. de 1., Coo?en~i:in I:-itern3tional<=:. 

Il est prin·:ipalecer;t charE;e d~ la pra:::ct ion d~ la Gdr.e8 a l 'et.nneer •:?': 

n'a pas de responsaoilite·~ d'assist.an°:e au delZ: de :a phase di:- l.~n·:e1te?::t 

Son o:-ient.:!tion ·:'!:-<.: la Qromotion de·; 

investissi:!rnent; o?tr.3ngers n'est. p.:i-::. ~:«:l:;sive et :1 ':st i:on:e:-ne pa:- le·:, 

initiatives des nation.3uY. dep.,s-;ant le niv0"?au P. M. E (p;us de 300. 000 fr3n::; 

guir.eons d' invest:.:;sement, 

--·-----·- -·---------·-- --- -- -- -- - - -- - - --
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et d'Agriculture les fo~ctions de cette section telles qu'elles ant @te 

indiquees, l'accueil et l'orientat.icn des promoteurs, la 

diffusion d'idees de projet, l'assistance a la gestion et a la prOJ:IOtion 

COllllrerciale des F~Odu:ts :nd~striels. 

que le.3 

chacurie 

indt.:strielJ.'?. 
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II- L'EIVIRODEREIT REGLEIF.ITAIRE. 

Il-1. L'effort recent de reglementation. 

L' en•ti rannement r~glementaire de l'lndustrie ~·est considerable~n~ 

transforme sous l'effct de l'action de reforme et de l'effort d~ 

legislation qui a ete mene. 

L'element probablement le p~us impartant est la proclamation de la libert·? 

d'entreprendre qui est afiirmee sans ambiguite dans les premiers article~ 

du Code des Investissements acor;-te en 1985. Les leis com.merciales, edictt.?es 

rt?cei::m-~nt, d'inspiration liberale, confirmeJt la iiberte d'exer•:er ~~ 

profession de son cho:i.x dans ~e i:adre de la reglementation propro:: t:. c.:;,t!.~ 

p:-ofession. L2s etrangers son~ assim~lt:s aux nationaux et benefii:ier:t i::.e·; 

m~mes droits. La reglementation impose, com"le cela est ncrc:al. :.:ne :;er:.:. 

:i' obl igatior.~ paur •:ert.aines p:-ofessions <co!ll!llerc;ants, tr.1~ ::;porteur~. 

l' effort :-emarq~able de l<.!gislation qui a ete fai-;. ;.!t 

on a C.o:-~:-.o? ur. apr•;u t:-es ~ imi te, maroue clairement la vc:ont.;, d·:""' 

a:.;tcrites de lih~raliser l'~ca~cmie 1:.: pays et de cr~er un cadre !avcrable 

a:.::< initiaL<-·e·:; p:ivE!es. La re3~itt- ·..re.:ue, parfois en co'ltra<ii·::io~ 3.W:: 

•:es nrient.::tion·,;, ar.felle le:. !"~!ll.:l:"que:;; S•Jivantes : 

Il de!!!eure er.core beau·:o:.Jp de proc~dures et mesures de r.ontrole do!'.t 

1' op?ortuni te n' e3t pas toujours ap:parent.e et l~s control es a pos+:.eriori 

pourraient av~nta~euse"lent rempi.a·:er certai ns control es A priori. 

- Les text.es de base adoptes 1i1.:.nq•Jent encore sou'Hrnt de texte d' appl ic.:it.icr. 

pour en expliciter 1-:s cc~·~itions de mise en oau•1re ou e~imir.er le:: 

dispositions contradictolres. 

-----· ---------------·---.-----------------··--- -- -----· -
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·~:'. ·_ 

-: :: :; : 4: ·~ 

- ~·· -_,. - ..; ....... - ~--

In·:estissements>. ':et a£:re::!l'?nt, dit technique n'est, pour ~e moment, impo"'e 

par au·:ur: texte et seules les for-ma.lites pour l'exerci.:e de la profession 

de commer~ant sont legalement ~xigees pour les activites indcstrielles. 

i ! une celerite 

!I-2. Le cadre lD~itat\f 

!1 •?~t b.;t~ ~ur !~ ~~;n.·:~r: 1:t:•= - . 

Cod~, 53~! s'i: s'agit de P.M.E guineennes, 

Seri !rispi:-a-:;.:::: est tcut a f."lit !1b€-ralo? et i~ ent.eri~ r.reer 1.n ·::i-:r.:: 

_jur:.d~r.r1,:; et -~:c.1..ic:que favorable a la .;reatic,11 et a l'e:<p:oitati<Jn de:; 

en~:-eprises ~r~es par les inveGtisseurs nationaux ou ~tr~ngers. 

!es g~rantie~ qu' !I :n.:: t: i ··::·, .. 

·J ~ .. - :'" : :: : : . =; .. . •• 
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~:-odu .:ti or,, 

d~s revenus et des produits de !a li~u!d5tion de~ a~tifs e~t gar3~ti 

Con·.ren<:ion JntE:rnationale pour le R~~:emi:nt de:; :Uiff~rends rela':if::; 3;;:.: 

!nve:;ti'iSe::ents est rendue applicable en Guinee. Cr.. not.er.:: tou+:e!ois qu•? 

des 'teY.tes rele•1ant des lois commercia.les s.::i:-.': aujom·d' hui en cor~tredio:tic:: 

avec le Code en ce qui con::erne la non d.!.s.:rimin.:it. icn entre g;.i:n~ens e :; 

~traneer;. 

i:or.sent:s par 11? Code 

II-3. Fiscalite et tarifs douaniers. 

des 

sur les r~ven1;s i lll."l!Obi: :ers 

pa:- : • e:::ployeu:- sont respectiveme:-:1: 

l' i!t;::ort.:.tion, notamment er. •:e qui (Once:-r .. .: :3 T.C A 

: ',:.: : ; "'; • : ~. :; •••,I • 

I. I .- • 
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droit C.u mains en pratique, in:position a la fois de·:. in<::-ants et de :3 
production, ce qui aboutirait ~ alourdir la taxa~ion par rap?ort a~x 

produits correspondants importes qui ne subissent •:t?tt.<? tax3tion que sur la 

valeur finale. Compte tenu de la fa1 blesse des ta:-:·~s dcuanicres, .:-~i;tt: 

pratique desavantagerait nette:cient la production nation~le. 

De Eme, 11 ne semble pas que le systeme d'imposition, tel qu'il est 

pratique soit favorable a l'exportation. 

11 faut enfin rappeler que le Code des Investissements prevoit un certain 

nombre d'avantages portant degrevement fiscal essentiellement sur les 

B.I.C, l'imp0t forfaitaire et taxes sur les biens d'equipemnts importes. 

Le principal probleme au regard du develcppement industriel concerne le 

niveau de protection douaniere actuelle. Celle-ci est extremmement faible. 

En effet, la reforme du tarif douanier, intervenue en 1936, a ete liee a ia 

reformE: monetaire qui a evidellllllent considerablement ren,:heri les produits 

d'importation du fait de !'important cbangement de la parite officielle du 

taux de change. D'autre part, les autorites etdient scu~ieuses d'une grande 

simplification du systeme douanier pour al leger les contrainte-=. 

bureaucratiques. 

Dans ce contexte, la taxation douaniere qui a ete retenue a ete a la fois 

tres reduite et tres uniforme. L'essentiel des produits est taxe a 10% <3% 

de droits de douane et 7-Z de droit fiscal d'entree). Quelq•Jes produits 

<alimentation de base, produi ts pharmaceutiques, engrais .. > bene!icient 

d'une taxation reduite a 5% et d'autres <alcools, tabacs, vehicules, ... ) 

supportent une surtaxe allant jusqu'a 40%. 

Il est evident que de tels niveaux de taxation douaniere ne constituent en 

aucune maniere une protection des productions industrielles nationales, 

qui, cer~es, sent actuellf>ment peu nombreuses, JMis dont le de·1eloppeme:1t 

initial pourrait etre decourage par la grande cuvertur~ a:tue:le sur 

:•exterieur de l'economie guineenne. 

--------------- -- ----- --- ----- . 
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III- L'EIVIROflfEKEIT FIIAICIER. 

Jusqu'a la reforme bancaire. le·::. e:itreFris·~s privees :::e dispc·.:;aient, pot;:· 

tout systeme financier, que de caiss-:: at. ell es pouv.:iient deposer leurs 

ressources et les utiliser pour payer leurs engagements. Les depots etaient 

d'alleurs limites par rapport a la circulation monetaire et les banques 

reservaient leur soutien au secteur public. On peut dire de ce p~int de vue 

que le !inancement des entreprises privees est une idee neuve en Guinee. 

Le syste:ne bancaire, totalement nou\·.:~a1: r:oi::me or. l' a vu, semole s' y mettre 

progressiveraent ma.is il rer.contre encore d·::>-: obstacles importants en ce qui 

cor.cerne le fi nancement des i r.ve::;t. is·:;e:::ents. ,;,i nsi, les act i vi1:es des 

banques se sent jusqu'ici co~cent~ees s~r les co~ptes couran~s. les 

operations de change, et le credit ,-;o:r.r.:e!'".:i.::l a c·:Jurt tenoo. 

M.algre cela, il faut soul:!.gr.er q•.:e 

- Des lignes de credit non ne$ligea:-;l>:; cnt: et>: mises en plac~. i:!'au'!:reo:. 

sont sur le point de l'etre. Elle·:: fir .. :.r1·:e~t. les .:~r-enses en devises e'!: 

evitent le risque de chang~ a l'er.?r~nt.eur. Quelques projets prives 

finances par ces lignes ccm.':IE·ncerit. a sort i r. 

- Depuis quelques mois, ;;n systeme de refinan.:;ell!ent par la Banque Centralr: 

a ete instaure pour les depenses d' inn:-:;tisse:nent en monnaie locale e~ 

facilite l'iritervention des b.:in;u~s pour le fin.:lncement des 

invest. i ssements. 

I1 y a done un systti?mr: d<? ! i r.ar,i:~rn.::ri•. qui 1?:-c~st~, .:;on"tra~rei:rent a·; 

ser:t!.ro .. ~nt r~pandu er. l.3 ~~t.:.si:-(·. ·-~:;c~·~:..,;'il ·.·r: :.'J:.~. :•o;>:nior. g;~:n~r.~~·:-

- ':10 -
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Les obstacles sor.t en reali t~ d.e trois o:::-dre er. ·:•~ qui co::,:.::r::·? 

l'industrie: 

- l'impassibilite de fair,;, fcn.ctionn~r les sytemes !labituels de g:n·ant:.:- c'J 

fait d'absence de legislation fonciE:re et de possibilite de nantissement. 

Les moyens juridiques de se•::uriser les bauques n'existent pas, bien que 

certaines lignes de credit comportent un ~canisme de garantie. 

- L' insuffisance des moyens financiers des investisseurs guineens qui ne 

peuvent rassembler le minimum de fonds propres necessaires <10 a 30% 

suivant les •::as>. 

- La quali te du projet et/au des promoteurs qui laisse un doute sur i..a 

viat.il i te de l' i nvestissement envisage et ses capaci tes de remboursement;. 

- Aussi, les prablemes de f i nan·:ec~nt, sou vent evoques, sent a rescudre a 
ces ti-ois ni•1eaux d~ difficulte, plus qu'a celui des banques elle·:;-me:nes. 

Il reste que les res:;our.:es d'epargne pour le financecent de~ 

investissements restent limitees et que des efforts doivent etre fait-: pour 

mieux colle:ter l'epargne dispo;:i.ible, a l'ir.terieur du pays d'abord, au !e 

reseau bancaire est pratique:nent absent et peut.-etre par des fo:-cules p~us 

adaptees aux realit~s du pays. Il conviendra aussi de reconcilier le public 

avec les banqu~s qui heritent du prejuge defavorable cree par les 

conditions de liquidation des banques anterieures. 

Enfin, les modali tes de financement, souvent mises en cause, ne sent pas 

reellement anormales dans les conditions guineennes. Les taux 

d'investissement, juges eleves, sent; de 11 a 15% pour les lignes de cr~dit 

et de l' ordre de 21 a 25% pour les fin.:rncements locaux <moyen terme et 

court t8rmo). Or ces taux sent A comparer au niveau de l'inflation. que les 

autorites monetaires situent ent.re 30 et 40%, ce qui implique done des taux 

d'interet negatifs. Par contre, 11 n'y a effective:uent pas de credit a 1an~ 

-------·-------------- ···-----· ___ .. _____ ----·-"'. 
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IV- LI EIYIROllEDIT ECO•OKIQUE. 

C' est probablement a ce niveau la que l' industrie est confrontee au plus 

grand nombre de contraintes. La periode ecoulee n'a pas facilite la tache 

des pro:moteurs. 

Le sous-equipement du pays, qui est important dans taus les domaines 

economiques et sociaux, est aggrave par la degradation que les equipements 

ont subi faute d'entretien des annees durant. 

Cet etat de chose se manifeste au niveau des infrastructures ce 

communication et de telecommunication dent l' insuffisance et le mauvais 

etat constituent un !rein reel a l'activite industrielle et un facteur de 

concentration a Conakry. Il en est de dme pour l' infrastructure 

energetique qui n'est pas er. mesure de garantir des fournitures regulieres 

d'electrici.te et qui a condcit les installations inrlustrielles a s'equiper 

de fac;on autonome. Enfin, le pays est sous-equipe en zones industrielles 

capables d'occueillir de nouvelles implantations. Des programmes sent 

actuelle:ment lances par les pouvoirs publics pour etendre et remettre en 

eta~ toutes ces infrastructures qui beneficient d'une priorite dans 

l' allo·:ation de~ ressources publiq•1es. 

Au niveau des services, l'environnement reste defavorable malgre les 

progres enregistres a ce niveau ces dernieres annees. Tres peu de services

conseil et de gestion, des possi bil i tes de maintenance ne pouvant pas 

valablement repondre aux besoins d'un large secteur industriel, une 

infrastructure de formation quasiment absente en ce qui concerne les 

techniques industrielles et de gestion, aucun systeme d'appui en mat!ere de 

technologie ca~able d'aider les promoteurs dans la recberche des sources de 

te~hnoio~:~ o~ des sol~tions te~hnologiqu9s, une r~cberche industri~1l@ sur 
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i es po·ssi bi 1 i tes techniques pro pres aux ressource:s gu i nel? r.r. ·?:: 

inexistante ... Telles sent les contraintes que le cevelC?F~::ient c·~~~ 

industrie ren<:;ontrera inevitable~nt. 

Pour ce qui est des structures coJ1J1erciales, on constate que les circuits 

de distribution traditionnels fonctionnent. On lOte"a cependant que ce sont 

plus des circuits de connaissance que des circuits economiques. 

GlobaleJEt.t, ils restent faibles et surtout desequilibres et ne 

repondraient pr-obablement pas aux besoins d' une grand distribution 

industrielle. 
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Chapi..tre IV : Les poten.tia.1ites de 

de ve 1- oppe nie n. t . 

Avec ses six :l!liilions d'habitants, la Guinee n'cffre e·.;idem:iaent pas 1:n•:? 

base tres large pour le developpement industriel, ii' autant que, dans lo?s 

conditions actuelles, les revenus restent faibles et que le monde rur~: n'a 

pas encore am>rce une croissance qui ouvrirait d' importants debouches a 

l'!ndustrie. 

P'.ais ce sont certainement ses potentiali tes materielles qui ouvrer.t a la 

Guinee les plus belles perspecti•.res. Les expressions c::mra::c:IP-nt ;;~i E·:.~e-:. 

de •.:hateau d'eau de l'Afrique de l'Ouest• et de •scandale geolo3:.q;.;~" 

il lustrent bien l' ampleur des ressources naturelles cont le pays es: :::o:e 

et dont on rappellera les principales caracteristiques. 

I- LES POTEITIALITES AGRICOLE$. 

Les potentialites agricoles de la Guinee sont considerables. On e-:.ti~ ~.~ 

superficie de terres cultivables a 7.500.000 hectares dont une faible p~rt 

<estimee a 1oi> est cultivee, et encore, en partie en cultures itinerac:es. 

C'est dire qu'il reste des reserves de croissance d'autant plus importa~~es 

que le factcur eau ne fait pas defaut. En effet, le regime des pluies. q•Ji 

s' etage entre 1. 500 et 4. 500 mm, le reseau bydrographique et les eau:< 

souterraines offrent de larges possibilites a l'inten:;ifi·:ation d>? :a 
production. 

De surcroit, la Guinee possede, a travers ses regions n~turelles, ·..:r.i? 

gr,,noe di\•crsite de· possibilite<; 3grio:oles. La dilliOt.clogie e~ >:. 

--------------------- ·-------·-------------· 
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cult~res. Certaines regions. comme la Gui-cee l!e.::r:<:ii:o?. o!fr·:::,: -~-==-·-=

po::sii::-iiites ri•:: ceveloppe~r.t ~g:-ir.cle •J:.ii n'o?::i::;·:·:.-: _,, __ ii·:: :-:-;:-~:. 

Enfin, il faut signaler l'i:mportance que represente l'~levage, surtout dans 

les regions de la Jloyenne et Ha.ute Guinee. Les effectifs, domines par le 

cheptel bovin <1,3 a 1,5 millions de tetes> ant longtemps stagne et un 

developpement important pourrai t se faire dans le cadre d' une association 

aux cultures et avec de bcnnes structures de commercialisation et 

d'encadrement sanitaire. 

II- LES POTDTULITES FORESTIDES. 

Bi~n que reelles, elles ne sont pas i~nses. La f:)ret der.-:;e n3t:::-~J. le ne 

courre que 800.000 hectares et surtout elle est situee e·:;sentiellemerit en 

Guin1'!e Forestiere qui offre des conditions d'~xp!o:.t~tio::. di!ficile·:; dans 

le ct•ntexte actuel. Il reste que la foret, dent le p.::tentiel peut et:-e 

amelio.'"e clans le cadre d'une politique de rebcise~nt, o!fre des 

possibilites industrielles certaines. 

III- LBS PO':nTI.1.LITBS RALIEUTIQUBS. 

Assez mal connuE=!'; et commeni;ant a peine a et:re valcrisees. les 

potentialites balieutiques de la Guinee sont certair.e~nt im?ortantes. Les 

ressources chalutabli:.?s sont estimees entre 180. 00('1 ~t 220. 000 tonnes, se 
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industrielle. 

IY- LES POlliil llLITES HIERGETIQUES. 

Les potentialites tmergetiques can.:;ernent essentiellement le reservoir 

excer>tionnel en Afrique de l' Quest ·~ue represente le nassif de Foi.:ta 

Djalon. Les estimations qui ant ete faites indiquent que les sites 

hydroelectriques qui ant ete reperes c~vraient permettre une puissance 

installee de 6.600 MV soit une produ.:tior. an~iuel:e de 30 milliards de iOtih. 

Sans sous-estimer les col.ts et les :::cyen~ fi~an,:iers q:.:e supp·~:;;~ ld 

mobilisation de ce potentiel. il re~:-= ~;.;· il const:itue un atcut ceri.~in que 

l' amorce d' un d~·Jeloppement plus larg·: autoriserai t probablec:P.nt 3 ~~tre 

en oeuvre. 

Y- LES POTEIIIALITES lllIERES. 

Les ressources mini~res, qui ont deja fa!t l'objet .:l'une mise en valeur nor. 

negligeable, jouent deja un role-cle dans l'economie guineenne par l'apport 

qu' ell es fournissent tant a la balance des paiements qu' aux ressources 

budgetaires de l'Etat. Toutefois, 11 faut noter que l~ur exploitation s'est 

concentree sur la bauxite, l' or et li::~ dia~nts et cu'elle n'a en::ri:-ndr~ . .... 

pratique~nt aucur. ef!et industriel ·=-~£'ni!!::at.if Csa•Jf l'.:ir:ior·:e de la 

------------------- ------------------· 
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En plus de ces mir.erais, d·'.?ja e~:2:ci t·~s. les :-e·~:;ource::. cor.r.·.;es ·:!~:i·. 

dis;>ase le p~ys CCU\Ter:!: bien .:·~:i+.r•:·:; ~ui~·:;tances : le fer. lt.? c1:ivre, >:· 

le man5anes•:, le grap~ite, l'?s p!la:::p!:i.ato?·:., le calcaire. le kaulin, le $a"!:·l~ 

de verrerie et l~s pierres precieuses et ornementale~. 

Les reserves ne sent pas identifiees preciseJ11J1ent pour taus ces minerais et 

substances. Sans entrer dans les details, on notera que les reserves de 

bauxite sent les plus importantes du monde et de bonne qualite. Les 

reserves en fer sent egalement tres con~quentes, avec, a certains 

endroits, de fortes ter.eurs. 
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TROISIEME PARTIE : LA PROBI..EMATIQUE 

DU 

DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL 

Ainsi qu'il a deja ete mentionne. les autorites de la IIeme Republique ant 

radicalenent DDdifie l' approcbe et les methodes en matiere de gestion 

econollique. Elles ant decide a la f~is de retablir les regles de l'economie 

de marcbe et de ne plus impliquer directement l' Etat dans le systeme 

productif. 

En ~e qui concerne l'industrie, non seulement l'Etat n'entend plus prendre 

d'·initiatives d' investissement mais il a decide de se desengager de la 

gestion des a·:tivites ind:.;strielles et de ceder les entreprises privees 

qu'il deten~it a des interets prives. 

Cette option a conduit, dans les faits, les structure~ administr.a.tives 

chargees de l'industrie a concentre~ totalement leurs activites sur la ~ise 

en oeuvre des oper3tions de privatisation. Avec l'achevement de ce 

processus, le moment est aujourd'hui venu pour l'Etat de remettre, pour ce 

qui est de l' industrie, les preoccupations de developpement au centre de 

ses activite-;. 

Les orientations de base ont ete ~argement -1 lrifiees par les autorites du 

pa7s -:ui entendent s' inspirer des principes d'une demarche liberale qui 

leur parai t plus a meme de promouvoir efficacement de nouvelles acti vites 

productives. Les grands objectifs ant egalement ~tc precises par les 

autori ti?~. Ils vi sent b : 

- ~8 .. 



- •subn?ni.r .::ux bescins es~.:>:it i.:l:::. di: l~ population .. nota:::!~~t: ,. .. n: ·.-.::.:;t! 

ali~ntai"e ~t de 1·~~tit~t. 

- •creer de~ eDplais• er. nomb~e su!fisar.~. notan:::ient en :i:ieu urb~i~ 

•Retablir progressivement et structurellement ies gr~nds equilibr~s 

111acro-~conoaiques et financiers de l'Etat et de la •~ti~n· 

Il est clair que quelque sci t la priori te accordee par les au tori tes au 

developpe~nt agricole et au DKJnde rural, que l'industrie a un ~ole-cle a 
jouer dans ld 111ise en oeuvre de ces orientations et objectif5. Il faut 

toutefois cor1stater qu' en ce qui concerne l' industrie, il res'::e encore a 

conner un contenu concret a ces orientations et a les assortir de voie~ et 

l!:Oyens qui permettront de les concret:ser. 
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Cha.pit re I Les obj' ect if~.; de~ 

deve l appe:rnen. t. 

I. DES COITRAllTES RBRITiiES. 

Les perspectives et le contenu du developpement industriel sont 

inevitablement condi tionnes par l' histoire recente de la Guin~e. qui a 

:iarque les structures economiques du pays. Queique scit 1' importanco? d.o::s 

change::ients menes ces dernieres annees, somme toute a vivo? a::1;rP., cert.::.::::. 

aspects vont peser encore sur le developpement inc:.:striE=:. Or. •:i ter.:: .5•J 

mcins quatre aspects determinants: 

- Le poids des men tali tes et des pratiques etablies sc1;s ~ '0::11:;;:.re ~·J ::>:"':.;::::.: 

bure.:tucratique, qui, au dela de l' i111111enso? effort de :-e:~::i:-= :-€:glo;::y""r::.::rt? 

et insti tutionne! qu' i 1 suppose pour redor.ner au fc:-:.:t :·:mneoe:-:': ii'? 

l'~conor.:ie la souplesse necessaire aux i:i.itiatives, ·~:-:i3.: :!.:::=.!::cue·:: i::e::: 

char.go?:en<:s d' at ti tut:ie i?t de comportement consi.:!Era~:t!s p.=r r:pj:c:-•. 

pratiqt:es ant~r!eures marquees par le so:Jci d:.; ·:c:-:1:.:-o:e, l'a~t.::·:te~~~,· 

proc~dures et le desinteret pour la gestion ef!i~~ce. 

3:.::·: 

- Les effets du repli vers l'economie de subsistance can: :·~gri•:;.;!t.1;re qui 

retrecit le champ des interactions de developpement entre :'aEricultu:-e et 

l'industrie et prive celle-ci d'une base d'appui eszer.tiP.:le pour sa 

croissance. La valor!sation industri.elle des potential t t~s agricoles ;.::u~ 

recele le pays va exiger au prealable un grand 11!!ort ~t !:ieauc:.:>::F ri<! 

changements dans le domaine de l'agriculture. 

- Les contraintes 1ntroduites p.u les retards pris daris ia l!IO.:!ernisat!or. ~~t 

l'elargisseD?nt des infrastructures q:;i conditionri>.:r1t l'ind:.ist:-ialis::t.ic:: •. 

L'a':>s~n-:e ou l'insuffisancP. di:? rE,,so?au>; c:orrc:-.;L. ,:•::-;f:-::·~·:"u:~.u:-·:·: .,• 

-------·---·-· -·- -·· -- -- --
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anterieurs et leurs ccnsequences : enC.ette:::ent n~tio::.:~, n~cessaire remise 

en ordre ces finances publiques, deficit des raie=-:?nts exterie~rs, 

inflation elevee, faiblesse des revenus et de l'epargne --- La politique 

d' assainissement et. de redressement et l' affectation rigoureuse des moyens 

qu' elle implique ne laissent q:.:e des mar~es de manu~u·ne etroi tes pour le 

develoype:ment industriel et conduisent a compter assez largement sur les 

apports exterieurs. Elles ne favorisent pas non plus l 'elargissement d' un 

marche n3tional deja etroit. 

II- DES ATOUTS CERTAIIS. 

Face a ces contraintes Cdjeures, la Gui:i.~e n·~st cep€nd~nt ~~s sans atouts. 

Le premier d'entre eux :-esulte ce:-t~ir.eme:1t de·5 qcalitcs !':u:-:uines ~t i:u 

dynamisme de sa population. Celle-ci .:i mo~it::-o? son genie :_)roductif a travers 

le developpemer.t, durant les annees dif!iciles, d'un secteur informel 

important qui peut constituer une base pour le lan.:ement d'ac'~ivitE:s 

industrielles. Un potentiel intellectuel, pas toujours valorise, existe 

dans le pays et les guineens emigres, qui ant souvent reussi a l'etranger, 

peuvent constituer un atout suplementair~ que les autorites n'ont 

d'ailleurs pas neglige. 

Par ailleurs, la position g~ographique de la Guin~e. son ouverture sur la 

mer, les relations economiques et hum.:i:.no?·; qu'elle a ncu~ ave.:: 13 regic:1 

Quest afr!caine, sa participatior. at:Y. ~·.r1.;·.:':ure; do? :~ t::Jop<::ra':icn ;,~·~-.:.-
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his surtout les potent:ialite$ natu:-·~~ie-=. quo? l'on 3 deja ?ass.: ~n re\·~r: 

dans la deuxieme part:ie. ouv:-er.t :i.es pl·J:> large$ es?erances .::u 

developpement industriel si leur va:orisation es': :ondui te et organ:isee 

correctement. 

Les possibilites agricoles de la Guinee sent indeniables. Le large eventail 

des productions existant:es au 3 r.!8v.:lopp.e:- ?ern:P-t de s' E~ ccn•.rainc:-e. ": 

concerne: 

- Les cultures vivrieres tei..:e2 que riz, menicc, ignam-~. ?3tdtes, sorgh::. 

mil fonio dont certaines SC!".t· ji;sticia~:e~ d'activit~s industrielle-:; ce 
prepa:-ation o·~ de transf~r?:la~io!' .. 

- Les culti.!res destir.E:es p<Ju::- p'1:-tit:: ,:; .a carisO!:!m.:.it:ior . .en frai:: et pour ur.e 

part plus ou mains i.?:pc:-tan~.t:: a l'asrc-i~u:iustrie; il s'agit c!es fruits et 

legumes : anar.3S, agrul:!r:,~. :!iangu•:?S, t.o:r.a:e':, et: aut:-t::::.. 

Les cultures d'e:-::Jo:-t3tio:i ~elle-= q1..e lE' ca!e qui, 3ctuelleme:-1t, a 

quasiment disparu et dont un nc:J"Je.:.u developp:ment ouvr:rai t la voie a u?ie 

certaine activite industri~lle. 

- Les cultures industrielles qui ?E:r:t<:~t:raier:t de satisf3i1'~ les oesoir.~ 

interieurs en produits transfon:i·~·:; au d'3.:croitre les exportatior.s; il 

s'agit en particulier de cultures de.;,J pratiquees t:e:l~s que l'.arachide et 

le palmier a huile, l~, cotori ~t d'autres culturr:s qu'il 1".!S'" posssible 

d'implanter en IJuinee, telles qu•:: l'h~vea, le!'.:. f!bres tex+;iles dures, ... 

~--------- r---------- --·~·----· ---- ---·- - -
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Il taut t:outefcis sculign.:r q•.!e dans taus ce!O co~ines, les conditicns de 

base ne sont pas toujours r~~nies pour assurer des fournitures a 

l' industrie ou consti tuer pour elle un carche significatif. D' importants 

prealables de de,,.eloppement ou <i'oq1;anisation sent A resoudre. La relarice 

de la production agricole ou le lan~emeut de no11velles cul t1.;res sont 

souvent indispensables avant d'envisager un stade de transformatio~. c·~~t 

le cas de oeaucoup d.e cultures :ndustriell~s. L.::s cir·::uits et moda.lites d·~ 

commer·:i.lli;;ati~n sont par!cis . J mettre en place pou:- :-assembler ~es 

quantums de pr-eduction necessai'."es a des agro-in.dustries, corm..= c'es': :e 
cas pour- les fr:.:i.ts et leguI::es. Des equi::iements doivent e"tre :::1s er. ?lace 

pour accroit:rt- "la prcductiar. ::o:xte dans le cas de ia pe.:!le. Des gai:!.s ce 

nr-ocucti vi te i:t-::·2:-tants so:'.~ ger.er.::ler.ier.t necessai!"es p:J'..lr assurer un 

ecui!ihr-~ ~vca~!cue de~ prix Pnt:-a :es p~~jucteurs agrico:es et !es 

niveau de technic!te et de p~cducti'lite c~i e~~ !ain d'~tre a~cuis pou~ !e 

:i:c::ient. 

!.'a~1tre p51e principal des potentialit.es naturelles transfonr.ables est 

cons':1tue par les ressourccs mi nieres. Leur divers: te et leur importance 

ont deja ete soulignees. Pc·Jr .-.:ertaines d'entre elles, comme le fer, le

ccmtexte international n' est .:ertes-. pas favorable a des transformation dcr.t 

le deboucbe ne peut etre que le m.ar·:he exterieur. Par centre l'explJitaticn 

des possibilites offertes -::ia• la filiere aluminium mo::rite probablerr;erit 

d'etre examinee en detail pour inventor i er les opportun:. :.-':s 

indu$trielle; et leurs conditions de ~ise en oeu~re. 
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l.:;. bau:<i tel, il par faire . --
.:..-:.~ 

connaisS3nces sur les ressources qui demeurent insuffisantes pou:

echafauder des perspectives industrielles. 

11 convient de menei des etudes techr1ica-commerciales importantes et 

souvent delicates dans un contexte international a la fois mouvant et 

deprime: 

Il sera parfois necessaire de realiser d'importants ouvrages 

d'infrastru~tures pour ~aloriser les ressources identifiees, soit au niveau 

des co:mmunicatio~~. soit au niveau de l'energie. 

Il est imperat1f de nouer des relations avec les ent!"eprise~ 

i nternationa :e; dont la co: laborat ior1 est necessa:re pour procui:.-e e:. 

coJL"'l!ercielise:- lo::s produi""::5 de tran~formation. 

III- UI JCARCHE PEU VALOR!SE. 

Certes, en l' etat acteul des choses, le marche guineen pour les produi -:s 

man•Jfactures est tres limi te, soi t que l' on prenne en considerat!or. 1-:l 

demande final!? des particuliers cu les demandes intermediaires d.e 

!'industrie, de !'agriculture et autres secteurs d'activite tels que le 

batioont. 

:..e ?o:..:•1oir d' a-:hat d<:is particuliers, deja bas, co111111e l' illustre le revrrnu 

::r.Jyen par tete, f)-;1: en.:ore affai'oli pa:- les consequences de la politique 
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L' ac.::es C•:!S r•.::-aux, qui car.·:': i tuer.t en ::ore 80% C•? la por-u l.:i~ i er.. ~u:: 

produits industriels reste faible. Er.fin, la structure des b~dget~ e~ =~r.~ 

urbaine, telle qu'e!.le •:!st gros·~ieremen'!: -=stimee, mc:lt:-erait qu'~:i1.·:r~::. ·~,y 

des ressour·::es des menages sont consacro?es a l 'alilll'~::.':aticn, '="= :~t:i .~::.·:;..~ 

peu de mrge aux consommations d'origine indu·;;triell~. De pl:;:;, le r~5i:::0? 

alimentaire demeure largement tradi tionnel, ne faisant que peu appel au:·: 

produits de l'agro-industrie. 

llslgre cela, on peut considerer que le marche guineen offre probable::ent 

des oppo:-tuni tes non entierement valorisees. L' industrie existante etai ! 

loin d'avoir cou?ert taus les besoins solvables du pays en produ:ts 

industriels. Xieux, la regression qu' elle a connue, et qui n' etai t que ;:·e:.; 

imputable aux problemes de marches, lui ouvre des reserves de croi~~~~e a 
court/moyen terme. Beaucoup de petites industries devraient ?~:.!'-'Oir 

satisfaire la demande industrielle au lieu et place de l'ire?~rt~~:~n. 

surtout que l' esse;itiel du :marche est con•:entre d~ns la regior. C.·: C::::-.:::::!""y, 

ce qui facilit~ les problemes de commercialisation. 

Si la demande des entreprises n' off re pour le n:o::ient que -::-£::; ~·: 

perspectives immediates, 11 res~e que le secteur minier, deja larse::~n-:: 

developpe, pourrait davantage satisfaire ses besoins par des ach3ts !oc~uY.. 

De plus, certains secteurs connaissent un regain d'activite qui, s'il es~ 

consolide par les politiques sectorielles de developpement, o:fr~ c~~ 

occasions de fournitures pour de petites industries. C'est le cas du 

secteur du batiment. Par ai lleurs, la demande publique demeure un vole<: 

import3nt du marcbe dans des pays ou, comme la Guinee, les coc.ma:irie-:. 

pt•bliques constituent le plus gros de la demande d'equipe::ient ce to;;~. 

ordre. La egalement, de petites industries pourraient trouver des occ~sic~s 

d'investir, probablement avec l'appui de quelques niesures de !av~ur. 
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c~dre pci.:r l' e!.argis-sell'?nt des ecban3e-s i nt:r~-regicn.ar.::-: ~xi-s':~ .:. ;3 f.::v-=:ir 

de plusieurs systemes de cooperation sous-regionale auxcuels .., . I.a Guin~~ 

adhere. Il s' agit de trouver la un appui suple~ntain a la creation 

d'entreprises qui pourraient etre rendues viables grace a l 'apport du 

marche additicnnel des pays environnants. 

IV- QUELS AXES DE DEYELOPPEJIEIT ? 

S' 11 est marque par de lourdes contrair.tes heri tees, l<? de~·e!.cp;::E~:-:.t 

industriel de la Guinee ne manque pas d' atouts et de persFe·:ti•1es. 

::.es questions qui se posent sont de s::voir •.rer:s ~i.;r?:l.::s ~ric:-:. ~t?: 

l' orienter pour l u i d.on!\er les meil leures chan.:es ce St:! con·: re• i ser. Q1;-?::: 

sont les secteurs qui ant le plus de possibilites de d~ve:opp~~nt? Q~'e:~-

ce qui pevt etre entrepris dans le courttcoyen 

releve du :moyen/long terme? Quels types d'ent1 · ·riso:s corres?or.den~ :e 

cieux aux potentialites locaJes? c~ sent les repo11ses a c~s ouestio:l~ Ct;i 

des$ineront la strategie industrielle de la Guinee. 

Sans que ce soit l'objet du present rapport d'y ?"epondre, on peut :i~;~ 

delimiter quelques points d'ancrage A partir de constat.s d'evid~nce. 

Il faut ainsi souligner que le developpement industrie: e:l (jui~1/.:e est 

~trcit~!'li:int. 1!~ a celui d'a:;t.res si:?cteurs qui le condi1:ior.=-:.,e:. ":'·~~": 1!.r>! 
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lliniere. Cette necess.aire ·:oordir..ation ic:pliquQ ~ la fois des liai·;;:::n·:; 

po!"'t3nt sur les prod:.Ji•-s et fil!~:-e-~ ~t d~·:; li~isor.s st?quent:.~:1-?-; 

organisant les :-elations d~~s !e ~e~ps. 

Ceci amene egalement a constater que certains developpements industriels ne 

peuvent prendre place qu'a long terme. 11 s'agit essentiellement de tout ce 

qui concerne la valorisation des ressources naturelles et produits de base, 

a quelques exceptions pres telles que la bauxite OU quelques productions 

agricoles ov peut-etre l'industrie du bois. Kais ces developpe:ments du long 

terme doivent etre prepares aujourd'hui. 

Toutes ces considerations soulignent l'importance d'une vision strategique. 

Si les industries valorisant les resso:.irces n~turelle·:; exigent le plus 

souvent des entreprises de tail!e signific.ative, d'autres developpe:=ents 

sent concevables a partir de petites industries. C'est le cas d'une grande 

part des activites qui concerner.t la substitution aux: importations pour 

satisfaire les besoins de coLso:n:ciation des particul:ers. 

Une part de la demande intermediaire, notamment d.ans le batiment et la 

petite agro-industrie sent egalement justiciables des ~mes types 

d'entreprises. La P.M.E apparait ainsi comme la meilleure fa~on de 

valoriser rapidement une part des opportunitP.s industrielles de la Guinee. 

Son adaptation a la taille des marches comme a~x conditions qui prevalent 

dans l'environnement, suggerent d'en faire un choix de developp2ment 

prioritaire pour le court terme. 

Egalement a court terme, la Gui nee doi t pocvoir valoriser l' acticr. de 

privatisation qui a ete meri.'.!e. Ju:-;~:;'.~ pr·~~P.nt, <::P.U~-d. ne s~mbli:: ?-'S 

avoir d!.recte~nt er1•:·:>ura~.:: :i:s :r;~:.d:.•.:.·:•?S oo:::- o~ ~ui .:cn·:~:-r . .i: :~'3 
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~----------------- -

projets de ~aille interess..ante. ~'elargissement, vo!r le si:nple rede:::ar~ag~ 

de·5 er.treprises ne s' e~t p.:i:: encore ccncretis~ au ni veau atter1.:!:..;. Cet: t-:? 

double constatation s' expl l·~u~ en p-.:i.rtie par l' ef fet per;.·ers de.s mes:; rec: de 

liberalisation. Celles-ci, avcc nota11J11ent la liberalisation c~~ 

importations, se11ble avoir eu, a ce stade, un effet pl;.:tot d~pressi.f si.:r 

les acti vites existantes. La disponi bi 11 te de produi ts i mportes, coan:e 

leurs prix tres competitifs par rapport aux conditions nationales, seablent 

avoir ete plutot decourageants. 

Collm!nt faire du patriJ10ine privati~ non seulement un facteur d'allegement 

des charges de l'Etat mais egalement et surtout une base de developpeme~t. 

telle est une des questions de strategie industrielle qui se pcse 

aujourd'hui en Guinee? Quels instruments et quelles iEthodes pour 

encourager a la fois la reprise des activites des entreprises privatise~~. 

leur croissance et leur elargissement vers d' autres productions, est un 

proble.me important du court terme. 

Taus ces axes de developpement posssibles sont a organiser et a mod•;ler 

dans le temps en fonctions de leurs preal~bles, des contrdintes exista~tes 

et des delais necessair.::s. ll co~viendra aussi de bien identifi1;:r les 

points d'appui sur lesquels va pouvoir etre amorcee la relance de 

!'industrialisation. 

Au n1veau du courtl1110yen terae, l 'allongement de la chaine de 

transformation de !'aluminium et l'exploitation des possibilites 

d'industrialisation de la filiere vers des produits intermediaires parait 

devoir etre une priorit~. De ~me que devrait etre explorees les 

opportunites ouvertes par l'industrie du bois, sous reserve des contraintes 

d'enclavement, celle des materiaux de construction, en relat.ton 1Jvec la 

rebnce du B. T. P et celle de 1 p~che qui est plus facile::ient justiciable 

d'un developpemeni: ra?il'.!-?. .es eY.i:edents. potent1el$ de pr.Jdu·:tion 
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tu~rcules p::iur:-aient donner quelquels pcssibilite£ d·:? tr3r.sfor:::.atio:i. 

Enfin, :;:v~ n:o=il !~:.ire con:i3is3ance de-:; ·:o::i.s~:n:11u:io:i·:; ~3~.icr.3:i::?s dev:-3:.t 

periF-ttre de tlesaser de noabreux ?rcjets de ?etite dimen3icn. F:~s 

5en~rale::ae:it, le CCUrt/i:XJyen ti::?rme devrait etre large:nent centre SI.:!" ~n des 

grands objectifs enonces par les autorites et visant a mieux subvenir aux 

besoins essentiels de la population au niveau alimentaire et de l' habitat 

<voir precedeim:aent>. 

Au niveau du long terae. l'organisation des relations de developpement de 

l'industrie avec le secteur llinier et agricole constitue l'element central 

et deterlllinant de la concretisation des potentialites existantes en la 

matiere. il est impossible d'envisager un quelconque developpement 

industriel sans une vision claire des productions et des besoins que ces 

deux secteurs sont suceptibles d' engendrer et surtout engendreront dans 

l'avenir. Alors seulement il sera possible de promouvoir toute la ga111J1e des 

relations en a?al et en aDJnt. C'est egalement au niveau du long terme. et 

avec le deve~op~oent d' autres entreprises, et la croissance du pouvoir 

d' acb.3t, que d' a:Jtres prod1.:ctions intermediaires ou finales pourront etre 

envisagees, nota11J:1ent dans les domaines des industries necaniques, 

electriq1JeS, Chimiques. 

Dans l'illlllt:diat. comme pour le futur le plus eloigne, la dimension 

exportations doit devenir une preo~cupation essentielle. Beaucoup d~ 

productions de valorisation des ressources naturelles ne pourront etre 

envi~gees qu' a ce prix et de ce poi ct de vue la Gui nee devra faire 

l'apprentissage de son insertion dans les courants d'~changes mondiaux. De 

niame l'exportation vers la sous-region de certains produits. nota11111ent de 

conso~tion, rendrait possibles des fabrications au niveau de petites et 

JDOyennes entreprises qui y trouveraient les moyens de consolider leur 

via bi 11 te. La promotion d' exportations industrielles apparait necessaire 

pour contribuer a assurer de fa~on durable les objectifs d'~quililbre 

ex':E:r!e:.:r, SU!'tOut d3r.~ ur. .;ontexte d~ C~veloppement. 
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!l hut bio?n !Oir -::epend~nt que la realisation cie-~ objecti f~ d~ 

deve!cppel:llt:"!nt, qui vieLnent ~·etrc a peine esquisses ici, r.e peut se f3:~~ 

53n-:;; creer !es con<ii tions le~ plus !avorables et !es plus enco;.:r3gc~~~-:--; 

possibles dans le contexte 5uineen. 

d"accomp.sgnement. 
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Cha.pitre II Les po1itique~ 

Les politiques d' accompagnement sont essentielles dans la demarche qu' .a 

cboisi la Guinee. Elle le sont i un double titre : 

- Ce sont elles qui tem>ignent de la concretisation des orientations et de 

l' adequatinn entre les choix de poli tique econollique enonces et l' action 

qui l' exprime. C' est par elles que prend corps. en particulier la volonte 

de pro:mouvoir les intiatives privees dans un contexte d'econosie li!>erale. 

- Sans elles 11 est A craindre que l'appel a ces initiaives privees reste 

un voeu pieux parce que dans un contexte coDIJlle celui qe_ la Guinee, comae 

beaucoup d'autres pays, l'investissement industriel ne ~a paz de soi; bien 

d' au-;res opport:.n:.i tes existe;it et bi en des ccntr.3intes et .1es c!:>·:;t~cles s' y 

opposent. 

L'Etat investisseur pouvait se passer de politic;_ues d'a·:•::c:i:.p~gr.e:ner.:, 

l' Etat li~ral ne le peut pas. 11 est done essentiel d~ c::-Eer auteur de 

l'industrie les meilleures conditions d'attrait et d'effi~acite des 

inve:;tissements, de rentabilite et de con:petitivite, qui declenchent;. les 

initiatives et les rendent viables. 

Ceci etant, 11 est egalement essentiel qu~ ces politiques d'accompagnement 

revetent deux qualites : 

- La constance qui te110igne 6 la fats de la continuite des choix et de la 

continui te des efforts pour creer sans cesse d~ mei lleures condi tioris pour 

le de·1P.loppemt?nt industriel au fur et a 1:1e-:.ur~ <;uo? les ccy.::!\s d;; ?tJ"fS le 

;>er~t~ent et que les bi:?soins de l'industrie l'P.xig~. 
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3 mcyen t~:-CI'::. que toutes les !.nfra5~ri.; :t·.;:-~s. i:;,:.:o? sur:::Q~e lE> d~·-·e: ::p;:-o?::to?'.".': 

industrie~, scier.t mises e~ pla.:e cc~ i::. ser.!i t io?::-~!-sor:.na?:-l~ d·:? ~e ;.E 

tenir coapte des donnees reelles qui prev~lent d3ns le ~~ys pour orien~e:

les choix d'industries a developper. 

La problematique du developpement industriel de la Guinee ne peut, dans le 

contexte present, ecbapper a ces necPssites qui doivent s'exprimer a 
travers les principales politiques d'acco~gne~nt ci-apres. 

I- LA POLITIQUE DE PllOJIJTIOI llDUSTRIELLE. 

La politique de prtJJDOtion et le disp:isitj! qui la l!l':t en oeuvre •:onstitue 

une des pieces mai tresse des poli ti<iues -::!' a.:ccmpag::.ene?:1P-:i.t. Les autcrites, 

conscientes de l' ~njeu et des insuf!isar.ce·; actuel!es, em•isager..t de 

proceder a des reaEnagements du cispo·;iti! instit.1.:tionnel. De nm:ib:-euses 

approches ant ete avancees depuis l' unif ic:ation jusq'J 'a la special iS.3tion 

des organismes. Des formules organi~ationnelles introduisant des 

partenaires prives ont ete suggerees. Un renforcement des moyens d'acticn a 

enfin ete envisage en adjoignant des responsabilit~s finan~ie:-es, aux 

institutions <fonds de participation, fonds de prestations, ... >. 

II convient aujourd'hui de degager les solutions les plus positives et les 

plus efficaces 6 la lumiere de la realite guineenne et des experien.::e; 

connues en la mati~re. 11 importe pour cela de bien so?rier les !onctic:\s je 

la promotion etles moyens et les ~+;bodes qu'elles i::spliquent. Il faut 

egale111ent s'interroger sur l'opportunite d'un traitement differencie pcur 

les nationaux et les etrangers ou s'i! ya uneligr.~ de partage de l'acticr. 

de promotion qui 'Passe par la t.a!!le des entre?rises et a quel :\iVi?,,u? 

Enfin, quel effort est supportable aujcu:-d'hui p3:- l'E~'t. p~u::- fai~~ 'li'lre 
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sou~:en). 

c· est a partir de la que des :-eponses pourront ei'.:-P. donnees en ter~s 

institutionnels et que des propositions claires de :-eamen~gement pourror.t 

etre efficacement envisagees. On noter3 cependant qu'~pres les echecs subis 

par les institutions de proDKltion dans de nombreux pays, les nouvelles 

approches devraient s' appuyer sur les quelques principes ci-apres qu' 11 

serait utile de prendre en coapte dans la reflexion : 

- separation des fonctions de proootion entre celles qui relevent des 

prerogatives et responsabilites des pouvoirs public~ de celles qui relevent 

normale:ment de services marchands, meme s'il faut aider !es promoteurs les 

plus faibles a en assumer la charge. 

- Liaison etroi te des institutions ce Fromotion avec le secteur prive 

suivant des formules variables. 

- Adequation des moyens et des objectifs en dotant l:~::. institutiGns creees 

de ressources materielles et hun:aines correspondant.e-:. a leurs fonctions. 

La promotion des P. K. E est certaine~nt, dans le contexte guineen, un 

element strategique tant pour le developpement industriel du moyen terme 

que pour la concretisation des options presentes en faveur des 

investissements prives. Comme on l' a deja souligne, ce type d' entreprise 

est appele, dans le court/moyen terme, a jouer un role essentiel pour 

elargir le tissus industriel guineen. En effet, seules les P.K.E paraissent 

aujoiurd'h11i adaptees aux capai::ites des promoteurs nationaux tant en moyens 

financiers qu'en competences techniques et de gestion. Elles seules 

repondent a l'etroitesse du marcbe et peuvent valoriser les occasion$ 

d' investir que la catisfaction des besoins du p.3y,; autori::;e. Elles seules, 

enfin, sent en mesure de s'adapter a l'irnportance et a la Qul~ip:icite de~ 

contraL1tes qui existP.nt, et •,rant deroeure:-, a·1·~·: plu.; ou moi:-is d'a·:.:uit·~. 
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Quelles dispositions p3rticulieres peut-on envisager pour favorise:

davantage les P.M.E et !eur donner une plus grande chance de survie et de 

reussite dans le contexte present? Et ceci, soit au niveau des facilites de 

creation, soit au niveau des incitations du Code, soit au niveau de la 

poli tique du financement soi t enfin. au ni veau de l' acces aux marches, 

nctamu;ent publics. 

II- LE FIIAICEIEJT DU DliYELOPPBJIDT IIDUSTRIEL. 

Relancer l' investissement, promauvoir les initiaves privees s' !nscriven~ 

for-cement ct.ans l"..! c.3dre des ressources et des moyens financie:-s 

n:cbilis3ble::; pour ce faire. C'est dire que le systeme de financement air:.si 

que ses possibilites et ses li:nites sent au coeur des problemes de toute 

strategie industrielle. Aussi deux series de questions meritent-ell~s 

d'etre examinees dans la perspective d'une relance du developpement 

industriel. 

1. Y-a-t-il des ressources suffisantes affectees ou affectables aux 

besc!ns de l' industrie? Et comment elargir eventuellement ces ressources? 

Ceci tant sur le plan interieur que sur le plan exterieur. 

2. Le disposi tif insti tutionnel et reglementaire est-11 adequat? Que ls 

types de contraintes 11 introduit pour le financement de l'investissement 

et de l'explcitation industrielle? Y-a-t-il reellement un systeme de 

!inancemer.t complet? Ses mod.31 i tes sant-el les favonbles au defavorabl~s? 

Y-a-t-i: <.!e·;;; ch::;t3d~·:; ~xogene.:; .3u sy-st~m~ de fiMnce~nt qui i?mpe·:hent son 
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nombreuses questions sent ainsi souverit evoquees dent 
. , 
l~ conviendr.3i! 

d'examiner l'opportunite et le realisme dans le contexte guineen. On citera 

le probleme du ni veau des fonds propres, des modali tes de credit, la 

question des garanties, la creation d'une banque de developpement, l'acces 

des P.K.E aux lignes de credit, etc ... 

Les autcrites sont =~nscientes que l'absen~e de garanties reelles constitue 

un des obstacles majeurs a l' expansion des financements ncur le 

developpement industriel. Elles ant deja pris des dispositions ncu: 

l'elaboration d'un code fancier et la mise en place d'un cadastre. 

Dar.s :a ?erspec~ive de la levee de ces contraintes, E reste a ~::a:i::n~: 

quelles reco~ncz.tians il ::;erait po·:;~ible de far:i:cle:- pol.!:- ensa~~=-

davantage les banques A octroyer les c:-~dits dont l'indust::-ie a b~soin e: 

quelles I!J(!sures inc:!. tatives po~rraient agi:-- d3ns ce s~ns, nata=::-er~~ .;t.: 

niveau d~ la pclitique i::cnetaire. 

III- L'AKELIORATIO• DB L'EIVIRO.-BIBIT ET LBS ACTIOIS DB SOUTIEI. 

On a deja decrit longuement l'envircnnement de l'industr:e et les 

contraintes qu'il introduit dans les initiaves d' investiss<?ment ~t 

d'exploittalon des entreprises. Quelles politiques cette situation ;ugg~re? 

-----------------·-· --
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1. La poursuite de }'effort reglementaire. 

A la lumii:rE de la description faite, il app.5-rait que l'effcr-!. Gol.! ni'-'•:~; 

reglementaire est a poursuivre pour eliminer ~es obsta·: ... ~s i:i.utiles O::'. 

creer le maximum d' incitations. Si le plus gros <!es m<itaticns 

reglementaires a ete fait' i l re'5te a faire ~thodiquement la chasse aux 

procedures superflues et aux pratiques et survivances des ~thodes 

anterieures. 

s· agissant de l' industrie, on illustrera la survivance des problemes d."! 

procedure en soulignant que tout promoteur P.M.E doit aujo~rc'hui franchir 

tro:s series d'obstacles : 

Obtenir la carte de commerr;ant, qui con'3ti tue une scrte d' a5re:-e:-,t 

commercial, aupres de la Direction du Commerce I!ltE:rieur. Cel:!.e-ci .:?:-:ige 

different-=s formal i tes, certes qui ant ete recellllll>?nt al legE:es, pri::.i·; 

lesquel les l' incription uu Registre du Commerce et l' enn·gi:;,tr.;::i:ent ~ la 

Securite Sociale <numero d'employeuri. 

OOtenir une autcrisation d' installation aupres du Mbistere de 

l' Indu-:;trie, du Commerce et de l' Artisanat qui est ln$trui te p.=ir le 

C.N.P.P.l.E et qui suppose, elle aussi, une constitution de dossie~ avec 

les demarches que cela suppo~P. Cette autorisation n'a aucune base lesale 

actuellement. 

- Obtenir l' agrement au Code des Investissements au pres de la Commissicr, 

Nationale dees Investissements si le proraoteur souhai te obtenir le·~ 

garanties et avantages du Code, ce qui exige encore dP. lui une constitution 

de dossier, des demarches et des delais. 

----------------------· -····-····-
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d~co:.;ragement des i ni tiat i ~.res. 

11.. convient done de s' interroger aujourd' hui si.;r l' ensemble des entra•.:es 

i&utiles au niveau de l 'environnement reglementaire et de s' assurer de sa 

ccberence sous l'angle en particulier de l'actian i:i.ci":ati•.re 01.1 penalisante 

qu' ii est suceptible d'avoir. Les promoteurs e: les ind.:.ist:-iels ant, ici, 

un role-cle a jouer car il~ sont les mi~ux place~ pour att::-er ~·attentia~ 

des pouvairs publics sur les anomalies, les ir,s1~ffis.3no:;es, les in·:ohe:-en.:es 

ou les iacteurs penalisants. 

Cette revue du contexte doit concerner tous 1.e:~ a~r.:<t:; lies ~ la !ois a :a 

regleoentation generale, au CJ.dre in...:i:a~if, a la !iscali~C:, 3:~;-: t.::.:-if,: 

do;;aniers, etc 

Dans cet environnement regl~mentaire, u~e pla~~ de cioix ac:t ~tr~ re2er~ee 

a deux problemes : 

- L'analyse du degr~ de protection de l' industrie gu:.neenne, son 5i:;;.:ict sur 

le developpe~;;.t de nouvelles activites et la politique qu' i1 convieridrsit 

de suivre dans un~ perspective incitative. 

La recherche des meilleu-s n:oyens c!e pror:;ou.,,·oir les exportat:ons 

industrielles. Quelles recollllllandations 11 est. aujourd'hui possible de :~ire 

dans ce sens? 
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2. Le~ 5tructurc~ de 50utien. 

;.. 'al.!tre aspect essentiel de !. 'envircnne~nt con·:er~e toute::; !.es structures 

econ~miques et physiques de soutien du developpement industriel. 

L' inventaire des points faibles en a ete fai t et il convie:it de chercher 

les recollllllllndations realistes qu' il est possible de faire soit au niveau 

des poli tiques a mener dans d' autres secteurs soi t au ni veau ·4 e :Esures 

ponctuelles qui pourraient etre prises. Seront particulierement A passer en 

revue : 

- le systeme d'infrastructures qui ne doit 

un prealable mais comme une contrai:::i.te a 
den:arcbes orientees et coordonnees avec 

pas etr~ pris simplement comme 

desserer ce qui implique des 

les t~soins du developpement 

industriel. Une place particu~ iere devr3 et re fai te au problel!IE des ::ones 

industrielles et de la politique a mene~ en la reatiere en relation avec le 

souci de regionalisation de l''ndus~r!e. 

- Le systeme de formation dont or. con·::;idere qu' i 1 s' est assez largen:er.t 

devalorise, avec le probleme parti·:uli·::r c.: l"' formation professionn~lle 

dont l'efficacite reellc est mise en dcute. 

- Le v.aste et crucial pro!>leme du cout des fa.::teurs. Certains couts de-; 

facteurs rel event de tarifications publ iques : energie eledrique, eau et 

autres. 11 convient de voir quelle e~t !'incidence des niveaux de 

tarification actuelle sur les conditions de la production industriuelle, 

notam-:nt au regard des solutions adoptees dans lP.s pays environnants. Dans 

certaines branches ces tarific.:itioris determinent r.Hrectement l' avantage 

comparatif dent pourrai t Mneficii::r la Guin~e. il s' agi t d' apprecier tou:; 

ces aspects et de! debaucher s1,;r des recom:nandations prenant en 

consideration les besoins de l'ind1Jstrie sans i""'Orer le necessaire 

recouvremP.nt des i::outs de prod1J.-:tion dt! ci:>s factr.?•Jr":; eu:x-m~me-; .. 

·-·---·-------
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tari:!.~3tio!': , "~ . ·- ~ 

pays, a court et moyen ter:::e, ._..:!rs q:;.:!i.les solutior..:: s'ori~nt•2r po:;r 

attenuer ou depasser cette •:or..trainte? 

3. La conduite du developpement industriel. 

L' otion liberale n' exdue en aucune lll3niere ~ gest!on W.:.. dt-w•lof2pemex:.t 

industriel. Les respo!'ls.abili te·:; de con::eption et d' orientaticn C.emeurent 

attachees A la puissance putliq:;e et dans le cas de la Guinee, il s'agit 

aujourd' hui de l:lieux definir :e rolo? que l' Etat devra jouer pour :rem?lir 

ses responsabilite::; face a •J:: ~ei:~·~:.ir prive descrcais investi de la charge 

de realiser co::.c:-etement l'elars:i.=:::seCJo?:-:.t ::!e; activite·:; industrie:les. 

une premiere cc~stataticri s' impo·;e i·:i : i: n' y a pa:; de ccnddte pu"'sib:e 

du developpement sar:s unc:: b.:i::::;e •i' inf-::rniation :I:ir:imum et un systen;e 

d' indicateurs qui puissent ;>ermettre de prencre 0:onnaiSS.3nCe des evolutions 

qui se font, des changements structure is qui s' operent et des dfstorsions 

et problemes qui apparaisser1t. Le pilot.3e;e d~ l'indu~~rie, l'alerte :sur les 

difficul tes, l' appui a appcrter par des mesures appropriees au secteur 
I 

prive ou !'information des pr~moteurs et enfin le dialogue ,avec les 

indcstriels exigent done d' .:ipporter une attention particuliere :a la mise 

en place d'un syster:ie d'in!ormtion industrielle qui aujourd,'hui fait 

d~faut. Ce principe et.ant admis, les questions qui se po~er1t concernent 
I 

prindpalement la definition r-':3liste des besoins pour l!viter l! inflation 

sterilisante d'une inforretior. sans utilite reelle et surtout la 
I 

coordiMtion des dei:r.andf1s pour .?viter de r.!.~courager par des intervention::, 
I 

FlSt P.n ef fot 
I 
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:a b:.:reau•:rati·:;.ation d~ ! I inforcation ()Ui finit par e~ c('naturer 1.:: qt.:.:ilite 

et l' uti li to?. 

La seconde necessite pour conduire le developpt:irent industriel est de 

renforcer les institutions qui en ant la charge. L' organisation, comme le·:. 

capacites techniques des structures d'encadre:ment, au premier rang 

desquelles figurent la Direction Generale du Developpement Industriel, 

constitue un element strategique sans lequel les objectifs recherches 

risquent de rester des voeux pieux. 

Enfin, il apparai t important que les implications de travail et d' etudes 

que supposent l 'affinement et la mise en oeuvre d' une strategie 

industrielle soient bien pris en compte. Il ne suffit pas en effet 

d'enoncer une strategie et des politiques, 11 convient egalement de 

promouvoir un p:-ocessus qui permette d' avancer dans leur mise en oeuvre. 

Quel programme d'etudes est necessaire? Quelles structures ou amenagements 

organisationnels seraient les plus adaptes? Comment promouvoir 1.:. 

coordination administrative necessaire? Comment consulter et associer les 

promoteurs potentiels au les indust:-iels en place? Autant de questions que 

l'on ne saurait ignorer si l'on veut soutenir efficacement le d~veloppement 

industriel. 
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QUATRIEME PARTIE : LE SEMINAIRE 

NATIONAL SUR LA STRATEGIE 

INDUSTRIELLE 

Apres la periode de degradation de la situation des indust~ies guineennes, 

les au tori tes ant engage dans le secteur industri-::l une action 

d'assainissement s' inscrivant dans le cadre de la polit.ique generale de 

rec!resse~nt economique menee par la Ileme Republique. Cette action qui 

s'inspire d'orientations profondemment differentes, a, jusqu'a present, ete 

marquee par les operations de privatisation sans que les problemes de 

relance du developpement ind:.istriel n' aient ete abordes dans taus lel.!rs 

aspects et sans approcbe a long terme. 

I- IECESSITE D'UIE APPROCHE STRATEGIQUE. 

Aujourd'hui, le besoin d'une action plus systematique s'inscrivant dans una 

perspective longue est ressentie comie une necessi te. C' est dire 

l'imFortance d'une strategie industrielle capable de definir, a partir des 

orientations deja arretees, une demarcbe d'ensemble qui fixe non seulement 

les buts mais aussi les voies et moyens pour y parvenir et organise les 

grandes etapes d'a~tions necessaires. 

Cette approcbe est essentielle pour rendre coberents toutes les initiaves 

et reformes des pouvoirs publics et taus les elements de politique a met.tre 

en oeuvre dans les diff~rent.s domaines qui concourent au developper.:ent. 

indu::.trii?l 

--------------
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Elle est utile ?C-rce que l:i .::..!rte des demarches, Ie'..!r orrar.is.ati".:n C'H~~ :-? 
te:ps. la rlefi:i.ition doe·~ t:i·:hes 3 ac.:omplir "?t lo?~ r.:spc~::;.a'!::-i::.~-.:~ 

in~ti t.utionnel les qui s' ensui ..,.ent sont. a la fois des fa·:t~::rs .:!·: 

i::obiliS3tion des energies et d' ef!ica•:ite dans l' act ion. 

Elle offre enfin, dans le contexte de la Guinee d'aujourd'hui, une apprcche 

nouvelle de la planification du developpement dans le sens voulu par le:s 

autorites en la :matiere, et centree sur la creation d'un contexte favorable 

et incitateur pour concretiser les objectifs souhaites. 

L'approcbe strategique constitue ainsi une piece maitresse de l'entreprise 

de develcppement, specialement dans le domaine industriel qui requ iert, 

plus que tout autre, une convergence et une complementarite des demarches. 

II- COITRIBUTIOI DU SEJlIIAIRE. 

Le Seminaire va rassembler taus ceux qui, en Gui nee, cnt, d:!.re:tement au 

indirectement, un role a jouer dans le developpement industriel. Il V.3 

regrouper a la fois des administrations, des organismes publics, C.e:. 

institutions !inancieres, des representants des autorites regior.ales, des 

entreprises du secteur industriel et, eventuellement, de futurs promoteurs. 

Cette approche repond aux objectifs du 5emina1re 

- Engager un effort de reflexion qui donne !'occasion a tous ceux qui sont 

concernP.s par le developpement industriel de contribuer a une refle:.:ior. 

nationale, JDP.ttant ainsi en .:ommun toutes les capa.:i t•?s disp.,n: b:e~ p.:iur .-:•'.? 

faire •fans le pays. 
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le claisanne~nt des :-esponS3bi lites et en de!inis'S.3r.t. tc~t au i:oi::.z en 

~clairant, la n~~essit~ d'un dispositif ca::rplet et coherent. 

- Elargir, si non introduire, la concertation cosme methode pour resoudre 

les problemes du developpement et cree:- ainsi un cli::iat de confian·::e et un 

conte~-te qui soient les plus favorables aux initiatives industrielles. 

III- LE COITEJU DU SEKIIllRE. 

!.es thet:es de reflexion qui sont so:.:::is. aux deb~ts des ?~:-t ~t:: i ?ant·~ 

r.orrespondent aux p!"oblemes et questions qui, dan::; ~~ r::ontex':·~ ri:-e;o?::.t. cnt 

pa::-i.: les plus importar.ts pour definir un-e strat~5ie et des p~:i~!qi.;-e::: 

ind:Jst::-ielles s' inscrivant dans les cho!x act.ieis du p.;:ay:. e: :'.):"-?::.an+: -en 

co?:1pte les donnees de la reali te preso?nte, nota~.!nt so:.:s l' ar.3le c~; 

contraintes A la relance du developpement industriel. 

C'est ainsi qu'ont eta retenus six themes p:-incipau~ 

. Theme 1 PRIVATISATION 

Il ne s'agit pas d'examiner les methodP.s et les techr.i•1ues de prio;.•aUs:itian 

mais de s'orienter davantage vers l'avenir. Un bre! bilan et un rappe~ ~P.s 

fiMlites est necessaire mis ce ql!i est important, c'est d-: :11~ttrl?' 1?::. 

ri:?!ief d'un"? part, l'impact des pri•.•a'!:i~atior.s ::.er !a !"eh:-.::·~·'.!•: .. :: 

--------------------- ------- ---------·-·--······ -
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. !heme 2 

Dans le contexte present de multiplici~e d'organis:mes de promotion, 

l' object if principal est de clarifier les fonctions de pros:>tion et de 

serier les responsabilites et les co11plementar1tes a pa:-tir de quelques 

criteres simples d'efficacitP.. Les solutions envi-sagees 3iileurs pou:-raient 

etre evoquees bien qu' 11 s' agisse evide:aent de che:-.:her les voies C.e 

solution adaptees au contex~e guineen. Les options can.:e:-neront les points 

suiv.ants en particulier l' unification ou la speci:ilis3tion des 

institutions, la taille des entre?:-!ses, la qcaiit~ d'etrange:- col:l!le 

critere de specialisation institutio:melle, adjc.n.:;tio~ de responsabilites 

et !onctions financieres aux inst!.tutions de pro1:1Cti~::.. f:ace s;>ecifique 

des P. !. E ... 

• Theme 3 

Il s'agit d'eclairer les regle$ du j~c et les moyens du financement 

industriel et de voir dans quelle mesure ils presentent des r.ontraintes ~ 

la mise en oeuvre du financement de l'industrie. 

Quell es contraintes dependent de sol t:ticns et J11J.?surez i mmediates? Quell es 

contraintes exigent une action de longce haleine au des decisions qui 

IEritent etude? On examinera specialement le probleme de l'opportunite de 

creation d' une banque de develoj>pement dan,; le conte>:te g•;ineen en tenar.t 

compte des experiences d'autres i»YS a!:-icains en la matiere. 
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. Theee 4 EN'/ I ROJl!iFKE!lr 

Deux aspects de l'envi:--on~.:?:~:i.~ de l'inC.i;str:.e devrG:!t etre exa!:lines 

- D'une part. l 'environneEnt reglementaire qui devrait perEttre de voir 

~uelle stt~atton est faite aux pro110teurs et exploitants industriels par le 

corps legislatif et reglementaire qui condi tionne leurs initiatives et 

leurs activ1t.es, notaiment dans le douine du droit d'~tablissement des 

reglementations COJmerctales et fiscales. On ~· attacbera A re lever les 

survivances bureaucratatiques et les proc~dures inctiles ain.si que leurs 

t..1pl1cations sur les ?"elations ent:-e l' adi:i nistrAtion et les industriels. 

Une place particuliere devra etre reservee a la reglementation douaniere a 
la luat.ere du niveau de protection souhaitable pour le d~veloppement 

industriel. L' approche doi t viser A re lever et a apprecier le caractere 

incitatif, OU au i:ont::-aire demo'bilisateur, de 1 • envi ronnement. 

reglementa!re. 

- D'autre part, l'environnerl!:P.nt d'a-:co:::pa5r:.el!ler:.t q1Ji ::-<':!couv:--e les aspe·:':.s 

m.Jltip!es des differents dom.aines cui soutienner.t ie deve!oppement 

industriel. On pa~sera e~ revu~. scus l'angle des contraintes les 

principales infrastructures de communication, de t:-ansports, commerc!ales 

et surtout energetiques. 

On essaiera d' app::-ocher les principaux problemes de cout des facteurs : 

min d'oeuvre, energie, services, et-:: ... Enfin, on examinera les structures 

d'appui qui existent, ou qui font de!aut, nota111D1ent dans le domaine de la 

formation, de la technologie et de la re~herche. Les buts de cette 

r~flexion est d'identifier soit les avantaees dont peut beneficier le 

d~veloppement de l' industrie au au contraire, les des~cono:iies externes 

~u'il doit supporter. 
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. Theme '3 .4.JES DE flEVELD?FEl!E!ff 

Il a 1>3ru souh~i table d' a?;;.:-o·:her l~s p:-abl€-~s des a~es de de•.felo?pe1:1o:!:-1t. 

possibles par C.eux entrees : d'une ?b!"t lo?s ressources naturelles du pdy:; 

et d' autre part. le marche. C' est ainsi ~ue deux sous ·themes sont proposi:i·:;: 

- Le prelllier visera a faire l'inventaire des opportunit~s de develo?pement 

offertes par les disponibilites du pays en ressources naturelles. On 

passera en revue les ressources agricoles, forestieres, halieutiques et du 

sous-sol. On aura 3 l'esprit non seule:nent les valo:-isations possibles a 
DXJyen terme mais aussi celles du long terme liees a ces effets ou 

prograllJles de de7eloppement sectoriels envisages ou accessibles. Les 

prolongements d'exportation de la transformatio~ des ressources doit 

constituer un element de la reflexion. 

- Le second sous-theme abardera les developpements industriels qui peuvent 

etre bases sur la satisfaction du marche interie:.ir ou la conquf!te des 

marches exterieurs. C'est ainsi que .:.es poter.t:ialites de creation 

industrielle devro:it ~tre envisagees sous l' angle de l' import 

substitution, des possibili'te-: du ~r·:h-? regional a titre principal OU 

sin:ilaire et de la sot:s-":r~ita:;;:e inte::-r:..eticnale, eventuelle:r.en~ liee a 
l'opportunite d'une zone fran~-

Dans les deu:io: sous-thel!lo:?S, le<:. debat-:> C.evraient s' attacher a mettre er. 

eviden•::e les conditions a remplir pour que les potentialites de 

developpement industriel id~r.tifiees puissent se concretiser. 

. The:i:e 6 ROLE DE L'ETAT 

Ce theme a pour but de 111P.ner une reflexior. sur le nouveau role de l' Etat 

compte tenu des changement:s pro!onds 1 ~t<?n·enus, et, qui, s' appuyant sur 

I 

1,:- so!n de p:-0:::~1..:vcir !-=.:·:, ~:<:•:.···::!·!·:.s•:r.:·~;.•~;, f;•t, 1.:-·:: a:tiv!tes in.:u:.~:-!-:::.2s. 

------------~---- ------------
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fcn~tion~ doit l'Et~~ 

l'Et.at 5,:J:Jhaitables et sous suelle fc::-IJP-? Qt:els instru::ients Dettre ~n _;;;.~,:~ 

et sur quels J:XJyens l'Etat va-t-il s'app~yer pour impulser le developpe:nect 

industriel et comment va-t-il gerer ce developpement? Telles sont les 

questions qui doivent permettre d'eclairer le role nouveau de l'Etat et la 

gestion s•rategique du developpement industriel qu'il doit desormais 

organiser. 

IV- :IETBODE DE TRAVAIL DU SliJ[llAIRE 

Le seminaire est, avant tout, un cadre de reflexion ou chaque participant, 

choisi parci les plus hauts cadres du pays, doi t pouvoir apporter !E.a 

contribution personnelle. Le debat en donnera l'occasicn. Kais pou; assure::

le !Jlus d'efficacite possible au debat, il est prevu des communications 

introductives sur chaque theme ou scus-theme et dont l'objectif est de 

poser les te::-mes d' une problemat!que sur le sujet en vue de sus<:i ter 

!'emergence d'elements de strategie et ?Olitiques industrielles realistes, 

adaptees au contexte et operationnelles. 

Ces communications et debats auront lieu en seance pleniere.Un groupe tres 

restreir.t, de formulation, se chargera, hors seances plenieres, de mettre 

en forme les resultats des seances plenieres. 

V- RESULTATS ET LIKITES DU SEXIl!IRE 
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Ceci etant, plusieurs remarques doive~t ~t~e !~it~s 

- Le resul tat et la valeur des sugges-tions et re•:omr.iandations dependr3 

directe:ment de la qualite du travail des participants et de leur engagement 

dans cet effort de reflexion. 

- Les participants devront s'efforcer d'etre le plus concret et le plus 

operationnel possible dans leurs contrituticr.s si l'on veu4:. que le 

SeJ:inaire puisse preparer l'actior.. 

- 1'.algre cela, 11 serai t utopique de per1ser q;.:e li: Sei:in.aire prcduira d~,:; 

suggestions et reco:mmand3tions direc'teme:lt applicables. Dans la major::. te 

des cas, on definira a cc stade des lizr.es de tra•:.:1il cu d'etudes a 
approfor..dir pouvant debaucher e:lsui ~·~ ~ar des te):tes de r~for~. des 

projets precis et viables a realiser cu de nouveaux types d'organisation a 

mettre en place ... 

- Les propositions qui seront faites par !es partic!p3nts ne d~vront pas 

son;brer dans l' irrealisme ma is tenir c::ii:::ptt: de toute.3 les capa;:i tes reel les 

du pays e~ des limites qu'elles im?osent parfois. Quelques. recommandations 

bien pre.:ises vaudront mieux qu'unc longue serie de :iesures in.:lpplicables. 

- 11 conviendra de serier dans le temps ce qui est faisable aujourd' hui et 

ce qu'il faut se preparer a faire demair. et ne pas hesiter a hier~rchiser 

les propositions. 

Si ces principes sent sauvegardes, nul doute que le Semir1aire produ1$e, 

avec le concours de to1.:s se·~ p.arti·:ip3n~s. de b:Jn-s re·~ultats. 

-----·-------------
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A N N E X B IX 

IMPACT BT PBRSPBCTIVI DB LA PRIYATISATir DU SECTEUR PUBLIC GUINBEM 

Prisent~ par M. ~ Guilavogui, ICOD<J9ist....;_ Cbarg~ de Mission aupris du 
Ministre de l'Industrie, du ~rce et de l'Artisanat 

l - HISTORIQUE DU SECTEUR PARA PUBLIC GUINEEN 

1.1. PROCESSUS DE FORMATION DU SECTEUR PARAPUBLIC 

Au cours des trois dernieres decennies l'econnmie guineen

ne a ete essentiellement marquee par le secteur parapublic 

Le nombre des entreprises publiques s'est multiplie et 

leur part dans l'activite de production d· biens et de 

services est demeuree tres decisive. 

Les causes de l'expansion du secteur parapublic en Gui

nee sont celles qui sont a i•origine du developpement·de 

ce secteur dans les pays du Tiers Mende en general et 

d'Afrique en particulier. 

En effet, tout le monde s'accorde a reconnaitre que le 

developpement du secteur parapublic dans les pays d'Afri

que subsaharienne s'explique tant par d~s facteurs his

toriques lies au nationalisme post-colonial, que par les 

dures realites economiques auxquelles ces pays etaient 

confrontes au moment de leur accession a l'independance. 

Les administrations coloniales geraient l'econornie des 

colonies dans l'interet de la metroplole. Elles lirni

taient leurs investissements essentiellement aux mines, 

aux plantations et au commerce. 

Lorsque, au debut des annees 1960, les vents du change

ment traverserent l'Afrique, l'un apres l'autre, les 

pays africains accederent a la souverainete nationale. 

Alors, les jeunes gouvernements qui n'avaeint, en matiere 

d'administration, pour reference que le systerne colonial 

d'administration "forte" eurent a jouer un r3le determi

nant dans leurs economies. Afin de consolider leurs in

dependances, les jeunes Etats ont maintenu leur controle 

effectif sur l'econornie nationale. 

L'absence totale d'un secteur prive national est parmi 

les causes qui ont favorise !'expansion du secteur para

public en tant que moteur du developpement 6conomique 

danr, les pays africains. 
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D'autre part, l'augmentation du contrAlc de i•Etat compor

tait un motif ideoloqique. Par reaction contre le capita

lisme des puissances colonisatrices, certdins jeunes gou

vernements africains se tournerent vers le socialisme 

non pas par conviction ideoloqique, mais parce que la 

nationalisation apparaissait comme le seul moyen de main

tenir l'independance economique face a la "menace du neo

colonialisme•. 

S'agissant du cas guineen, les circonstances particulieres 

de l'accession a l'independance nationale, marquee> par 

une rupture brutale et totale des liens avec l'ancienne 

puissance colonisatrice, ant favorise le facteur ideolo

gique dans la formation du se~teur d'Etat. 

Il en resulte une tres rapide expansion du secteur parapu

blic en Guinee depuis son accession a l'indepenoance en 

1958. Par la nationalisation et au travers de ses princi

paux plans de developpement, le Gouvernement guineen s'em

ploiera a creer et a renforcer un reseau d'entreprises pu

bliques qui domineront l'activite economique du pays, 

jusqu'a l'avenement de la Deuxieme Republique, le 3 Avril 

1984. Le bilan de cet effort de creation d'entreprise est 

le suivant : 

- 1°) Secteur conunercial : 131 entreprises nationales 
I 

et regionales detenant le monopole de distribu-

tion. 

- 2°) Transports 

• Transportj; terrestre s: 

- TUC 

- ENTRAT (Societe des Transport-transit et 
acconage) 

- COTAX 

- COTRAT 

Transports maritirnes: 2 societes 

- PAC (Port autonome Conakry) 

- SNG CSociete Navale Guineenne) 

Transpor~ a&riens: 1 soci6t6 

- Compagnie AIR GUINEE. 
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- 3°) Mines : 

Societe d'economie mixte 3 

- Entreprise nationale : l 

4°) Industrie 

- Societe d'econornie rnixte : 4 

- Entreprises nationales : 40 

5°) Banques et Assurances= 7 ban~ues + l societ~ 

d'Assurance. 

1.2 PERFORMANCE DU SECTEUR PUBLIC 

Malgre la volonte politique du Gouvernement de la !ere 

Republique de baser le developpernent economiquc du ~nys, 

en dehors des enclaves minieres, sur le seul sect•-:!ur pu

blic et, rnalgre les investissernents considerables 2ffec

tues , ce secteur n'a pas repondu aux esperances de~ au
torites. 

Ld lecture des comptes nationaux etablis pour l'annl0 

1983 laisse apparai tre la contribution re la ti ve du s·_•::t 1,·~=

public a la formation du PIB 

- Entreprises agricoles 0,08 % 

- Mines :21 % 

- InJustries manuf actu-
rieres : 3 % 

- Travaux Publics : 7 % 

- Energie l % 

- Transport et communica-
ti on 1,30 % 

- Commerce 16 % 

- Banques et Assurances 2 % 

- Adninistration 10 % 

Au vu de ces chiffres on peut noter que, mis a p~rt, le 

secteur minie~ qui &chappait au contr6le direct de l'Etn:, 

les secteurs vitaux de l'economie nationale (agriculr~~·), 

industrie et energie) Ont tres peu COntribue a la cr(aLiOrl 

de richessc nationale. 

Au titre de l 'an nee 198 3 le poi.ds des cntrepr i S\:'S d I Et -11· 
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dans les recettes budgetaires n'a et~ que de 8 '· ta~clis 

que les subventions directes en faveur de ces entr~pris~s 

se montaient ~ 3 milliards de Sylis, soit un peu pl~s de 

35 % des recettes fiscales et 80 % du deficit budget~1i?·-: 

pour la meme annee. 

Ainsi, plutot que de constituer une source de creation 

de richesse nationale, les entreprises publiques guin6c~

nes ont ete un veritable goufre financier pour le BuJget 

national, ce qui prouve l'echec de !'intervention direc

te de l'Etat dans la gestion des entreprises pu

bliques. 

L'avenement de la Deuxi~rne Republique a ~t~ pour 1~~ nuu

velles autorites du pays et le peuple guin~en l'ccc~s1c~ 

d'une prise de conscience en faveur d'une strat6g1-~ 

developpment dont le double principe directeur peut s~ 

resurner de la maniere suivante : 

encourager le developpment du sect.:ur pr i \'e app•.: -~ 

desormais a prendre en cahrgc le clevelorpment j :~ :.~."

tr iel du pays ; 

- assurer le d'sengagement de l'Etat du sectcur r~~a~u

blic, ma is renfcrcer son role esscntiel de pi le! .. ·" 

de promoteur d' investissements permet tant de s-::. ! m:...; 1-:-r 
les activites productives. 

Le desengagement de l'Etat du secteur public est~=-.• ;..::.;:;

posante essentielle du programme d 'assainisscment d~, l '·5co

nomie nationale, que le Gouvernement de la Deuxieme i{ep:.;

blique et le Comit~ Militaire de Redressement National 0~t 

mis en oeu\~e en 1985-1986 avec beaucoup de hardiesse. 

2 - CONTEX7E DU DESENGAGEMENT DE L'ETAT DU SECTEUR PUBLIC 
==::::::::::==:::==:::::: = = = :::::::::::::::::::::::::= ==== 

2.1. PROCEDURE ET DIFFICULTES SOULEVEES : 

Le d~sengagernent de l'Etat du secteur public s0 tch

dui~ par la privatisation des entreprises industri0l

les, la liquidation des entreprises commerciales 
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et des Banques. 

Les etapes preparatoir _·S de la mise en OCU'.T-2 d•: C•~t 

pcrtant programme sont les suivantes : 

- les conferences nationales de l'Agricultur~, a·: l'i~

dustrie, de !'Education, de la Sante, de la justic~ 

et de la Recherche Scientifique en vue d'une evalu.:i

tion critique des orientations de developpernent du 

regime defunt 

- le diagnostic du secteur industriel bas~ s~r l~s r~a

li tes f inancieres, commerciales et techn iqul'>s .i._. ch~1-

que entrepr ise, le but du diagnostic etant C:c f.:? i !"•.: 

des recommandations pratiques quant au d<:v•_.::1!· :··:· 

er.trcprises ; 

- le diagnostic des entreprises commerci.~l~s · · 

3ecteur bancaire. 

S'agissant des entreprises commercialcs (·t d·:~s Iii!::;.:·.··, 

l~ desengagement de l 'Etat a consiste en l ·:-'.l !- 1i 0::·.:: : -. - • • .. 

r--:..::.--:: et simple. 

Il s'est agi simplement d'une privatisatio~ d~ l~ ~·-~ .. 

t ion comrnercia le et bancaire sans di ff icu l t<1s !'1:1 1 .. ·,: ···!;. 

i-!ais les difficultes et les frictions les :)1'.;s s·:·::s:: :·.!-: 

st: sont produi tes et se produisent encore clans l .-, ~ :·: ··: -

tisation des entreprises industrielles : 

- d'aburd le diagnostic du secteur indu~tr1~1 J :~~~

le que les entreprises etaient toutes en ~iff:c.Jl~~s, 

avec un cash flow negatif ; 

- l' inexistence totale d' informations f ina:1:.:ii-:!-._.--: -~r 

comptables fiables sur les entrepriscs ; 

-l'et~t organisationnel des entreprises c..::1r.ic:t/r is·~· 

par l'absence de toute nction juridiquc- cl'..l c:ir,1· .:J 

- !'absence de marche boursier national. 

Toutes ces difficultes jointes a la mcf i;1:1c:~ <I•<-> r· ;-:-· -

nuurs ~ 1'6gar<l de la Guin'e ont impos6 : 
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La methode du cash flow comme methode d'ev.:llu;1:.io!: ,:._,~ 

entreprises (valeur econornique) ; 

- la cession d'actifs comme technique cie pri,,·at:szir.:.u::. 

L'esprience des pays qui ont dej~ pratique la privatisa~ion 

montre qu' il n 'y a pas de modele universe! en la r.:.:iti\'::!n:. I"1 

forme que prend la privatisation doit en tout etat de caus~. 

obeir aux grandes lignes qu'imposent les realitcs economiqucs 

juridiques et f inancieres de chaque pays. 

2.2. BILAN DE LA PRIVATISATION 

Le Bilan quantitatif de la privatisation du secteur public 

s'etablit de la maniere suivante : 

a/ Banques liquidation de toutes les banques c!'Etat 

b/ Secteur commercial : 

123 entreprises liquidees 

2 entreprises privatisees : SOCOMER et !3:\TI P(Ji~·;· 

4 entreprises en cours de liquidation : L.:B!~:,;:~.;· 

PROSECO, FRUITEX et PROMINEX. 

c/ Transport : 

- 1 entreprise liquidee : COTRA 

1 entrepr ise en cours de liquidation : COT/,X 

2 c:ntreprises en cours de restructuratior'. : 'i'UC 

ENTRAT. 

d/ Secteur rural 

d'Etat. 

Suppression des entrepr i s~~s <:i-p· i c .. i :-: 

e/ Secteur Industriel : 

- 22 entreprises privatisees, soit 70 % des unitts a 

privatiser. 

- 8 entreprises en cours de privatisaticn 

- l entreprise en cours de restructuration (Ccntr,: 

Pilate) 

- 2 societes d'economie en cours de r'3strucn:r.·1ti(::·. 

Salguidia et SOGUILUBE. 

8 entreprises liquidees avec ventc r! I clC~.i ! ~;. 
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3 - IMPACT ET PERSPECTIVE DE LA PRIVATISATION 
= == 

Le lancement du processus de privatisation du scctc~~ :~:·~~~ 

guineen date de 1985 -1986. Tenter aujourd'hui un b1l.::1 Lie 

l'impact des privatisations parait encore tr~s pr6M.::it:1r·~ ~L 

s'avere meme difficile. 

Il faut cependant retenir qu'une 6volution ne se tracluit r~s 

exclusivement par des appreciations quantitativcs, ~~is 

ment par les mutations qui s'operent dans les ~sprits. 

C'est dar.s cette perspective que nous traiterons c;_; (_·!~.--.; 

e!l rr..:::. -:a:::t l 'accent sur le changement des cornport~uH.:;. :__ =; _. 

les sc:.irces d' interet de la privatisation en tant Ge:·· : .. , i · :-.. 

\.:'.1 ve:::. de liberalis.::':io:1 scuffle sur la Gu inc~ d-:: :. · ,~ 

Avril 1984. Apres un quart de siecle de gestion cez;:~~l1s, 

i'..?cor:omie nationale, l'Etat Guineen se voit contr.111•t.. c!·· .. 

defaire d'une vision trop etatique de l'economie, ~ai· 1-.~ 

sultats escomptes n'ont pas ete atteints. 

En dese:1gageant l 'Etat des entrepr is es publiques, 1-:: Go_;·_-._:·: 

ment go..:ineen inaugure une politique de promotion lL..! s·cc:- .. :· 

privt?. Cette politique de prc.,,;:-0tion se manifest·~ d0:-iS ;;l·:

sieurs direc~ions : 

1.:1 reconnaissance et la garantie du choix lk pl"·[J:': :

au plan administratif et juridique ; 

l 'existe::ce et 1 'application d 'un code clcs : :.·-. ~- · : _;_ · 

q;Ji dcfinit l"'°' cadre et les conditions d.::ins !-.~;.;;. 1. 

p0rent les inves ti ssements, les garanties du:::: i>O:-::-: :·: _. ! · 

les investisseurs, ainsi que les encouragcm·::::~~-;:-; ~1-:~·1.'.:·: ~; 

aux operatc·•rs economiques qui particip0nt r! I o_;n- :: 1:. '. 

s1gnificative a la realisation des objectifs pric~r:t;!:r .. :

de d~veloppement. 

l'dbolit.on des barrieres au mouvement des march.:-1r.<:is-.s 

et la suppression des contraintes imposees aux ~a:ic:·:'

teurs 

la reform1.: du systeme monetaire par la crCi:Jt i o:·: r: I,!!; 

nouveau s ignc moneta ire accompagne cl' unc cVv<1 I cl.i ~- : 1 ;:. 

importante. 
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la reformc du systeme bancaire par la suppress ion <ks 

banques etatiques -

. la creation de la Charnbre de Commerce, d' Industric> er 
d'agriculture. 

L'application de ces mesures concretise la volont6 du Gouv•:r

nement Guineen at du C.M.R.N. d'instaurer en Guinee, un regime 

d'economie liberale de fa~on irreversible. Grace ;. la concre

tisation de cette volonte une veritable psycholoc1ie d'invcs

tissement est en train de s'etablir en Guinee. Si l'hostilite 

de l'ancien regime au secteur prive inhibait !'initiative des 

operateurs economiques, aujourd'hui nous assistons a l'eclosion 

spectaculaire de l'initiative privee dans tous les oomaincs 
d'activites : 

La 

1°) Le secteur industriel 

L'image et la credibilite de la Guinee du 3 Avril s0 

retablissent progressivement dans la conscience des in

vestisseurs prives etrangers et nationaux. 

L'association des operateurs econorniques etrangcrs c~ 

nationaux au processus de privatisation est si9nif icaL1-

ve. En effet sur 30 entreprises a privatiser 17 sonc 

deja reprises par des investisseurs etrangcrs so~s for

me de societes anonymes de droit guineen avec participa

tion de l'Etat et I ou des prives nationaux, 5 sor.t re

prises exclusivernent par des prornoteurs guineens. 

configuraticn de ces unites est la suivante 
- Agro-industries 42 % 

- Industries mecaniques :14 % 

- Industries chimiques : 19 % 

- Materiaux de construe-

ti on 19 % 

- Autres industries 6 % 

L'interet imrnediat de ces privatisations est d'onlrr.· fin.1nci· •· 

a/ d'abord il s'agit de l'arret de l'hemorragic: financ.:1::r•· 

<subventions directes et indirectes, salair0~, !1;":• '.'' ;:. 

ment) qui ecrasaient les finances publiques. 
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b/ Les priv~~isations s'accompagnent de rentr6c d'argcnt 

pour le trasor public au tire : 

- des valeurs de cession des unites <deduction !a1t~ 

des apports en nature de l'Etat au capital social 

des societes) : plus de 5 milliards de F.G. 

- des liquidations : plus de 310 Mit~JONS F.G. 

- des recettes f iscales directes et indirectcs L'St.l-

mees a plus de 40 milliards de FG pour les 3 prochai

nes annees. 

Mais les esperances des autorites vont bien au del~ de l'in

teret financier. L'Etat se desengaqe du systeme productif 

et conunercial mais, souhaite que les privatisations permet

tent la creation et l'elargissement d'un tissu industricl 

f iable. Pour cette raison il accordera une place particulie

re au choix des repreneurs etrangers et nationaux,qui est 

guide par : 

- leur credibilite technologique ; 

leur savoir-faire-faire en matiere de gestion ct ci-2 

commercialisation 

- leurs engagements financiers 

- leur contribution a la valorisation des ressources 

locales . 

. Reprise de l'activite industrielle 

Il est done clair que creer et developper un<! tra<li t io1: 

industrielle dans le pays sont au nombre des finalit6s 

recherchees par le pouvoir public au travers des priva

tisations. 

Le programme d'investissement qui accompagne la rep.rise C:es 

22 unites est estime ~plus de 20 MILLIARDS de Francs Guin60~s. 

Un tel programme d' investissement permettra le dcv.-~ 101.JP<~rric-n: 

de certaines industries vitales pour la vie national<?, ~ sa

voir les agro-industries et l 'industrie des matlri:njz ,jc 

construction. 

Le deve loppement des agro-industr ies sera un dcboucn1.:.. pot; r 

l 'agr icul tu re et permet tra de soutenir et d 'encou r ,y: ... r l •. · ! -

fort des populations rurales. 
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rl :"":;:.:: so:.:ligne!." que les agro-industries r:•:? :··'."h_:~s.S•':!· 

;:-as s~:. ler::e:;~ a'-!x pressio!1~ exter ieures, el lcs .;,; :·,c:ss· :: 

e:; :·eto:i:- de :10:.:·:ell-:s denandes aux exploit.:t::c::!S ::gr·~.·· 

e: -=xige::t des quanti :es supplementai res et cii ff .jr-.:nc.;. .: .. s 

ce p!·cd:.:its ag:-i.coles. Par exemple une unite -:~ t!'".:;:1s!'c~·

~ation peut offrir de nouvelles possibilit~s de culture 

a:n: ex:iloitants agricoles, et, ce faisant, :1uq:-;•·::~·':· ~-

:- ·..: ·: ·. :: u s c! ':: s a g r i c;,; 1 : -:: :.; !" s : la pr i v .:i t i s a t i o n d ·..: ! ~1 Cu n_:-2.: 

•:.:-:·:-.: d~ ~1a!':lou ;:a pcrmettre non seulcmcnt l.:i rq;:-1s 1_· :: • .-· 

c:.:l:::!·,;s -::-adi::o:;nelles telle que la tomate, :::~::; ,:·.;~:;: 

l 'i::.:!-.::,:uctic;. ~: le ,:ew:loppement dans la !<.?gic::. ,; .. ::· 

'.'·~!2-.::s c~iltures t-=ls que le fruit de la passion . • !.: ·· 

::-.::·:-::::.;s ~:: co:::z::-::rc1alisant leurs produits s:.:r > ::,·,:·c:.·. 

,._ 
;t:s p~!.-f~ts i~:poi-t ... 1::~s :ittendus cles privoti!:i.1·_~;..::.~ .. 

l'·.L-~:: .-:.:: l'es~!.-it ,:'-::::-:ret'rise en G;;inee. r. .. !"·.::·.-,:· 

l'E:.~t de l'ac~i•.·i:~ productive suppose la cr·~·~tiG:'. ,:· 

c!.::~se ~·::orru:it:s (!'.:tffi1ir-~s guineens qui soi•.:::t c::; 1i,l·" 

pr·.::::.(?!--~ ~=- c::ars-= le c:~,:eloppernent indust:.-i-~l .!-.: ; .•·:·s. 

i:--.·:· s:;ss,_.·,;rs pr:.•:iSs ::..J:io::aux s'associent ac::1·.·_:~·-··.~ 

Tal de 5 ~.::-::!.·epr!st:s ..::. ;:..Jrticipent en moyer~::·.: .1 

;:.:;p.:.:al soc.:..:ll d•.:s cntreprises ou les pr1•.<s 

c~~~::o~ d'ernoloios bien r~muneres 

.. • 
L" 

·~ ._ ; .1 :· ••. 

:! C.S': 0·;ident q:.ie leS emplois Cres par 1" pr1\-,1' :::.rt":·· 

soi::.:: .... .- lc.:.:1 l::·:.5rie:.:rs aux besoins d'cmplois c;:..i•._;1 .. 

cr.?t..isi-Jar la mise en disponibilite des effectifs r,Jr:•rhei :

q;.;·-~. ~!.:lis a t.•2rme le c!~veloppement des inclus'....:· i.-~; -jr.~ ••. 

• 1 la privatisation, va perrnettre !'utilisation·:~ L1 r ;•· -

neratio:i satisfaisante cl' une partie iatpon.:.an~~ <i0 l .1 r« -

pulation active : par exemple la reprise et le <J/·\···lo: .. r-· 
de.::; .1c;~;. '.' i tes de 1 'ENT,\, de la SOBRAGU I.. . '.',) c: :·." .. :·, !.• 

Se'Jl·~:!'·.;::t des t:rr.plois i:1ciustricls, ma1s egcilem•}i:: '.l··S · i..; 

,.;r. ::-.~1:-~·:.i rural, griic.:~ .1ux projets de valor1::;"~'r>:: d(:s r·.,

so-..:n:•.:s local~s agr1c:ol,--s qui accompagn01n 11: :r ~,~·.·· 
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. L'interet du partenariat etranger 

Le processus de privatisation en9a9e par le Gouvarne

ment et l~ C.M.R.N. associe autant quc faire se peuL 

les nationaux 9uineens et les industriels 6trangcrs ~ 

la relance de l'economie. Le partenariat etranger rc

cherche doit permettre : 

- l'apport d'une part importante de financement 

- le transfert de technolo9ie ; 

- la formation des nationaux pour qu'ils accedcnt 

a des emplois specialises ; 

- le developpement du marche national, facteur de 

rentabilite des investissements et de divcrsif icct.ion 

de la production industrielle • 

• Les P.M.E., secteur en expansion 

Le Gouvernement de la deuxieme Republique ~ bicn con:

pris que les Petites et Moyennes Entreprise~ const:i

tuent la pierre d'angle du developpement inaustri~l. 

En effet, les P.M.E., en dehors du fait qu'cllcs cor

respondent aux capacites techniques et f inanciercs ac 

la majorite des operateurs economiques nati..onau~. s'a

daptent et resistent mie~x aux conjonctures difficiles 

et de9a9ent, plus que les 9randes industries, un conte

nu plus important en valeur ajoutee. 

Ce secteur qui a tant souffert de l'hostilite de l~ 

politiqu~ go~vernementale de la Premiere Republique 

est en expansion rapide si l'on en juge par le nombr~ 

d'e~ablissements crees (925 P.M.E.) en 1984 - 1988, 

et le nombre d'emplois correspondants (7.308 emploi~). 

Il faut aussi ajouter que !'option liberalc de l'ccc~o

mie proclamee par le Gouvernement de la Oeuxi~me He~u

blique, et concreti!'."ee par le retrait de l '!.~t\t d:1 s·;r-.

teme productif en faveur des op6rateurs ~conumiq~0s 

pr i ves va permettre l' insertion dans le c 1 rc1~ j t (•<.:n:1.-,

mique officiel de bon nombre d'entreprises ~!:; s··•.::.-,t~:· 

informel, qui se derobaient a toutes fo1·m·~s 1?·_• fi:·;c.:::

tes. 
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2 7
i Le secteur commercial 

Le Gouvernement a concretise sa volonte d" j 1 b.:!i-.1:; -

ser le commerce par l'adoption des dispo!".itior:s .,,._ 
pl~mentaires suivantes : 

- transfert de la fonction de distribut iOL c1u ~- <..:

teur prive ; 

- la simplification des proc~dures d'import~tion 
et d'exportation ; 

- l'assouplissement des conditions d'obtention des 
agrements. 

Cette volonte a repondu aux esperances des commcr

~ants a en juger par le nombre d'agrements demandes 

et accordes dans la repartition suivante : 

. Personnes physiques 

- Import-export 

detaillants 

- Boulangerie patisserie 

Librairie papeterie 

Bar- dancing-Restaurant 

. Personnes morales 

Societes guineennes 

Societes etrangeres 

1.200 agrements 

400 

35 

30 

4 0 

150 

112 

" 

" 

" 

I I convient de mentionner que la mise en pl .1c•.: LI.: 

la Chambrc: de Commerce, d'Indt::strie et d'Agrict.:;~:..i?·«: 

est un leva in dans la promotion du sectcu r pr i \·<. 

L'offre de biens et de services s'est accrue 0.t 

diversifiee gr~ce a l'activite des commcrcant~. 

Le progr~s du commerce des produits agr1colcs lc~f~. 

palmistes, fruits divers) du pays est notnbl"·· !.~_·:=; 

exportations de cafe et de palmistes d(:S anne,:s 

1985-1988 comparecs a celles des ann6cs 19U!-:~h4 
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I 
1\N~~EES CAFE (TONNE) PALM I STE (TONNE) I 

l98i 

1982 

1983 

1984 

1985 

1986 

1987 

1988 

--! 

1.100 4.500 

1.200 5.300 

751 3.000 

450 1.100 

300 1.000 

4.000 4.500 

5.000 2.300 

5.000 

3°) Le secteur transport 

lei encore ]'initiative privee se manifeste de fa~on 

satisfaisante, si l'on en juge par le nombre de So

cietes a 9estion privee creees depuis le 3 Avril 

1984 : 

Domaine des transports terrestres 

Oomaine des transports maritimes 

Domaine des transports aeri~ns 

- creation SOGEAC 

- GUINEE AIR SERVICE 

- UNION GUINE~NNE DE TRANSPORT. 

4°) Le Secteur Bancaire 

13 societes 

24 

Le Redressement des banques d'Etat n'etant pas envi

sageable, leur mise en liquidation intervint en 

1985. La fonction bancaire est entieremcnt 0xcrcee 

par les prives. A la Banque Islamique .~u~ cxistait 

deja, se sont ajoutes 3 nouveaux etablissements ban

caires a gestion privee. 

On peut dire aujourd'hui que le nouveau syst6me ban

cairc guineen fonctionne et s'etcnd de i~qon salisfai

sante : les agences cle la BICIGIJl sont r.1i ses L·1; pJ ,Jc(.· 

dttns Jes provinces du pays. 

Le systcme cle crecii t se developpc procJ n: ss i \" r· ·n t . 

. l\u titre dl' )'cJilllCC 1987 lLI B.:llll]ll(' Jnt•·rn.Jt ••\ll•!" 
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pour l'Afrique en Guin~e (BIAG) a financ6 des projcts 

d'investissement pour un montant de 2.690.000.000 FG. 

et accorde des credits commerciaux s'elevant a cnvu:on 

6.170.000.000 FG. 

Au nombre des etablissements bancaires existants s'ajou

tera bientot !'Union Internationale de Banques en Gui
nee CU. I. B. G. ) 

5°) Le Secteur rural 

Ce secteur est marque par une reprise reelle des activi

tes agricoles, Cle de VOUte de l'economie nationale. 

Le monde paysan qui represente 80 % de la population a 

montre son dynamisme en reagissant tr~s positivement 

a la nouvelle politique : la liberte d'entreprendrc et 

le retour a des conditions normales de commercialisation. 

Le monde rural a deja abandonne les anciennes pratiques 

de l'autoconsommation et draine le surplus de sa produc

tion vers les centres urbains. 

Le develoooement des cultures vivri~res et d'exportation, 
la reconstitution progressive au cheptel sont. les signes de 

l'intervention dynamique de !'initiative privee. 

6°) Batiment, Travaux publics et infrastructures 

Ce secteur connait egalement de profondes mutations 

grace aux mesures de liberalisation economique. La dc

mande en tres forte expansion de la construction et d0 

la refection (logements prives, magasins batiments admi

nistratifs) a beneficie de grandes possibilitcs d'impor

tation de materiaux de construction. 

i.<.' programrn~ de rehabilitation des principaux <IXCS clc 

co~nunication se poursuit. Une action de desenclavcment 

de l'interieur du pays est entreprise et se poursuit. 

Le rt..>tr~1t dl? l'Etat du systeme product.if permct unc

meilleure conc~ntration des efforts du Gouvcrnement 
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resea:..:x de comrn:.inicatio::, 

-:-: : s :· ~-i.::::;, ·~.cjifient la typologie ,!·.'S ,1.:·:-. 

i:1C::..:strielleset. exercent un effet notable:;;.;!· 1.1 ~1·..:·:.:: 

C 0 N C L U S I 0 N 

a def ini et mis en oeuvr~ ... ~ :;: 

irnporta~: ~:-og~areme de r~forrnes economiques. 

P.:1:-r.-:1 i.' ·::.s •. ~~:):e C:cs :--:~s:..:res (teja ent.rees en v1T_:._·.:: i · • 

s3:.:on ~: .. s . ..:c:.0~1:.- r:·.:~lic es:. un element. esseni:iel ck '.:1 cc::· 

industriell0=0 
I 

I : :·: •·;. 

: ,: ' 

d' .... ~: .. ;;:: :.·-::· .. ·:·~·.·::::; :_;~~~·::::::·--\s !;1·i.'-'es, c'est en effe~- 1.l ~~< 

proc!uits u;.; des se!'V.l.C<.:!S offerts, du mains ils St.! :r.1<1:1,.;· .. 

l'c::a!:i}1::.;::;,~n...::'.t d'~::;, .. :-;~c11c r·s:r·chologic d'l:'.'.'<:;j! ~:-:::·· 

nee. 

Si l'E:.:i·_ se dcsengagc, il soui1aite une reprise eff,:c. i·:-: .. 

croissanc..: economiquc au !.ravers des privat1sat1ons. ! I c:or:'.' ! . 

J {.-.' , , .. -- -...... 

i•::S ;,fl\'atl53ti0!1S c!OlVent etre acCetJt._'._. • .Js • .. :'. !" ;(;.: ... 

~·-·S i:;,;1:~ccr.s COnlffit! un reel facteur cl•~ c: JlC'.:·'· 1::•· .. 
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~:···-'. '.'-~a:s !.ls SO"t CO!"lfrontes a des diffir·.:l;.'·,..; 1· 

L'aide - . . 
ti.na=-:c1·_·:·· 

.. ~ .. ; .. .....\ i;idus~ricl .1 ·: ~; • 

:::>rotect.ion 

'!o;,: d·~ :·: :: .::. :: 1 es reg 1 es du jeu ~n r.iil ·:.1 .__·_. :·· 

f1scalic6 afin q~0 
. . .: -_:. : ... ... ,.-...,,.., . 

- \-'''I 

".1:·.1: >~l~r:·...::::. a~:x ~es:.:res de prOtL'C:t10:: r:· 

::.1'.:0:-:,110, '·' :J.~pa~·tt?m0nt charge cle l'Ind:..:-:· 

::s~0s au pla~ cicc::omi~ue (gain de prod:.:c· 1 

:·:-.·::: :!.?s ;;c·:J:s de µroductionJ et au pla!1 :!·. 

: · :·o.: .: J.:. s o~ s..::n: ices off er ts. 

n~:lle:.:r~s d1spos1tions devra1ent 
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TECllNIQ~~S. DE PRIVA'l'ISJ\TIONS 

ai Offre~ _s;uhliques d'actions : Vente au public d•2 '.-c·_:· ,•:; 

~cs :-~~-:::: c:e l'Et:t: da~s une Societe pa:::- act~or.s. · .. · ~ _ ..... 

~er~e: ~ne rneilleJre diffusion du capital. 

l'!->:;: ,L:::,:; :.rn·= Soci·5c:e par actions a une seule cn:-i~-~ c~ 

ser.:l -:::·c~;;t?. lei l'av.J!"ltage est que le nouve::.u prct·.ri-.5te:~r 

I le :-c::·~·-c:::~:.:t·\ es: CO!c:1U E:-t t::eut etre evalue. Cctte :i~.i::ho,k ,_ -

5t.:re :..::-= C·~rtaine souplesse dans la negociation en r•('r!Th?t.:: .:.;:: • 

ges:ic:~. J,~ ::ech!1clogie .... ). 

cj '/e!":~_-:; :'::;::i:s Ce:te methode permet la priv.:ni:;.:i~ !c.:-. '" -· 

=:.P. ;.._;:1 ve~da!Jle en tant que Societe par actions. : 1 ·_·;_ : 

sou~~~- ~n~ s6para:ion de l'actif et du passif . 

. :~ .°"'•.:··:_:::_··.:__ ____ ··-·~_::__:~.:...- 1'ttrh~ E.P?. au.:-: priv.5s , . 

i_;er:n•..!t. de r-esoudre le r»robleme de financement d-~s :.::. !' .. ·;:... c 

'5is;:·os.··:::: :us de fc;,ds propres suff isar.ts. El~·- : -~-~-:•: --·:.! 

:::i-~r:: --- :::·.-::s·.:::-.~ag~:-:-.. .::::· •. =~·rvq!··:ssif de l' Etat. 

-- . ? . .:-::::-i::-~ ::.:i!· les s.:ilaries : ,\cqui::._tion par 10s : :·"· .-.. -
~·~~c :ar:ici~atio~ majoritaire dans une E.P. 

Il 5 1 '-lt_;i•· J..::t .i·· 

~c,_:~::; -=·~· ;'!·i,:atisutio:1 sans transfert de propri·~t0. 

~a location gcrance assure une certaine commission .::1u pror,ri·:·•. 1!: 

da.;:; i:;s:.a:lations, l~ risque etant ent.ierement support.·~ r,ar J. ·/·;.!!!'. 

Dans le cadre du contrat de gestion, le gestionnair-~· r-:":;oir ::.-.. - _.,,.-

t.ain•~S rf.r.1uneration en echangc de Sa competance, le:>!·~·: :·j.'.•: 

installat:ons assumant le risqu~. 
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Ces methodes de base de la privatisation sont le fruit des expC:

riences C:c>s pays qu1 ant deja pratique la privatis.1Lion. L•: ,.;!•' 1 ': 

d'une methode depend des facteurs suivants : 

- les objectifs du Gouvernement (diminution du poids des E.r., 

efficacite de l'E.P., developpement au secteur prive ... ) 

- l'etat organisationnel de l'E.P. 

- les conditions financieres de l'E.P. 

- le secteur d'activite 

- la ca?3Cite du marche financier 

- les elements socio-politiques. 
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A N N E X E X 

RAPPORT INTRODUCTIF 

~ par M. Driss Kettani 
sur la base de son rapport de •ission DU/GUI/84/007, avril 1988 

-------- -----------------------------------------

I. INTRODUCTION 

1. En depit d'un potentiel appreciable (agricole, minier, energetique ... ) 
comparativemPnt a d'autres pays de la region, la Guinee a connu un declin 
economique et social durant plu~ d'un quart de siecle sous la Premiere 
Republique. La politique poursuivie jusqu'au debut des annees quatre vingt 
par 1 'ancien regime, inspiree d'un systeme collectiv~te fortement centralisa
teur, avait entraine·surtout le gaspillage des ressources, la degradation des 
infrastructures economiques et des equipements sociaux, la chute continue de 
la production nationale et des difficultes financieres considerables, aboutis
sant enfin de compte a une degradation generalisee de l'economie guineenne 
(le niveau de vie de la Guinee compte parmi les plus bas de 1 'Afrique av~c 
l. peine 300 dollars US par tete d'habitant en 1986}. 

2. Face a une telle situation, les autorites de la 2eme Republique ont envisage 
depuis 1eur prise du pouvofr le 3 Avril 1983, un vaste programme de redressement 
economique comptant panni les P.A.S. les plus audacieux de 1 'Afrique, dans la 
voie de la 1 iberal isation, du desengagement etatique des secteurs product if. E:t 

de 1 'instauration d'une economie de marche favorisant et encourageant l 'initia
tive privee. 

3. Les nombreuses refonnes entreprises des la fin de 1985, dans le cadre de ce 
programne de reajustement structurel avec le soutien de differents bailleurs de 
fonds(33 millions de OTS du FMI, 38,5 de l'AIO, reechelonnement des arrierees 
par les creanciers du Club de Paris •••• ), ont permis la realisation d'un debut 
de progres· appreciables notanment en matiere d'assainissement monetaire et 

I 

bancaire, ~e liberalisation de l'economie, de rehabilitation des infrastructures 
de privatisation, d'encouragement de 1 'initiative privee etc ... 
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I!. LES CONTRAINTES : 

4. Malgre les importantes mesures engagees, les efforts indeniables '.-~c.::sc:. 
et les quelques resultats encourageants enregistres, les perspectives economiques 
et financieres de la Guinee restent encore precaires et l 'impact sur 1 'esprit 
d'initiative ~t le developpement des investissements sont loin de repondre a 
l'attente des responsables. 

Outre la faiblesse des ressources financieres, le poids excessif de la 

dette exterieure, la vetuste de ses infrastructures economiques, la v~lnerabilitf 
des rares secteurs productifs, il convient de souligner les principales 
autres contraintes et entraves de toutes sortes qui retardent sensibkr:ent la 
promotion des nouveaux investissements industriels en Guinee. Il s'agit princi
palement des aspects suivants : 

-L'intervention des pouvoirs publics. 

5. Une des premieres difficultes que rencontre le futur investisseur est 
l'obtention des autorisations administratives prealables qui lui permettront 
d'exercer son nouveau metier de fabriquar.t industriel (agrement Corrrnercia1. 
autorisation d'installation industrielle, agrement de la Comnission des 
investissements etc .•. ). 

En principe, dans un pays ou les promoteurs de projets industriels ne font ~as 
legion, et ou les pouvoirs publics essayent de faire le maximum pour encourager" 
la promotion des investissements, il est anonnal que les rares promoteurs qui 
peuvent prendre le risque de s'interesser A 1 'activite industrielle soient 
assujettis a l 'obtention d'une cascade d'autorisations preala~les, de surcroit 
quas iment injusti fiees . 

• Le regime de l'autorisation prealable est en general instaure lorsqL.c- lcs 
regles du jeu ne peuvent etre definies que cas par cas- Or dans le cas d'e:sr,~ce, 
la principale regle du jeu doit etre celle du "libre etablissement"-(c/f rappc·rt 
de mission). 

De toutes les facon:. l 'administration de l 'industrie n'est pas 0n 
mesure de justifier valablement son intervention prealable, sauf lorsau'il 
s'agfra d'investir dans certains secteurs particulit.,-s(en relation avec 1r: 
service public par exemple ) . 
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6. L'agrement des progra11111es industriels par une corrmission intenninisterielle 
constitue une autre difficulte administrative peu justifiee, meme si elle pose 
mains de problemes de procedure et de delais par rap()\)rt aux autres inter
ventions des pouvoirs publics. L'octroi automatique des avan~ges a tout 
projet qui r~lit les conditions d'eligibilite fixee par la loi est une 
formule tcstec avec beaucoup de succes dans certains pays( cas du M:lroc 
par exemple ) et peut etre appliquee en Guinee en developpement sans 
difficultes. 

Absence d'une politique de protection-de la production industrielle 

7. La nouvelle politique de liberalisation du conmerce exterieur, telle 
qu'elle est concue,n'a pas tenu compte malheureusement des imperatifs 
de protection de la production locale, surtout celle qui viendrait se 
sibstituer totalemer1t ou partiellement aux importations. 

Tout en maintenant les options fondamentales de cette nouvelle politique 
du conrnerce exterieur ( Suppression des licences, des monopoles, des 
contingents etc ••• ), les pouvoirs publics peuvent apporter une solution 
satisfaisante a cette grave anomalie, a travers simplement la revision des 
quotites douanieres { c/f propositions a ce sujet dans rapport de mission, 
pages 20 et 21 ). 

Incoherence du systeme d'appui 

8. Malgre l'existence de deux organismes de promotion; le CCDE et le CNPIP, 
l 'appui qu'apportent jusqu'a present les pouvoirs publics aux promoteurs au 
niveau de la conception et de la realisation de leurs projets, n'intervient 
pas encore dans les conditions souhaitees par ces promoteurs. 

Le nouveau centre de creation et de developpement des entreprises et le 
CNPIP, si leur fusion n'est pas retenue, doivent necessairement coordonner 
1eursintervention$,en les adaptant aux besoin.s reels des promoteurs. Une 
redefinition de leurs attributions est done necessaire afin de rendre leurs 
actions complementaires. Une fonnule est proposee afin de creer une relation 
organique entre les deux organismes par le truchement du ministere charge 
de l'industrie, permattant 1 'harmonisation et la coordination de leurs 
differentes interventions ( c/f rapport de mission pages 23 a 25 ). 
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Les lacunes du syst~me de financement 

9. Considerant la faiblesse des fonds propres disponibles en gfn~ra1 
chez les jeunes promoteurs, les pouvoirs publics sont tenus d'apporter
des solutions satis:aisantes au gros probleme du financement et des 
credits bancaires en particulier. 

Qu'il s'agi~se de passer par les nouvelles banques a caractere cor.;;r:erciz,li:, c.~. 

par l'entremise d'une nouvelle institution a creer ( Banque nationale ~c 
developpement par exemple ),des conditions speciales d'acces aux cr~cits. 

d' inves tissement doi vent etre accordees necessai rement aux promoteurs pour· 

rendre leurs projets realisables ( ristournes d'interet, fonds de garantir:, 
assoupl issement des conditions d 'octroi etc .•. ). 11 s 'agit lb d 'un ..:(::. 
principaux guoulots d'etranglement qui expliquent en grande p~r·tic ~~ 

faiblesse des investissements industriels realises ces derr.iere:s a!"''-°··:: 
en Gui nee. 

Absence d'organisations interprofessionnelles 

10. Le secteur prive guineen, de creation encore recente, n'a pas ~u 

s'organiser jusqu'a present en associations ou federations professicnn~lies 
capables d'assurer certaines responsabilites, mais aus:;i de mie•;x d~fc:r.crt: 

ses droits tout en dialoguant valablement avec les pouvoirs publics. 

A l 'initiative done de ces derniers, les differents secteurs et activit~s 
economiques peuvent etre invites a se constituer en association ou fQdc-r:;tic:·.~, 

pouvant deboucher sur la creation d'une Confederation Generale des entr~~

reneurs guinees. Cette derni~re,etant donne le r6le important qu'clle p(u: 

jouer, compterait tres rapidement parmi les grandes organisations du pe:ys. 

Absence de zones industrielles viabilisees 

11. Les pouvoirs publics doivent definir dans le cadre des sche1ms c!ir-c:.::.e: 1;r·s 

de chaque grande ville.des zones destinees aux implantations d'unit~$ 
industrielles et aider dans toute la mesure du possible a leur viabili:~:io~. 

Ces lots de terrains ainsi equipes peuvent etre cedes aux nouveaux inv~s

tisseurs a des prix promotionnels fixes. 
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11 ya done lieu de signaler, outre les obstacles incontournables a co~.u-t 
terme tels que l'etroit~sse du march~. la faiblesse du pouvoir d'achat, 
1 'absence d'un mininaJm d'infrastructures appropriees a la production, ~~ 

manque d'o~rateurs aptes A realiser et A conduire des unites industriellP.s, 
les principales iu13erfections et incoherences du dispositif reglemen~cirf= 
et institutionnel mis en ~lace et qui. dans son ~~Je op€ratvirc a~~~~ 
conditions d'execution, procure plus de difficultes et de cOl'lplications 
aux investisseurs qu'il ne leur accorde davantagesou de facilites. 

III. PROPOSITIONS D'ACTIONS 

C011!pte tenu de ce qui precede, les reconmandatians suivantes peuvent 
servir conme base de reflexion et de discussions, avec le souci de r~ndr~ 
reellement efficace 1 'ensemble du dispositif promotionnel mis en place pa~ 
les pouvoirs publics de la Deuxi~me Republique. 

a) Elaboration d'une declaration de politique industrielle en G~in~~ 

Cette derniere doit preciser clairement la nouvelle strategie ir.Ct!:Otf~l1~t:. 

en precisant le contenu reel du principe du libre etablissement, du cur.cc:: 
du surequipement sectoriel, de la protection industrielle, du contrcle: a:::.~

nistratif ~ posteriori etc •... 
Elle doit preciser par ailleurs le role, les attributions et surtout 1Qs 
limites d'intervention des administrations et organismes concernes p<if 

le developpement industriel. 

b) La revision d11 code des investissements 

Ce dernier pourrait subir certaines modifications poLJr le rendre 
beaucoup plus inscitateur. Ces principales modifications sont explic1tees 
dans le rapport de mission, pages 26 A 31. 

Une commission interminis· .·1elle pourrait ;>.tre constituee, a l 'effet 
d'analy~er ces propositions, ainsi que toutes autres suggestions fon:,ule1:~ 

par les participants ~ ce seminaire. 
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c) La refortQJlation des attributions des institutions d'appui et de 

promotion 

Au cas ou les deux organismes sont maintenus, il est propose la 

de l'industrie. Ce dernier qui assure deja la tutelle du nouveau c.c.:.E, 
peut presider un K Comite de direction• du CNPIP, la presidence du Cons~;1 
d 'administration de ce demi er ~tant toujours assuree par le minis tn_· 
charge du plan. 

Ence qui concerne les attributions, il est reconmande que le CNPIP scit 
charge d'assurer le role. d'interlocuteur unique. de l'investisseur 
etran~et. La mission d'assistance, et d'appui techniq~e aux etudes ~~~la 
realisation des projets reviendrait au nouveau C.C.O.E. Ces recomn:ancations 
sont reprises et detailUes dans les pages 23 - 24 et 25 du rapport cc:: r.iissi(.!:. 

d} Amenagement d'une protection industrielle tarifaire 

Les remarques et explications chiffree; fonnulees a ce sujet da~s 
les pages 20 - 21 et 22 du rapport de mission aboutissent a la forn::.il::ti-:n 
du systeme de protection tarifaire suivant 

1. Augmentation de la TCA a l'importation de 8% actuellement a 35:. poL:r 
certains produits finis susceptibles d'etre fabriques localew~nt. 

2. Reduction de la TCA a l 'importation de 8 a 4%, pour les r.1ati~re~ 
premieres, demi-produits et pieces de rechanges. 

3. Suppression de la TCA, aussi que le droit de timbre sur la produc: icn 
nationale. 

Ce nouveau dtspositif permettrait d'assurer une protection effective ~~ 
la valeur aj~utee nationale de 1 'ordre de 40%, tout en maintenant les 
recettes fiscales pratiquement a leur n;veau actuel. 

e) l'elaboration d'un guide de l 'investisseur et d'un guide de l 'e1.~,e;,·~.:it•:· . .r" 

De tels documents, elabores convenabl ement, dans une tres bonne ;_;,·1:~i_.,.. 
tation reprenant 1 'ensemble des informations de base qui intercssQnt 

· 1 'investisseur et l 'exportateur, peuvent jouer un role essenti~l d~n~ 
les actions de promotion engag~es par les pouvoirs publics. 
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f) Simp11f1cat1on des procfdures administratives 

11 est recoamand~ la cn!ation d'une coumission composee des r~p~stn
tants de l'adm1n1stration chargee de l'industrie et de ceux du secteur 
priv~ le cas ~th~~nt dans le but d'analyser les prcc~dures. circuits 
documents et formalitfs admintstrattves que sutvent en general les requetcs 
et dossiers p~sentfs par les promoteurs au mintstere charge de 1 'industrit 
et aux autres admintstrattons au organtsmes etatiques intervenant dans le 
processus de n!alisation des projets industrtels. 

11 est essential, lors que l'interventton de ces administrations se trcuve 
rfellement justifiee, que ces proc~dures et formalit~s soient simplifi~f:s 
au maximum et qu'un dflai de n!pc,nse soit fixe par le Einistre conc~rn~. 
obligeant ainsi ses services A agir avec la celerite requise ddns l~s 

actions de promotion des investissements relevant de son d~part~n;cfit 

- 153 -



ANNEXE XI 

STRret'U&ES IT t«>DI DB FDW«3ENT DU DBVBLOPPIMENT INDUSTRIBL IN GUINIE 

Prisent~ par M. Taha Tiendo Milli.mono, Acblinistrateur des Criclits de 
~vele>Meaent, Cabinet du Minist&-e de l'lndustrie, du ~rce et de l'Artisanat 

!. - INTRODUCTION 

La jeunesse du nouveau syst~me bancaire guin,en, le manque de 

resscurces s-:abl<:?s par m.:t?1qu,: d' h,,:.:n t:udes ba1;c., i n~s. le manque 

la m<!f1r1nce e:1vcrs lt•s !.l,ln4u.:?s -:·n 1.·1iso:1 de l '·~f!nndr-Jment des 

ar.c1enn•:s banques ~t: dt: bloc:19t> c:t~ c.:c1·t.a1ns avu~rs, le faiole 

l:aux ce ~em~~~ration des dJpots en Banques fen~ qu0 la mobilisa

~Jon dc-:s n~s~~~rcc:s r:ec:•s;;rli1·1·s .1u !" inancern~at du sect:eur indus-

2 - ilANQUES COXMERCIALES 

1i:~a!"l::t::·men~ d·~s P~C]\.'l::. !!Hbstt·i,'l!' l.J~ii prt?sl:nt.:~nr .:i l<.:-urs yeux 

des ccntra i ·~-: .• .:>s part:l cul 1er~s di.: r:o1 r.t. de vues d<:::; s1..:r..::tes 

. . 
:.> r .l r_· r ! r ·: i:.:ourt 

2.1 - CONTRAIN?ES -------·--

naic locale Pt 18 ~ILLlAROS de FRAN~S GUlNEENS CGNVJ un devises, 

cc qui li~it~ d'auca~t le volume da~ cr~dits. A;n~i ~n D~cembre 

1987, sur uri·.~ l':,1ss •. ' mt· -.. :.Hr..~ cf(• t;~r e:o M1Ll.J/,i1us, il~ circuit. 

D;:; c~ !i!it h.c; r.;:-e:-.s c:o!1sc::1tis po~r ~1n,1nc.:r Cl:i·!.:,•l11s rnicro

projc:~s ir:c'..:!"::r10ls ~or~t ;!llcs -:·:·1 drn:1nu<1nt plia61 qu·,~n aug-

:ner.tc"'t~~-. • i 
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des dispositions pour redonner confiance aux detenteurs de 

fonds pou1 qu'ils les placcnt en lianquc ct accroitrc par ce 

biais le volume des credits. 

2.1.2 - Augmentation des impayes 

Cert., incs Uunqi.:cs commc1·c1ales se plaigncnt: du lax isme qui 

cxiste au niveau de certaincs autorites judiciaircs dans le 

recouvrement des sommes dues au titre du remboursement des 

prets qu'elles ont accordes a certains operateurs economiques. 

Enfait ! des pans entiers du droit des affaires manque~t. D'ou 

des problemes au niveau des garanties. 

2.1.3 - Le taux de change 

Il est evident q~e plus le taux de change augmente, plus le ris

que de change augmente aussi.-

Pour certains operateurs ~conomiques le franc gu1n~~n reste enco

re surevalue ce qui favorise la persistance d'un marche paralle

le oi.J la decote bien que legerc est cependant suffis3nte pour 

cntretenir une tendahcc a la baissc. Pour juguler ce derapage, , 
les autorit~s de la B.C.R.G. ont institue le franc guineen con

·vertible. 

Malgre tout entre 1986 et 1987 le franc guineen s'est deprecie 
' d'env1ron 55 \ par rapport au franc fran;ais. La depreciation 

du Franc Guineen par rapport au dollar americain est la suivante: 

Devises 

l us s 

FIXING EN FIN DE MOIS 

28/01/86 

355 

30/01/87 

405 

27/03/87 

410 

25/03/88 

445 

30/8/88 

495 

Ce taux de change est tres important surtout pour l~!S op6rateurs 

economiques qui ont benef icie d • un prct sur la 1 ign1~ I IM oi.J le Pro

moteur c'est-a-dire l'emprunteur final supporte le risque de change. 

La 13ICI liUI qui gere cettc· llgne et la B.C.R.G. dcvr.J1,:nt l:tudicr 

les possiii1l1t~s d'am&nage~cnt des conditions d'ut1l1s.Jt1on de cctte 

ligne en vuc de la rendre competitive par rapport ~ la l1gnc CCCE. 
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2.1.4 - Inflation et mesures anti-inflacionn1stes 

L'inflation des prix excrce parfois une forte influence sur 

l'efficacite de l'affectation des ressources. Elle fait peser 

une incertitude sur les prix futurs, ce qui nuit aux investis

sements (en capital fixc} en biens d'6quipement. Les mesures 

ilnti-inflationnistcs (fft~l·onisc·• ... s p., .. le 1~.M.l. sonl connues, 

le volume de la monnaie disponible. 

Cela pourrait aboutir necessairement a une diminution des fa

ci lites de credit (car le credit est source de creation mone

tair~) d'O~ 13 regulation OU ]'~ncerclement du cr6<l1t. 

2.1.5 - Les taux d'interet 

Avec une inflation d'environ 30 a 35 i en moyenne annuelle, les 

taux d'int~r~ts appliques dans les conditions de banque sont 

~est6s inferieurs aux taux d'inflation ce qui p6nalisent les 

petits ~p~rgnants. La faiblesse des taux d'int6r~t r~munera

teurs (10 % a 12 % pour les comptes d'epargne 15 ~ 18 % pour 

d~p6ts ~ termel incitent !cs gens ~ placer une plus grande par

!· i·· cle leur •'par9~r cl~rns l'i.m111ob1lit~i:. •.•t cl\?i: b11,•ns m<tteriels 
, 

,·• . .1:··:--.~ 'it.·.S ; . .-:··.:~-:-~'S t·!-(·c.:;':.~:s•'S v: ":~.:1:-, !.:; :=~r.:·:=;l!:t ···.~ ; .. 'cJ:;!-:l:)ll! C:c::s 

lcs (:C?Ot.S 1:.:!~ t!eviSC'S a l 'Etrar~gc:r. 

En :::or-.sequ"..:!1cc, l 'cpargn~ fin.:tnc1e1-•.· et les dE::v! sc:s d1:st.inees 

:;.;.;.; invl!S';J~..;s•?~:~~n':s i:·!d;istrir~Js di:ni::ur~nt, .:;.1~ci1s 'iU•! progres

s·::· lf· raticn::c~r~:1: ::i:.: cri'.-cl1t. 

;_.:;!'; ta~x c!'r::te:e:s a co~rt term<:- sont. (~leves '!';~!·::~.ii soit 25 'i 

~:::r21nent lc~rs ~rcpres d1storsions, d6courag~nt ~~s investis

:,;1:::i:;.·:~::s ':?t ?!:faib}j55l'I~': l."\ Sitllil~~l<Jl1 financier•· dr:• r;~rtaines 

ll faut noter que tous les agents conccrnes sc plaiqnent mais 
c!1fferemmer1t: 

- Jes op~ratcurs 6conom1qu~s lcs truuv~nt tro~ ~lcv~s. 

<alors que faire?). 
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3 - LIGNE DE CREDIT (Tableau en annexe) 

Comme vous le savez, les projets ont ete depuis Jongtemps les 

instruments privilegies utilises par les organismes internatio

naux de financement, d'aide bilaterale ou multilaterale, pour 

accorder des prets aux pays en developpement ou aux operateurs 

econo!Tliques. 

Ils repre~entent des elements essentiels ·de la formulation et 

de l'exec~tion des plans de developpement industriel. Il faut 

noter que~ le probleme de financement des P.M.E. se situe d'une 

part au niveau de la pr~sentation de bons projets aux institu

tions de ~inancement et d'autre part au niveau des garanties 

offertes par les operateurs economiques qui avaient accueilli 

avec interet, la mise en place de ces lignes de credits esperant 

y trouver la solution i leurs probl~mes de fi~anccmcnt. En rea

lite certaines barri~res subsistcn~ ct rendent d1f~iciles l'ac

ces de ces credits aux operateurs economique~. ll s'agit notam

ment de : 

3.1 - l'inadequation er.tre le profil du Prom~tQur et le Projet 

~ realiser et le nanque d'experience professlonnelle. 

3.2 - L'insuffisance ou le manque d'apport personnel se situant 

auteur de 20 t pour les sous-projets l 50.000 USD (environ 25 

MILLIONS F.G. et 30 % POUR DES SOUS-PROJETS > 50.000 USO 

3.3 - La prise en charge par le Promoteur de la totalite des 

coGts locaux 

3.3.l - Frais d'etablissement 

3.3.2 - Co~t de co~struction ct d'am~nagemcnt 

3.3.3 Frais de douane parfois 20 ~ 25 \ du coGt des equi-

pements . 

3.3.4 - Frais divc:rs E:N'l'HJ\1', VEHlT/,.S, POl<T i;UTtHiOME, 

TRANSIT. 

3.3.5 - Frais d'actes de notaire. 
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J.4 - Le manque de garanties suffisantes (garanties immobilieres, 

nantissement, gages). 

J.S - Paiement des interets par le Promoteur avant d'obtenir 

les materiels et equipements. 

).6 - Diificultes d'adaptation des Promoteurs au materiel ou 

equipement venant de l'exterieur pour lequel ils n'ont subi 

aucune t~rmation. 

L'ensemble de ces obstacles aboutit a un constat de taible 

developpement des P.M.E. Guineennes. 

4 - RECOMMANDATIONS 

1) Entreprendre dans les meilleurs delais l'etude d'implantation 

d'une institution de financement du developpement industriel 

qui servira de relais entre les organismes de tinancement 

internationaux et les operateurs economiques. 

2) Au titre des garanties, mettre en place un tonds de garantie 

des investissements industriels qui sera initialement dote 

de ressources par l'Etat et approvisionne par un prelevement 

sur les credits beneficiant de sa garantie. 

3) M2ttre en place un tonds d'assistance aux Promoteurs prives. 

Ce tonds servirait a financer une partie de l'apport personnel 

du Promoteur pour la realisation de son projet. Une partie 

des fonds de contrepartie provenant des divers dons accordes 

au Gouvernement Guineen pourraient servir de source 

d'alimentation de ce fonds d'assistance. 

4) Reviser les conditions de cession des fonds des lignes de 

credits aux operateurs economiques desireux de creer des 

entreprises et par consequent de 1'emploi. 

5) Pre,01- dans le cout des projets des Promoteurs un tonds en 

dPvises pour l'achat des matieres premieres importees, pour 

trois mois de fonctionnement de !'unite realisee. 



5 - CONCLUSION 

Le secteur industriel guineen doit creer de la richesse et 

de l'emploi, pour ce faire il a basoin des points d'appui, des 

ressources financieres interieures et exterieures necessaires 

a son developpement, ce qui implique la mise en place d'une 

politique industrielle a court, moyen et long terme, avec 

un progrJmme precis de realisation des objectifs et d'une 

planitication integrant les differents parametres 

financiers. 

techniques et 

Aussi, la creation d'une institution tle financement du developpe

~ent industriel s'impose ainsi que la torrnation d'une race 

d'industriels prives en vue de developper le tissu industriel, 

car aujourd'hui la plupart des Promoteurs prives s'orientent 

vers l'Lmmobilier et le commerce. S'agissant de la cooperation 

industrielle, on s'aper~oit egalement que malgre la "Olonte 

de cooperation exprimee par les partenaires en presence, 

les barrieres financieres subsistent et etoutfent de plus 

en plus les economies des pays en developpement, alors que 

les economies des difterents pays devraient fonctionner en 

osmose, compte tenu de la conjoncture economique actuelle. 

11 serait entin souhaitable, que les procedures d'obtention 

des tinancements bilatereux et multilateraux, actuellement 

complexes et pyramidales, soient simplitiees, en vue d'ac

croitre le flux des capitaux en direction de ~otre pays, pour 

nous permettre de poursuivre notre developptment economique 

industriel et d'absorber les chocs internes et externes aux

quels nous sommes soumis. 

Avec l'espoir que les problemes evoques trouve~ont leurs 

solutions requiscs, je vous remercie de votre bien aimable 

attention. 
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-"" 0 

ORI GI NE 
CARACTERISTIQUES 

BENEFICIAIRES 

SECTEUR 

OBJ ET 

HONTANT DES PRETS 
SUBSIDIAIRES 

FONDS PROPRES 

RISQUE DE CHANGE 

RISQUE CLIENT 

TAUX DU CREDli.' 

DUREE MAXIMUM 
(dont ditfere) 

TABLEAU COMPARATlF DES CARACTERISTIQUES DES SOtlS-PROJETS 

LIGNE IDA 

Nationaux guineens 
Societes: Hajorite 
d11 capital guineen 

Tous saut agriculture, 
immobilier et commerce 

Biens d'equipement et 
tonds de roulement en 
devises. 

LIGNE CEE 

Nationaux ACP 
Societes: Majorite 
du capital ACP 

Taus sauf immobi 1 ier 
et commerce 

Idem IDA. 

CAISSE CENTRALE DE COOPERATION 

LIGNE PME 

Nationaux guineens 
ou L:-anGais 
Societe: Majorite du 
capital guineen ou 
frnn~ais. 

Tous sauf immobilier 

Idem IDA 

ACCORD CADRE 

i:!em ligne PME 

: ius sauf immobi 1 ier 

!dem IDA 

Origine: Tous pays. Origine: Europe Origine: France t•rigine: France 

Plafond: Plafond: Plafond: I lancher: 
2 millions de $ E-U 50,000 ECU 1 million de FrF 1 million de FrF 

rlatond: 

io a 30 % du cout en 
immobilisations du 
pro jet 

A l'appreciation de 
la B~nquc - de l'ord~e 

de 20 % du projet 

Idem CEE 

10 millions de FrF pour 
o~cision locgle - au 
d~la Paris 

ir.lem CEE 

~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ ~~~--41--~~~~~~~~~~~~~-+-~· 

Emprunteur 

Etat guineen 

Actuellement 12 % 

15 ans 
2 ans 

Etat guineen 

Etat guineen (avec 
fonds de garantie) 

(TREP-3)+2 soft 
actuellement Y % 

12 ans 
2 a 5 anc; 

Etat guineen 

70 a ~O % Etat guineen 
20 a JO % banques 
primal res 

TREP+3 soit 
actucllement 1J % 

Ftat guineen 

100 % banques primaires 

TREP-3)+5 soit 
.ic:-.tue llement 1 :.! % 

7 ans I i ans 
2 ans I / ans 
(au dela: COSsi.er par dosSi• r) 



A N N B X B XII 

LE FINANCBMBNT DU DBYBLOPPBMBNT INDUSTRIBL 
DOCtltBNT INTRODUCTIF 

Par M. Mamadou Ba, Consultant financier 

L'objet de cette note est de faire le point sur les problemes de 

financement de l'entreprise privee en Afrique. 

Elle devrait permettre de concentrer les discussions sur des 

problemes precis et concrets afin d'amener chacun des participants a 

faire etat de ses propres expe1iences et proposer ses recommandations 

dans u~ cadre conunun pouvant faciliter !'examen de points de convergence 

et de divergence. 

1. INTRODUCTION 

Dans toutes les reunions concernant le developpement de l'entreprise. 

les discussions concernant le probleme de financement sont toujours les 

plus houleuses et les moins productives. 

D'un cote les emprunteurs font etat du manque de comprehension 

des banquiers et de leur mefiance a prendre le moindre risque. 

D'un autre cote, les banquiers presentent le resultat catastrophique 

des quelques prets qu' ils ont accorde et insistent sur !'absence de 

projets bancables. 

Heme au niveau des etats, nous assistons aujourd'hui a une cacopho

nie sur la dette et un dialogue de sourds entre bailleurs de fonds et 

emprunteurs. Ces derniers allant jusqu'a demander l'annulation pure et 

simple de la dette. 

2. RELATION ENTRE L'EMPRUNTEUR ET SON BANQUIER 

L'objectif a rechercher devrait etre de mettre empruntcurs et 

preteurs sur la meme longueur d'onde afin de leur permettre non pas de 

rechercher le fAutif mais d'envisager des solutions acceptables pour les 
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deux parties. Il ne sera certainement pas facile de trouver une solution 

definitive car dans une certaine mesure. !es difficultes entre emprunteurs 

et preteurs existent meme dans les pays industria!ises. 

11 faut donc.d'une part.amener l'emprunteur a comprendre les motivations 

et les modes de fonctionnement du systeme bancaire de fa~on a ce qu'il 

presente son dossier d'une maniere acceptable pour un financement. 

D'autre part. il faut prendre des mesures adequates permettant au 

banquier de diminuer ses risques et le cout de son intervention tant au 

niveau de la distribution qu'a celui de la recuperation de ses prets. 

Enfin, il fau~ que le banquier s'adapte aussi a la mentalite de so~ 

client et qu'il essaie de comprendre ses motivations et ses objectifs, 

afin de pouvoir lui apporter son assistance dans de meilleures conditions. 

La meilleure maniere d'assurer le remboursement certain d'un credit 

est d'apporter a l'entreprise une assistance technique qui penoett• 

d'ameliorer ses ~hances de succes. Cette assistance devra revetir plusieurs 

fonnes pennettant de couvrir toutes les activites de l'entreprise {gestion. 

commerciale. technique. etc ••• ). 

Il f aut ensuite rechercher toutes les formules pennettant de minimiser 

la perte du banquier en cas d'insucces (toute entreprise humaine presente 

des ris~ues d'echec). Cela peut se faire par des fonds de garantie. des 

societes de caution mutuelle, des systemes de reprise de societes en diffi

culte, etc •••• 11 faut demystifier l'utilite des garanties reelles 

(hypotheque en general) dont la mobilisation fi'apporte au banquier qu'une 

faible part de son credit. 

C'est en etudiant le probleme du financement d'une maniere plus 

positive que J'on arrivera a faire en sorte decreer ~ne veritable 

cooperation e~tre empru~teur et preteur pour le plus grand benefice de leur 

oeuvre commune : l'entreprise. 

c~tte discussion aboutira certainement a la creatior. de nouvelles 

formes d'incermediation financiere mieux adaptee aux conditions ~conomiques 

et sociologiques locales. Avant d'etudie~ les diverses formes de finance

ment possible, il est hon de se souvenir que l'entreprise est une enc:ce 

vivante qui existe dans un milieu socio-economique precis. Son developpement 

doit etre contu comme un tout. 11 ne s'agit pas de regler une partie ~e 
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ses problemes et de laisser les autres. elle sera boiteuse et ne connaitra 

pas une croissance harmonieuse. 

3. DIVERS MODES DE FINA.~CEML~T 

L'experi.:nct: a montr~ au b.s11quier que lo: !:inancem.:nt d'un.:: entreprisc 

doit obeir a un certain ratio qu'il est tres dangereux d'ignorer. 

En effet. on distingue trois types de financement qui ont leur logique 

propre et parfois memes leurs institutions 

- financement des fonds propres ou du capital 

- financement des investissements a long terme 

- financement des operations a court et moyen terme 

L'habitude veut que ces trois financements soient equivalents (cela depend 

de la nature de l'operation). c'est-a-dire un tiers des investissements 

necessaires. 

Ce ratio n'est pas une obligation stricte mais plus on s'en rapproche. 

plus l'entreprise a des chances de reussir a se developper et a surmonter 

des obstacles qu'elle rencontrera forcement sur sa route. 

C'est pourquoi on dit souvent qu'une entreprise doit equilibrer 5on 

plan de financement. 

Chaque fois que cette notion a ete totalement ig~oree. on assiste a 

des echecs qui. dans une certaine mesure, ne sont pas lies a l'activite 

de l'entreprise. 

Bien que l'objet de notre discussion doive se concentrer sur le 

financement du developpement industriel. il nous semble indispensable de 

s'interesser en meme temps a la mobilisation des ressources pour le 

developpement. 

4. MOBILISATION DES RESSOURCES INTERIEURES 

En effet, avant d'etudier comment les institutions financieres 

doivent financer le developpement, il faut se preoccuper de la maniere dont 

elles vont mobiliser les ressources. 

La mobilisation de l'epargne nationale doit etre un centre de debat 

sur la croissance. 
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Dans une economie liberale, l'epargne des menages revet une importance 

particuliere car c'est elle qui devra assurer une honne part du financement 

des investissements prives. Par exemple en Republique de Guinee, le Plan 

de developpement 1987-1991 prevoit des investissements publics d'un montant 

de $ 200 millions par an. D'apres le ratio admis par la Banque Mondiale, 

les investissements prives pendant la mime periode devraient atte1ndre 

$ 400 millions par an. Cela permet de mesurer !'effort d'epargne qu'on 

espere provenir du secteur pliVe (national OU etranger). 

11 se~a peut-etre necessaire d'etudier la possibilite de creation de 

marche de valeurs mobilieres ainsi que des institutions d'intermediation 

financiere qui y correspondent (fonds de placement, banques d'inv£stissement, 

societes de courtage, etc ••• ). 

11 faudra aussi examiner la possibilite de creation d'ins~itutions 

financieres autres que !es Banques. 

societes de leasing, de factoring. de franchising 

societes de capital a risque 

societes i11DDobilieres 

societes d'assurance a !'exportation, etc ••• 

- societes d'assurance vie et IARD. 

Ayant rapidement survole le probleme de la mobilisation d£s ressources, 

nous pouvons maintenant nous concentrer sur le probleme qui nous interesse 

pour cette reunion, a savoir le financement du developpemeot industriel. 

Ainsi que nous l'avons dit, 11 y a trois types de financement : 

- financement du capital 

- financement des investissements a long terme 

- financement des operations a court et moyen terme. 

5. FINANCEMENT DU CAPITAL OU DES FONDS PROPRES 

On oublie souvent que la base du systeme liberal est le capital. C'est 

la propriete privee des biens de production. 

En consequence, quand un individu veut creer une entreprise, il faut 

qu'il risque son capital. A la naissance de I'entreprise, l'apport des 

moyens personnels a lfentrepreneur est la seule solution possible pour 

assurer les premieres depenses. C'est seulement apres qu'on peut faire 

appel aux parents, aux amis, aux collaborateurs pour qu'ils prennent une 

participation au capital. 
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En Afrique, dans la creation d'entreprises, le vrai goulot d'etran

glement se trouve au niveau des fonds propres. Cela s'explique par le 

fait que l'ac~umulation du capital n'y est pas organisee d'une maniere 

systematique. La tendance a accorder la priorite a la solidarite a amene 

a niveller les revenus plutot qu'a les co .centrer entre quelques mains. 

De plus, le systeme foncier n'a pas cree des plus-values car la terre 

appartient a la communaute; seule la jouissance est a l'individu. 

11 faudra done trouver des f oraules pour accrottre les fonds propres 

des entreprises. Pour cela. il existe plusieurs possibilites : 

- Creation de societes de capital a risque 

- c~~ation de fonds de participation (clubs d'investissement) 

- Comptes epargne investissement (sur le modele de l'epargne logement) 

- Creation de mutuelles d'epargne et de credit. 

Toutes ces formules ont pour objet de faire en sorte que les fonds propres 

atteignent le niveau adequat par rapport a l'investissement total (1/3). 

6. FlNANCEMENT DES lNVESTlSSEMENTS A LONG TERME 

11 s'agit d'operations dont l'amortissement se fait sur la periode de 

7 a 20 ans. Cela correspond en general aux immobilisations (bitiments. 

amenagements fixes, branchements d'eau, d'elect~icite. etc ••• ). 

En general, les banques commerciales n'ont pas de ressources a long 

terme et ne sont done pas desireuses de prendre en charge de tels inves

tissements. Malheureusement, dans les pays en developpement, ce sont des 

investissements indispensables puisqu'il s'agit souvent de creations 

nouvelles. Dans la plupart des projets industriels, les investissements 

immobiliers representent facilement 30 a 40 % du total des investissements. 

11 faudra done trouver des solutions pour le f inancement des credits 

a long terme aux industries, en faisant par exemple appel aux societes 

d'assurance vie OU a tout autre organisme ayant des ressources a long 

terme. 

Dans la plupart des pays en developpement, c'est le GouvernemP.nt qui 

fournit d'une maniere ou d'une autre les ressources a long terme. Pour 

cela, de nombreuses banques de developpement ont ete creees. 11 y a eu 

aussi souvent des banques d'investissement mixtes assistees par la filiale 

de la Banque Mondiale, la SFI. Malheureusement, la plupart de ces 

instituticns se trouvent aujourd'hui en difficulte. 
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Pour reduire la charge des investissements incombant au secteur prive, 

les Gouvernements ont essaye plusieurs f ormules 

- creation de pares industriels avec des batiaents fonctionnels 

disposant de toutes les facilites a louer aux entreprises, 

- pepinieres d'entreprises beneficiant sur place de !'assistance 

technique et de l'appui de societes en aaont et en aval, 

- zones d'incubateurs de societes pour le lanceaent de societes 

nouvelles. 

Toutes ces f ormules reduisent le cout des investissements en les 

transferant a !'exploitation proprement dite. Au lieu d'investir des 

soaaes importantes des le depart, !'entrepreneur payera un loyer mensuel 

pour !'utilisation des locaux et du materiel mis a sa disposition. 11 ne 

devra assurer que l'acquis~tion du materiel qui lui est specifique pour 

le fonctionnement de son entreprise. 

En France, pendant la periode de la reconstruction, il a ete cree une 

institution Speciale : le Credit national dont l'objet etait de financer 

les investissements a long terme. 11 a ete cree aussi un Credit hotelier 

dans le meme sens. 

Pour des pays comme la Guinee, il faudra etudier toutes les formules 

possibles pour resoudre au moins en partie le probleme de !'installation 

des entreprises industrielles. 

L'Etat peut creer aussi des fonds d'investissements speciaux pour 

des operations bien precises dont il veut promouvoir un developpement 

rapide. La Banque Centrale peut aussi reescompter certaines operations de 

banques commerciales pour le refinancement de credits accordes par celles

ci. De nombreuses formules sont possibles a conditions que le probleme 

soit examine en faisant les calculs economiques qui s'imposent pour 

assurer la rentabilite financiere et sociale des projets. 

7. FINANCEMENT DES OPERATIONS A COURT ET ~OYEN TERME 

Il s'agit la des operat1~ns classiques realisees par les banques 

rommerciales. C'est souvent celles qui font l'objet d'ipres discussions 

alors que c'est ~lutot elles dont les efforts ont ete le plus couronnes 

de succes malgre les recriminations des ent.repreneurs. 

a) Credit a court terme 

11 s'ogit soit du fi~ancement de fonds de roulement ou la prise 

en charge des credits commerciaux a la clientele. 
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Cela ne pose pas beaucoup de probleaes. a condition qu~ le banquier 

puisse evaluer avec precision son risque. 

En effet. dans les pays en developpeaent. il arrive souvent que le 

banquier soit dans l'iapossibilite de jauger avec un minimum d'incertitude 

son risque face a un cliPnt pntenttel. ~nit parce qu'il ne connatt pas dtJ 

tout le client. soit qu'il n'a aucun aoyen de connaitre le aarche du produit 

a fabriquer. soit que !'amplitude des fluctuations aonetaires est telle 

qu'aucune provision serieuse ne peut etre etablie. Dans ces conditions. la 

tendance naturelle est de se couvrir au maximum an exigeant toutes sortes 

de garanties parfois hors de proportion avec le montant du credit sollicite. 

11 appartiendra a l'emprunteur potentiel de mettre son banquier en 

confiance 

- en le mettant au courant de ses activites et de ses problemes 

- en lui presentant regulierement les informations dont il peuc 

avoir besoin 

- en considerant de son devoir de remplir les criteres d'evaluation 

d'un credit. 

b) Credits a moyen terme (duree moyenne inferieure a 5 ans) 

11 s'agit souvent de la consolidation de credits fournisseurs 

pour !'acquisition d'equipements ou alc~s d'amelioration des conditions 

d'installation de l'entreprise. 

Les problemes qui se posent pour ce genre de credit sont a plusieurs 

niveaux : 

- CODID.ent reduire pour le banquier le COUt de realisation des 

credits (etudes et suivi) qui peut etre tres eleve par rapport 

au credit 

- comment reduire les risques de recouvrement 

- comment augmenter les chances de recuperation en cas de 

liquidation de l'entreprise. 

Ces questions meritent d'etre examinees pour chaque secteur afin de 

pouvoir etablir des ratios de bonne gestion et un certain automatisme 

entre emprunteur et preteurs. 

8. ~ISSEMENTS FINANCIERS ET AUTRES INSTRUMENTS DE FINANCEMENT. 

11 existe de nombreuses institutions finanr.ieres dont l'objet est de 

faciliter le finance~ent des entreprises. 
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Il est hon de connaitre leur existence afin de pouvoir les creer si 

les conditions socio-economiques sont favorables. 

a) Societe de leasing (ou credit bail) 

C'est une institution qui peut mettre des equipements OU des 

f!!!!!?eubles a ~~ ~;c~~sit;n" des entreprises pour une periode detenninee. 

aoyennant un loyer fixe d'avance. A la fin du contrat, l'entreprise a la 

possibilite de garder le materiel pour une valeur fixee lors de l'etablis

sement du contrat. Cette formule permet a l'entreprise d'acquerir du ma

teriel sans recourir a un emprunt classique. 

b) Societe de factoring (ou d'affacturage) 

L'entreprise peut transferer tout OU partie de ses creances 

clientele (debiteurs) a un institut specialise OU factor - qui lui paie 

tout de suite une part importante de ses creances. 

c) Societe de forfaitage (financement a forfait) 

Ce systeme est employe surtout pour !'exportation ou !'institution 

paie un forfait a l'exportateur pour ses creances a l'etranger. 

d) Societe de franchising 

C'est une formule d'assistance qui lie contractuellement un 

entrepreneur (producteur, distributeur OU prestataire de services) a des 

independants dans un domaine ou sa co~petence est reconnue. C'est une 

methode qui permet d'encadrer d~s entreprises dans de meilleures 

conditions tant sur le plan commercial que sur le plan technique, tout en 

laissant a !'entrepreneur la liberte de developper son affaire. 

e) Societe de ~aution mutuelle 

Ce sont des societes constituees entre des membres d'une meme 

profession dont l'objet est d'apporter, dans le cadre d'une structure 

mutualiste et cooperative une garantie collective pour permettre a leurs 

adherents d'obtenir des credits bancaires qui leur seraient refuses s'ils 

agissaient seuls. 

f) Couverture du risque commercial par les compagnies d'assurance. 

Dans une certaine ~esure, on peut faire couvrir certains risques 

commerciaux par les compagniesd'assurance. 

Ces comp.•gnies peuvent disposer de fonds de garantie ca?ables 

d'absorber certains risques bien et~dies et ~nur lesquels en peut disposer 

de certains ratios. 
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9. PREPARATION DE PROJETS BANCABLES 

Les banquiers se plaignent souvent de ne pas disposer de projets 

industriels bancables bien con~us pour expliciter le fait de la faiblesse 

de leurs engagements financiers dans ce secteur {rappeler le role de 

l'APDF). 

Il nous semble done necessaire de faire un tour d'horizon rapide sur 

le cycle de projets depuis !'identification jusqu'au fonctionnement de 

l'entreprise. 

1. Identification d'un projet 

Un projet nait d'une idee qui. elle-meme, resulte d'une etude 

de marche qui fait etat d'un creneau exploitable. La decision d'aller plus 

loin dependra OU promoteur lui-meme qui devra indiquEr"aU moins sommairement 

les atouts de l'entreprise qu'il envisage decreer. 

2. Preparation du projet {etude de faisabilite) 

C'est la phase qui permet de demontrer que le projet est realisable 

et qu'il est possible de trouver sur les plans technique et operationnel 

des solutions dont les couts soient en rapport avec les benefices escomptes. 

3) Elaboration du projet {evaluation) 

Cela consiste a examiner a fond tous les aspects du projet (aspect 

technique, aspect economique. aspect financier. aspect organisation). 

C'est ce dossier qui sera soumis au banquier et qui constituera ce 

qu'on appelle un projet bancable. 

Le banquier devra etre en mesure d'evaluer ses propres risques s'il 

accepte d'apporter so~ concours au promoteur. Il devra lui permettre de 

fixer les conditions de son intervention. 
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A N H B I B lIII 

LE SBC'l'EUR INDUS'l'RIBL GUIHDN BT SON ENVIRONNBMENT 

Par M. Daniel Weiaerbs, Professeur ' l 'Universit~ de Louvain, 
Consultant Banque Mondiale 
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1. LE co:---n:.\."TE CE:'\Ell.AI.. 

1.1. La !;itu.ation n l';wcncmcnt clc la Dcu.,;cmc Rcpuhliquc 

En dcpil dc rcssources naturcllcs considerables, la Gu111:·1· :-1· .-::: ... 

parn•i ics p.i;-~ .cs moins de\·eloppes: l esperance de vie n'cst qu<' l:1· .:11 

ans. la mortalit~ infantile approche les 16%, le laux d'analphalH.-.t i:-!::1 

exccdc 80% et le rc\·enu annuel 0987) atleindrait a peinc 350$ par hahitant. 

L"heritage de la Premiere Republique (1958-1984) apparai~ p;;r. 

ticulierement lourd tant sur le plan social qu'economiquc. Un systeme 1!1· 

prix administres, une monnaie largement surevaluee et di\'crs typ<':< d1· 
COHlraintes Ont Conduit a J'emergence d'une economic dualc: Ull :;(;Clt:llf 

o!!icicl ne comptant guere que pour un quart du PIB et un scctcu!· !:•·:1 
officicl operant generalemcnt sur des marches clandcstins. La pt·r!i.:-. 
mane~· globalc fu, un taux de croissance de l'economie infcri~m· :1 c1·! ·:: 1:, 
la popul:ltion lsauf pour la pcriode 1973-1976), des distorsion:; m:•jl'\:r1·, 

clans le syste'l1e des prix et done dans l'allocation des rcssourc<';; e~ ,:,., 
difficuhcs financiercs croissantes. L'infrastructure, deja fon ruc!::~1.·:.· 

t•1i:·C'. 5°<'5t encore dcgradec:> ct de nombreux guincens sc sont cxp:Hr:,·'. 

[.";!~ric~lltt~r(· qt~i ab::.orbc 80% de la force de Lra\'ail \:: 1·~:-·. :.· 

ticlll':11ent en regi:nc d'autosubsistance. En consequence L1l111:1·n:;i::. ·: 

Cl';:,; zones urbainc:' doit ctre assuree par des importation!' rnrnpl1·:::.·:1 · 

t<!ircs importantcs alors quc la Guinee est potentiellement auto-~t:!ti:-.:: .... 
cans cc domainc. 

Cn systcmc ou tou~ lcs diplomes sont automatiqucment c·n:;;1g(" 
d~ns le secteur public ou parapublic -- sans grande consideration 
d'2illeurs pour lcur type de competence -- a conduit d'unc part i1 t:n1· 

administration plcthorique, incfficace et mal retribucc ct, d'autn.: par: .. ! 

u:lc quasi absence de ··ormations intermediaires entre unc petite l·~::,· 

intcllectuclle et le reste de la population active. 

Seu! le scctcur minicr, \'eritable enclave dans !'economic, e:t It-.~ 

arti\"iles de negoce tournces \'CrS !'importation echappaicnt flU mara;:m,· 
gcn·~ral. 

LR ~ecteur manufacturicr, fortement concentre autour clc L! r.q1;

talc:>, rcprcsentait en 1934 moins de 2% du PIB. 11 apparait trcs pcu ini1·~;!r1 

Cpl us de 90'iC de5 intrants sont importes) et la formation de cnpita! .v 1 ". 

extrt.?mcmcnt faible. Des 43 entreprises du secteur public, 2;3 cL111·n: 

op<.'rationncllc~ en 198·1 ct G sculement degageaieal un surplus \1ri:: 

d'cxploitntion positif. De:>~ errcurs de conception, des choix de lPch1111i11::11 . 
\: 
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inadequates acquises ~ des prix souvent excessifs, de multipll's difficullc~ 
d'approvisionnement et de maintenance aggravees par une gestion 
mediocre ant entraine des taux d'utilisation de capacite lr~s bas, de l'orch·C' 
de 15~ en moyenne, et des pertes financieres iI!lporlanles epongees par 
des transferts du pouvoir central. 

1.2. Les reformcs de 1985 - 1986 

Api·cs avoir aboli les ban;cres aux mouvements de marchanclisb l:l 

les ventes forcees des agriculteurs a l'Etal (mai 1984), le GC'uverncnwnl a 
lance en 1985-1986 t.. l \•aste programme d'ajustement structure I don t ll·, 
aspects les plus importants sont: 

- reforme du systim~·· monetaire: remplacement du syli par le franc gui

neen accompagne d'une devaluation dans un rapport de l a 12,5 l~t 

introduction d'un taux de change flottant par un systeme d'enchcn·s 
hebdomadai res; 

- rcforme du syst.e"'le bancaire: suppression des banques d'etat ct creation. 
d'institutions a gcstion prfrce; 

· reforme tai;faire: instauration d'un taux uniforme avcc surtaxes p11ur 
les biens de luxe; 

· liberalisation des pi·ix ct tarification progressive des sen•ices pu'>lic:; t•:: 

fonction des couts reels; 

reforme du sccteur public ct desengage:nent de l'Etat des at:Li,·iti".' 
industriclles et commcrciales; 

. mise c:1 place d'incitants ct. d'appuis a l'investissement p1;vc. 

2. 011.JECTIFS ETSTilATEGIE 

Ces mesw-es materialisaient les objectifs poursuivis par le Cot1\'<'I'· 

ncment de la Deuxicmc Rcpublique: un developpement economiquc ba~r" 
sur !'initiative privec et la liberte d'cntreprendre permettant progrcssivc
ment une amelioration du bien-ctre de la population. L'acccnt est mis ~ur 
le de\'cloppemcnt des petites ct moyennes entreprises, la valorisat.ion ck~ 
ressourccs locales en particulier pour l'exportation ct l'impl:rnt:..itio11 
d'activitcs economiques a l'interieur du pays. 

!\talgre un contexte international peu favorable (croissance h:nlc cl 

d6tedoration des termes d'echange), des resultats tangibles ~taicnt oLscr
\•e:; des 1986-87: croissancc recllc du FIB d'environ 6%, baisse rapidc dt• 
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taux ci"inf1ation {de ±70 a ± 30'iC-). C'est surtout dans l'agl"iculturl' l't [,. 
co~1~.1cn{! que !'impact positif des refonnes est sensible (p~ut-cln' p!u,.. !'t: 

rcpon~c a la iibcrte d"entreprendre qu'aux changement.S de prix rebt if!--. 
Dan:' l'industrie. on constatait l~galement un elan significatif Ill' !'l'rail·n· 
quc p;u· le nomore de ~IOU\"eaux projets en cours de realisation. Toult'f11i,..._ 
19SS .;.emble caracterise par un net essouffiement. 

Cn changement aussi soudain et aussi profond ne peul e\·idcmnwnr 
p:i::: :'1' n\1l;sc>r sans fric:ti,1ns ni dclais. Les entravcs ct difficult(·!' q1w n·11-

con!:·ent CllC'Ol"C a l"heurc 3ClUCllC Jes industriels (installes OU po\C'll l i1'(,.: I 

sont considerables. Des lors, la meilleure strategic de politique i11du=-
triel'.t~ consiste en priorite a ameliorer l"en,·ironnement macrn-l'-<"O!lll
:ni4:;l'. insututionncl ct structure!. 

:\\·ant d·exami1wr ks principaux obstacles au dcvclopp1•m!''.1' 
inciu:'~?·ii:.-i. quatre remarques doi\·ent etre emises sur lcs objt·c~i!·,.. L: 
:1ecc::.-.ite c!'une ,·ision ~lobalc du deve!oppement, l'indispen~ab!e uh· -
re:~cl.' l.!ntre les orientations onicicllement choisies et Jes mcurc~ con~T~·ti .' 
p:·i~t'S. !'ir.1portance de l"option Pl\IE et les possibilitcs d'cxporlati1111 :11•n 

1.. Lt_\ ci~,·e!oppc1nent de l"industrie ne peut ftre c11visagC dl\ :r1.~n,;·!·t· 

a;.:~o::'lf:'lC. En particL:licr, scs liens avec l"agricullure sont tri·:- i?::1"·"

tants. :\insi. quand les rc,·enus des paysans s'elevent suffisnmnwnt p1>t:r 

qu'ils soient incites a accroitre lcur production et leur producli\·itc'. It- ~('c

teur industi·iel beneficie d·unc amelioration de ses debouches ~1 la fr·i~ Pn 

produits de consommation courante et en intrants agricoles qu.il c!c·\·i1·::: 

~Ion rentable de produirc localcment. Par contrc, lorsquc !cs l'l'\·l':l'.:·. 

;:>ays~~=•s :;oat maintenus i1 des niveaux trap importants (mnis cf'ci n·1':-f 
;;;is '.(· c;~:; en Guinecl, !es mnrges du secteur agro-industri<.'l sc n~clt:1;-;,•nt 

entrainant des difticultcs pour les entrepriscs d'autant. plus gra11d1·.' 

c;u'cl~,,s sont exportatrices. De maniere similaire, l'industrie est con;;c1m
::1~t:·:,·(· c:·.' :'<.'n·iccs rt !0:- insuffisances du secteur tertiairc :;t: tradi::.,t':.: 

p;~r c'.t's s•ir·col'1ts ou dl'S incffi,·ncitcs dans ':i productiodi' 

::r l·nc cohfrcnc:c cntrc lcs orientations officiellement choi::-ip;.; Pt k,... 
::H'S~:?"L'$ l'ffcctivcmcnt prise!' ou lcs signaux transmi~~;aux op1.?r:1:c11r.
~?-iW:' est ~\·iccmment indispensable. Or, l'option clairelitent aflirn1<T c!t
!aisser joucr hs mccani:.mes de concurrence, dans les ifuiites fix(?cs par 

-11~·· 

l"autoritc, est en fa it sou\·cnt contredite sur le terrain;::Certaincs ent n•-
pris.c:. acquittcnt !es taxes Ct impots, d'autres y cchappent, de lll:!llii·n· 

il!ic!te: bic:1 sl'11· mais appnrcmment tolercc. Ccrtaines cntreprisv'- ,.,. 
voi('nt octroy6c>s une nosition de monopole non justificc. O'autn~s :-;ul1is,...1·11t 
de~ ch;?rgc::: s:.ipplcmcnt<"lires ou sont. victimes de tracasserics arhitrain':-
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.-\!l>1-~ t}tte I.! cod1..• des inn•stisscments stipulc l'cgaltte de Li-aitt~rni·nt 
cntrl' cntn:prises nationales ct etrangeres, ces dernicres sont tantilt ma! 
pcr~ta•s urntot a\·antagecs par i'administration. 11 serait souhaitahlt~ qw· 

!e Gnm·crncmcnt affirmc claircmcnt sa position sur l'accucil cit•."' 
in,·e;:.'.:.::sc1-:-icnts ctrangcrs ct que cclle-ci soit respectc'c pnr tm:lt'S IP=' in=-ti
tutim:=- publiqucs C(lnt't'nH't'S. 

1.1• ?11;1nqt1t' th• n1onlin:tlion cntrc lcs difli.'-r·t!nls mi11isti·r1·s 1·:-! 
c! ;1:'.'.1·::?·:' ~t!bmati.::l' par b plupart des promotcurs inclustrii•ls. 

!.'option cu dC:\'cloppcmcnt d'un tissu industriel a partir de P:\T I·: 1-.-'. 

ent11>r1..·mc:n justifiee. En contraste avcc les grosses unites indust1·ielh·"'· L! 

P•'ti:1· ou moycnne cnti·cpri!Sc offrc de mulLiplcs avantagcs: plus L11-.~t· 
clin:•r;:.ification sectorielle et geographique, meilleure orientation ,·er·.-; h-.
bcso!:1s ccs po:rnlations locales, plus grande efficacite ct ncxibilitt~ da:!,.. 
! ('?1:;):01 des factcun-: c!c production, effet plus large dans la distrihut in1: 
CL':: !"t·ve::::s et mC'illeurc C.iffusion du phcnomcnc industriPl dan;-; Li 
:":ocl':,· :\bis l'emergL'nce d'un tissu de PME n'est guerc possible' clan:- 11n 
!~:o::t!,• pe;.; t·o:1cu1-rcntie!. 

-: :\ :1 r::,1i n.-; ii. coun -tl'l'l11L'. !es exportations hors sect cur t!: ill i l' !' ::, · 
;: ... ,._:\·:·::: ~·:r(' s.ignific1:i\·es. l1U<! pour les produits agricolcs Ol. ag-?·11-i:?<!::.-· 
'.!'ii.>'.~. ::,"t::~ domairw:; Ill: la Guinec possedc un reel avantagc :1l!!:p::r;!'.1: 

En L'ffct .::i le taux d<? salair·c est foible, les couts unitaires clan~ lLllltn·,.. 
!i~icr.::; rcstent neanmoins eJe,·cs du fait du manque de main c1·0cu-.-r• 
quai:!iec ct de descconomies extcrnes importantes. L'i11,·esti~sl·nwn: 
i-:r;1::~,,r facilite consider:iblcmcnt !a concretisation de cct avantag•' ci.:::

iJ:!r.:; :f par l'apport de Sa\·oir-faire, l'imposition des norme~ in!crnati11· 

:~a:\.':' ... ·: l i·1troduction clans IE':; circuit~ de distribution intcrnatin:1aux. L? 
for~e:- de 'jnint-\·enturc" a'·cc des nationaux est particuliercmcn• :-;1111h:!;. 

~a!,le. Elle accelere Jes transferts de technologie, irnplique un(! imr!a:1L1· 
!:on p'.t::: permancn"' ct 6vitc une trop grande extravcrsion. ~bi:-; I' ;!~\·1·.-
::;:.,_,,:·:,'~1! (~tranger <'::t :;~'n;:ihle i1 bicns d'autrcs foctc·ur:; qut· (,.,. :-1·11:, -

p,•rs-;~··c:i"l'5 dt:' rcntabilitcs. 

3. l..c""° p1;ncipaux ohstaclcs au d<h·cloppernent inclu.c:ti;cJ 

3.1. 1,·(~troitcssc du mai·chc 

.l.l.J. l.11 dimnuimi c/11,,,,,,.,.Ju;11n!io11nl 

I.A' !llarchc &l1in<.'>cn ~c compose de Conakry et d'un cns1:111ldv di' 
01i1.T11·marchcs pcu 1.1\cg-rcs du foit des distances ct d'un manq11P c1·1~1rr.1-
:'t rue~ ~•rt'. De piu:: le.> debouches du sccteur mnnufocturicr i=o11t I':\!,.,-.. 
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"'::-:.':::,'::: ~::~itt'.is e~ cl'c: t~!:1t l'I: n· qui conccrne la consomm:nio:1 i'?"l\;·t·. '..1 

ct.-~::!:.<:L· !;.~er~1c-ciai:l· qt:l' le!' commandes de l'Etat. 

3.J.:!. l.u dt>mondt• in!h·it·Urt• prin=f' 

Ll' p•n..:...-oi1· d«K!:at L'St particulierement foible. La populatiu:1 agn
,-. •'- .; ... :·.: :·~--~·.::._ 1 ••• :,1 ... _::-··; _:'°' :..l force '11:! l.l'chuli Vii. lJlilll4Uclttl:Ill l'!l 

regi~~l~ a·auto·subsistance et n·a guere acces au marche tant fa:.ite dP 
rcv.:·::.1 que cc m0"·ens ie communication. Les fonctionnaire:;, dont 
!i :-:1 pt1!·~:1::cl' t:'st sigmficat i\ e surtout sur le mare he de Conakry, dis post• nt 

d·\:n t"<''·cn:.i moycn nc dcpas.::ant guere le niveau de dcpenses incomprl':'
s!hll'S L:-1 classe ais~c achete directement a l'etranger. En cons,;qucnce. la 
rle:11:1::ct' pour lcs prMhiits manufacturiers locaux est cxtrcmL'n1<'nt 

Le dc·.-eloppenent du marchc interieur passe done par une politiqut 
Ct' re,·en \.!S au bc'neficC' de~ agricul teurs (avcc un dcvc loppe :rn· ~n t!· 
! '.::'.:-.:,.::·,_;c::!rc ct CL' '.:l c!is~rihution dans les zones rurales) et db fo?:i·

::;·•::!:.:::·t·=-- La rontr:1i:1:t• dt• fin.mccs publiqucs impliquc a cct {,f.:'aP! i:::•· 

:::L:::<!!"t' p1.·l"Ct>ptiO:l C(•,: ~<l:Xt'!' Ct impotS dUS et done Une reforme d:t :-1·t · 
:t:::r µ::~'.:c. Le,: con1n:l•r.;a:ns. par !cur pratique de margc plu:: ell: 1~1,.: :. -
l. :::::.,:::~·- , ... :~'5 5;.!'.;::·!~-,; •.::; ,:t·~·:t•c:r p1ive sont en moyennc micux !n::,. 

:.,. s.:-c:..:'.:r r.:'.n'.c-:· c:ti::::ti~uc une enclave clans I'economi.:. J>rv=-•i:;, 
~N:s s,·,: i:1:rants sont achetcs ~1 J'etranger et ii ne s'est gucrc <lcvt·lnii:il· .• -:: 

av:1'. ti <ll·t'.\·itt?s d en!.rc:ien, r~paration, fournitures, etc. II est pt•11 p: .. -
!,;::<<' 1;::,, crt ~:::t: C<' c!-:c1,:,'s !'t' modifie dans un proche a\·cnir. 

'.\!.i:,: :~ demandr c!u sec::cur public s'est elle aussi davant:!gt· 11rit·r:
tt·t• •.-,-:·,; ;·::-:lpn:·tat!o1: Le '.\Ii::istre de J'Industric, du Comm1·rn· 1·t l;.,. 

l :\!·:::-.:::;1: ;l d'ail!cu1·,: r,··cpmment reagi par l'envoi d"unc cin:u!.1ir,- a''.:

?";:::: : . : : : t:·::: :r :: st:?· :.:- ,; ~o:-s: ~ 'i! i tel' des entrepriscs locales. l' :: c· ~-.,: .- "·. 
=-•~\'1::.: ::\·a::.1:t:c e:o: :L' ?::;::1q::t· c!e qualite et definition des prod::it:: !.:c:-.::.; 
::'.::-:-:r·.'.:t"f' ;·-=::- !c-:' foib'.f.s C'X!g1~nces ~u regime precedent. II y ;} l::l ~-l':'.: 

:?'.;!'.i(·rt• ~::1 t•ffort dt· formation l'~ d'information a fournh-. 

<1·.:::-l· l'::l:~:c~iora~:o!'. dt: !'infrastructure, l'un des buts de" pr11-
&ra:nme,- d'inn':otissen11•nt~ publics devrait etre la creation d'emploi;. ,~: L1 
p:-c.m0~ io:1 de petites ct 1~10ycnnc~ entreprises locales. II serai t oppurt ur: 
c~'=' !0:-,.. <ii:c: la dcfinitiCJn cks tra,·aux, la configuration des dossiers dap1H·l 
(: ,,'.'.:·,·,:. ,,: :·0:·1;:'.:1!:-;.1t:\•:1 Jc 1.1 mi:;c en oeuvre tienncnt compt1~ dt· n·'. 
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ob_;t'~·:'.f p:lrtout ol:. ccci c~t pos::'ibll? ct raisonn.ible etant donnc It•!' c1p:1ntt·:

c cxt'c;:i,):~ des finn~s localcf 

:\ cc~ cgard, !'exoneration de droits et taxes a l'importati<lll dans h
cacn: de tra\'aux publics n"est pas justifiee car elle ote un incit:rnt a la 
recher·che d"intrants locaux Oes entreprises peuvcnt toujours rcpe1-cutt:r 
lt:'s t:txC's clans leur5 p1·ixl. 

Par ailleurs, la lcnteur des pa1e;ri.ents par l'Administration rend 
precaire I"existence des petites entreprises tournees vers le marchc public. 
Cnc procedure plus rapidc ct plus simple pourrait etre aisemcnt i'l1·c mi:-><~ 
en place. 

3.2. Les cntra\'cs physiques 

L:ne des premieres mesures instaurees par le Gouverncmcnt de la 
Deuxi.'n11.' 1\.cpublique fut la Sl!pp::-~ssion des barrieres physiques a l:i cir
cu!a:ic :1 des marchandises et des licences d'importation. Neanmoin:;, dc=
en~r::;\·es ::ui.brstent du fait du manque d'infrastruc:ture, de c!ifficultcs 
ca?1::. l'.:cci·::' ~ ia propriete et dans l'acquisition d'intrants impor~cs. 

3.::!. J. I.•· manquc cl"i11{1·a.sfruclun: 

L insuffi$ance rics communications routieres et telephoniqucs, le: 
caractere incertain et variable des fournitures d'energie et l'absencc de 
services intermediaires constituent des handicaps considerables o.u devc
loppernent d"un tissu industriel. Les projets d'investissements publics 
dcn·aient fort hcureusement amelic;rer progressivement cct r.t:it c!1· 
chn$f·~ 

3.:2.::!. r ... ,, difficult.;s cl'ir:1plmifcrlio11 

Le;; i:1;;u!'fisa:1c:·s <lu marche foncfr.r et immobilicr p:)scnt un do1;l•i,. 

pni~i.l•me D"unc part. cllcs empechent Ii? developpcmcnt du credit de lcn:g· 
tcrn:C' et, rL:iutre pan, cites constituent uniactcur limitatif 1~ l"installatir11, 
f;:: ;·,,x:l'1;;.i(ln d"i111itc';; inclustrialles. La le'1lcur qui t·;w:i1:l1;ri:,r· 

1 ~~!11l":\~g'C':~1CIH de:- ZOil(':' inuustriclles a evidemment des -.llllS('.ql11·11n·:

trC:' :;cf;1.::ll':' Ccrt;1in:' projets at~cndent unc autorisation d'itnplantati1111 
C(·;-n::,; :> :~::::. o·::rntr1':- ont etc abandonnes. II en va de mc!mc· p1111r 

1"0~1:1 .. ~::r·:1 \'.t· tf'?T<'~ :i;:riciil1'~ £'t ceci cmpeche ou rctardc la r<'ali:-:1ti1Jn .:. 
p:·°'1jc~~ agrl• .. indu:;triPt~. 
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3.:!.:J. /,..,. irro;gularita's clan:. l'apru;·isin1111('ment d'intranls 

Pt.' ::1:1::~0n' g0r~0ral0. cc probleme se pose surtout en tl•n::t·" .:. 

ce!<::,; et ~!Tcctt~ principalPn!C?1t les biens d'equipement et l'outilla;..;t.• ;;.po.·

c:3!i::-t'. Pot.:.r lcs autrc~ i?1trants, generalement disponiblcs sur ll' mard .. · 

loca:. on obsen·;: ccpcndant des ruptures frequcnll'>' dan.' 

, .1;::; :""· ·='·· -:.:h!:ue:~: P~ C1.:;.,. \·ari;itions de quallte parfois substantil-'.!t·"· I h· 

;-'.~:,;. '.t·,; ::,;1r~t·,-: comr::C'rTialcs sont souvent irnportantes. 

E!1 matil're ,· ~ll\"l'SllSSl'mcnt, le systemc de credit (cf. infra' jt»:t• 
:•:l•:: .. \.!l!l'::11:1cnt un di!c cn1cial. Les lacunes qu'on y observe !'<' t1·ach:i

:'l':1: p:1?· cc:: dclais r.1uycns tr0p importants entre la dcmandc ct l'an-:n·« 
c::: ~:.::..:-?·:\~ .. L'-•,; P.til"!"t)-projcts sont generalcmcnt climincs ( h•!' frai,.. 1!1· 

t!n;:;s:t'!"=' (·:a?H quas.i idt•ntiqc1cs ?Our tous les projets tandis quc It•,.; cw~:
::::,;:::.·::,-: ='•'::: p!·opo!·t:o:1:,t•:lc:;l. Les conditions particuliercs de~ !ign<·> 1:• 

c:·cc:i: p,:-~\·cn~ emp&chcr l'entrepr!?aeur de choisir l'equipement f .. pl·:,.. 

~~:..:-•;::~: (·?! tcrr.ws Ci..' ci:nL·nsion OU de prix. De plus, ellc~ Pxigt•Lt :::; ... 

C~l?~Ci:l• c·autofi: .. :rncemcnt tonsiderab}e (le Credit COU\'re au mi1·:1x )-:(J'; 

c:.: '.:! ·:.:.'.t:::!· c:~s er.'.:i~L'!:!"!1:s mais ni les frais ni les taxes). 

Lt•,-: irr~g-dari:.'s c.!an~ l appro\'isionnement obligcnt le:. •·:.: ?·,·;ir:.~··, 
;1 dl>:C':1 i r des s ~ocks i ::' p0rtan ts ct accentuent les problemcs dt· t r.-.~ .. :·1· r> 
;\(1:c1:'.;:; :n:s,-:i quP de no:11h:-euscs cntreprises se plaignent de la lt-i.:.·:::- .:, ... 

Sl'I"\·:a•:- \"critas lorsque J'importation provienl d'un autrc pa:-·:- <pa· ';, 

F?·::::c.• pron1quant ck,-: c!i.'lai:' ct des frais supplemcntain~$. En 11::'. :·1-. i.: 
cn::::~::,;,;!11:1 e~t plu,- t:\!en"e qtll' ccllc pratiquee par des firmcs sir:1i'.:1i?-.·:-

:t:L I .c.:s lacuru•s de la politique tm·ifairc ct lcs distorsions clans IP s:-·s1i·n11· 
cks pi·i:\. 

L ::~:n1t!\:l'ti11:• r! :::: !:H"if unifonne a !'importation ct l'da!i:i~"""·?::1·::· 

e .. ,, ·.1::x c:,, chan;;l' t.r~iq\:l' pa1· i.:n systemc d'cnchcrcs hchr!rirn;1:L1!1.·. 

"':::: :" :.: :::, .. •:·iq:.:.·:~:":1: :t•$ pri:1cipules distorsions clans Jc :-~·,:ti·:::1· .: .. -
pr:x l''. ! a!!nc;l!ion Cl'.• rt'£.$0lll"Cl'S. Les questions a examiner :-onl le· t;!::: .. 

l!l' ~':·: :,,l':!<':1 t•ffl'c::i!' ,1l' la vafcur ajoutee qui resuJte de <'CS n"fnrm1··. !;: 

;in!i1.ic~1.:t.> de chan;e rt le:: incitants fiscaux a l'exportation. On Ill' 

rrprl·::dn~ p:1:, ici !cs divC'r:> factcurs evoques au §2 qui fausscnt la 1;r1!l('::1-. 

rc·::c-1' t•: i:::i-or'.·,:i:.ent frw:enwnt des distorsions clans le system<· c!t•:- p:·;:, 

3.J.J. Le1 prolt·ction de la 1·a/c11r qjo11tir nalionale 

~!algrc la rrotec~ion nature Ile dont elle beneficie, l'indu:-: 1·i1· g::1-

n~rnnl! ne se.nble pns en mesure d'assurer k developpcmcnt cl1· la p:·ri· 

d·.:c:i11:1 do:nE'st:que 5;:rns unc ccrt.aine protection tarifairc. Crttf' pi'(•tvct i11:. 
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:::c .:~:-:::·:<· ;:.1!- !~ c ··,H::t·!"\.' ··na1~sanf' de l'in.dus~ric, lc.s <lt·~~·;.·11::•·:: .. ·-

"x:,•:·:.,·.~ ~~: t '.'.e a!·~-:-·•::t,·. '.t' n~:rnq~•(' actuel de main d'octl"l:n• qua'.1E···· 1-: 

;?:.::::,;: '.t· :;•:1l·:ic-:1?:t•::~t':1~ !i:1:i~l' du marche des change~ lcf. in!·ra • 

'.,'.,'.l'.l':::1.:n~. le:- t;~ri'.':- t:oin~nt etrc suffisamment clc\"t~S porn·~-.,_;:·!!::· 
unc p:·n:n·tit1n signiticati\-c ;'1 la valeur ajoutce domcstiquc ct suff!:-:1:n 

:· •• l •. : . ·•=- ; .. ___ .;c._, ... :-.1~.:: .i::. lmpurt.ations c1andt:;,Lu11..:::. uc pay::- n '- ,._ 

ri.lini'. I~:: c!oiq:.•nt (·trc aussi uniformes que possible pour limikr h·'"' 
ci.::cor::::n:u- d;?n:.-; le sy::-teme des prix. 

:,... Guuverncn:cnt ;J rcmplacc en 1986 la panoplic pcu colll·:-.·;:~(· 1·: 
incffiC;ll'L' Oe t;lUX ntUltip!eS de taXCS a l'imporlatiOn par UllC Sll'llt'l tll"l' it 

taux r,•l:?:i,·i•ment u:1ifn1·nH'S. ~ou~ le nouveau regime subsistent un tln1:1 

t:e c0::;1::t' ck Jr;._ u:1 1!ro1t ii.:-:cal de Ilic, une taxe sur l~ chiffrp 1L?ff.:in·=

.T.l~.--\ · _1 '. :::1pu:·utio:~ dt.· :;r;- •purtcc a 10% le 1.1.1988) c~ w1c surtax,· t:;· 
:20 0:: :3l1:-;. :.t:r le.s bic-:1;; c!.: !:.:xl'. Cf's taxes sont calculces sur Jp:; \·::'.t·t:?·

('_.\F - ·.-::-:::-,.;;:?·ai:c•'·'.·?·,.: · !':: r,··;.;i:-~(· particulier p1·l"·v;mt tou~.·:,;,_. ;· .· 

i.:c:·:.:::.:- ;·:-..,:,:::::-:.cf. i:::r.< ·. E:1 ou~rC', le code des invcstisscmc~.t:-; 1·x11::1·r1 
0 !1' '.:l TC:\ l!'::: bic-:1;; t: t'·\;::!i-1f'!"::C'nt ne~essaires a la rcali!>atinn ,:,.,.. ·. ·. ,. -

.. : '.'i::.;:.:'.itt'' i::c'.::-._c'.t· ::1:,'-rit'tlrc 1..'0mpcrtc deux types d"irn;1··.;, _, -

• :'.·· - ~·::- :,_, ·:,'::tf·>' ,.: '.v.- ;1cc:.-'1·:- Pour lcs premieres, le systi·:::1· '"·.:-· 

:::.:'. 1':: ·.:'.:t· :;:xt• :! !;: ··:••(!'.:cti0?: •::.ur \cs livraisons non nlin1C'nt:iin·:-·,: ._. 
:?· ·.: .;. ::::~:··:·~· jl!'lljH>l°C:\ 1::.rwl c!\· 5'.i. La taxc sur la prnductiun l-L!:l ,;,. I::· 

·:':-C': '. ·' 1·'.t' ra!1~t.':it' :1 1or;. ;,. 1.l.19SS. A ccttc mcme datt'. 11' 1!:·•·:· 1:0 

:::~:'.·r1· .i ,.:.~ ;;upprimc'>. 

!·:;::1l£~~w:1~ cfopu!s le 1.1.1988, la TCA s~r !'importation de: P.L!'., :.,._ 

;~!-·:::::-: :·t· . ..: c::.t d,~dt.:.c:ihll' de la taxe a la production supprimant ain:-: :;'. .• 

cl':- c.-:.::::l•,; de l;1 pn)tl'Ction tarifaire n~gative qui pnh·alait auj1;tra·.-.1::: 

Tr~::. c::ricu:.cmen• CC'ttc dcductibilite qui ne peut jamais donnt: Ji,·:: ;, 
n~n:hnt:r:;emcn~. ~;'open: ~ur une base mcnsuelle alor.s que la pl11;1.ir' '.; .. , 
e:'!!r<'i'!·i~p;; 1mportcnt !cur:- intr,mts en trois ou quatre cargaison!' par;\:: 
l':1e b.1~£> annuellC' nu tot•t au moins trimcstrielle serait hautc.:r111~n: ,.., :-

< ;r.~cc· aux mrH.!ifintion:. introduites au 1.1.1988 (harmonisatit>r• <!,.,. 
t::lXL'!- .':. :·i~1;~ortation c! ;i 1a production, suppression du droit de tir.:hn· 1·: 

<'.1 :·::·· >::::.· di• ta TC:\ :-·.::- [(·;-; ma~icrcs premirrcs import61:;;; '. lt·, '. .1! :: . 

a:-::<:?·,·:'. :::.:i:i!1'n.1~i: u1w pro'.ccti11n positive de la valc1Jr aj<>u'.lT ! .. 1: 1" 

:'.:-:'•.· t ".·:"'l·:..:. le- t.wx <l1-. i'l"•>'.e~·:ion tanfaire n'est guerc 6lcvc mai,. i: 11;ir;1i' 

:-1:::::-.::.· ..•. \·.:'.'po:.· 1j'.:v ... j':c;-; rar1·:. produit~ en particulier 1,. '";' 1: ,·.· 
• ::'.:;1 • ·:.,:: ·:: fl'.'tf' i:::p'.:ci'.t·::'.C!'.~ subventionnc CU clctrim1·~.! c;.· 

;::·,:·:·.: ':<·:. : <:1:e · ;1 r:r.1:~1!:'.:r,n h:r::1 t'lltcnclu qt.;e le tnux cl·~ thc1:•..:c 
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pa!' tn'i' :<ti?-c'\·a!uc. qt•, !a lci;is!at1on ~oil appliquee intcgralemcnt. :\b;,.. ,;1 

cc:·t:i::1:.- ~o.;!:aite:lt un t<ltt:I: plus clc'\·e, il COn\'ient de resister a la knt;!! :n:: 

di' :r.uc.~:er :rop so:.ffc11t t::w ~:lrification (ce n'est d'aitleurs pa~ ju:-'~i:!, 
d:l:1S :.:.:: sys:er.H~ de tau:x de change flexible). 

T .. ~:tt.·fois cette protection reste theorique dans la mcsurl' 1n1. rn-.. 
-i~i:::.:; .• :.:. ~~-:.- l..tXc;:- ~ ; :t!•i'vrt.1:1u!! •·'-' sonl pas pt!l"\:UCS. En outn-. l!t.·,.. 
C.isp0s:::..:i::s O:.! ('om·enticr:.s partic':.llieres se sont multipliees assurant de;; 

p:-o:t.'C: :"'.1~ speciEq•a·s i;.S!1eralcment non desirables d'un point <lL· na· 
c.·c-!.!:cit.:·::ce t'co:10r:1iqt:.: Tout ccci vide evidemment la politique tarifain· 
c!l' s:t ,..-.:b:":;?nce. I! e··t cbir qt:e !es entrepriscs nationales doiq·nt i·tr,· 

proteg~e:; co:1trc des pratiqt:cs de dumping (ce probl?!mc se pose notam

:r.cnt c;:.:1~ le cas du cir:H·nt et des tabacs). Mais, ii ne faut pas pcnln• c!l· 

n:e q:.:.t.' ri.:s protections sp.Scifiques ass'.lrent des rentes indi\·ichwlle;; au 
de::·1!"!1L':'t de l enseu-.ble de l'economie. 

L·:' acc::cs st:r !cs alcou:s. tabacs et produits pctroliers app;u·<1i,..
scnt net:e:ncnt plus faib!cs que dans lP.s pays voisins et le rcndcment fiscal 

l':': ::::.1:·:::;!\'~:C'::: h.'.l:' 0:: ::-ouligncra le man~ue a gagncr qui l'll dcn.:;!1· 

pot::· lt· Trc'·sm· ! de m:•::ifrt• gcn1~ralc, le montant des impots per~·us 11·1·,..r 
p:!;; co:::;)a::blt' a\·cc la nus:;c imposable et les taux en vigueur :·1 moin;; 

d'exo::c:·a:io:1:; et de fraudcs mdtiples). L'instauration de droits plus C:k
\·{::- (:.-.·. :·.::: .. ·:?·e acco:~:;:.!g:1~·l"· c!"t:n systcme d'estampillage pour pn·'.\·;·r!!!· 

:;:i ::-.,~:;:l' o·:w:re p:11·:. il convicndrait d'appliquer les accises au:;:-i bi1·n 
s~?- :.1 r.1 :·l•cc;c:ion !oca!c, q~:and el!e existe, que sur hs importations. Ce,;. 

::txl·:' ··::-i:·::: :: a::·ec:l'r !a structure de la consommation ct accro!tn· k,; 
rt:·C1':'.b :::;c:::(·s: c-lles ::·r,:'.: pas u?1 objcctif de protection 

: .. : i'?·o:l·ct'.0:1 c!l' I.1 vall't:r ajoutce du secteur industriel supp""'' 
at::'~: .;·.:l· la :::q:,::aic 1w :'nit pas :;urcvaluee. Or, ceci a ccrtaincnwnt t·:1'· !(' 
cas j:.!S(j'.:c !in 1987. 

3 .. 1.::!. /.fl /'"lili11111· de cliant:" 

L! ni:1\'l'r:oion 1110:1t•taire du 6 jan\'ier 1986 s'cst accompagr11"1· d :!ri.· 
dcv.1:L:.1'.ain da::5 un rapport c!,, I ;\ 12 (300 FG/$) ct de l'introdun.rin d.1:1. 

~·n~x .:.:t..· chanf;c f1ottant par un :;ysteme c!'encheres hebdomadaire~ 1d1·~1::t 
juin 19.3 13 a 360 FG.$ '· :\eanmoins un marche de change parallc?c :; P:-t 
dt~\·c-'.cip;·it.' avc·c une Mc0tc du fr:lnc guineen qui a meme depassc 11·;. :2<1': 
cfora:1! :c pr('micr trimc-5trc 1987. L'existence de ce marche parallc·lv 1·t;ii: 

lier tl trois fac.:teurs au moins: (iJ le comportement de la Banque Ccntralf. 
qui c?im:nait de la dc::mandc de devises certains types d'importatic:n qu'1~ll1' 
jugeai~ ~~pL:·flus: (iii la "pcrmeabili+,e'' du systcme douanicr: 1iii1 

Iah~enct· c!c rcmunerati0n des depots en francs guinecns. Le filtragP dl':--
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dcmancks permettait une procedure de fixing plutot que d'cnchhl·~ l'l i! 
c.1 r.?sdtait unc su1,:\•aluation du Franc Guineen. 

:\c~uc!!cmcnt toutefois, le controle de la BCRG sur les dcmandt•s di· 
de\·ise:; sc:n~lent se limiter a ,·erifier leur confonnite avec les dispo:;itions 
legale~ ct a opfrcr un CC'rtain lissage (fractionncmcnl) pour C\"it1·r di·,., ,., ___ .,_ ... • .. ,. . ... r.n ' 

• .... '. •.#• .1.. 

Ct' s0:: ,.i):(l!l~ain• ou non. on obscr\'e depuis presque t;.n an unt· r1·:n;!r
:·.;;~1<,· <.::-::i~e du FG p:ir i·appurl aux monnaics europecnnt»" don! 
l"ir:1p'.i.-.1:io:1 normale est unc diminution des reserves de changp,;_ <'Pei 
cxp!iqut• saas doute !cs appn.~ht~nsions des banques privecs quant ;·1 !:1 tb
ponibil: t~ future de dcvis('S. Pour amener le laux de change :1 un cour,.. 

u:1i~l!P f'~ re:i!istC'. ii fat:drait: un elargissement des Cncheres a tnutps !1•,._ 
trans;!l·trnns courart~s ~Y compris gou,·ernementales); maintcnir !'auto· 
matici~~ des demandes (c'est le role de la politique fiscalc ~~ mndifil·r 
i"alloca~ion des ressources et non celui de la Banque Centrale); un rnm

portt>ment d'ofTre s'exprimant en quantiles de devises plutot quc par un 

"fixing·· riu taux de change; une plus grande efficacite dans le controlc 
douani~r. 

T.a prime du m;;.1·d:e parallele, ac:uellement de quelquc 10'<. cot._ 
re.spo:d l'n !';::it aux emits de transaction s•.ir le marche officiel '!;<!in c.!1· 
tcl'.'.1ps ~ur !L's formali~es ad~1ir.istr:-.ti'.'es, ccmnission~ bancair-L"s. C():11-

missi0:: '."ci·itas et foci!itt> d~ · ni:·t,.;·.:iP~·· 1°~ taxes douar1erc:s). On notl~r;1 
<.i!'S:ii 't'.h.' i"t.'tab!isseml'!l: {!e comptoirs d'achal c oz .:;emble m·oir eu pour 
pri~r:i 1 ).1: l'f:e~ de r~du!n.' la marge des trafiquants. 

:\ i ~ct:!·L' •lctui.:·I:l•, 0n ne pcut ccpendar•. pas affirmcr quc I\.' F<; ,;11i: 

,.:;.::::::c;::n·::1C'?lt St;rt'>\·;:!~:{•_ D":::H:~ part, Ia Guinee n'a pas cte affl·r:t• ;t:; 

!11l;li:1' (~t·p· ... a.' H's ·.-:-ii=-i:::: par la deterioration des tcrmcs d'frha11:.;t· t·t. 

c!':1\:~r1· ;ur:_ lt·:' no:~::1"l·t::'l':' anomalies clans l<.' formation de,; pri:x 11·1'. 

p;1n1rc::11·r !:1 grandC' "·;1ria!1ilitc des marges} r~nd~nt ;111p;•,..,!!il1· 
l"f':-'.::::.1'.?1•:1 <h1:1 t:n:x c!t' change d"cquilibre 

3.3.3. L.·.• i11c-ilun/:1 fi.;catu (1 l't'.'J"'rl"'ic '' 

LC' dcvelopp('mi..'nt des exportations non traditionnellc:s sc f(·ra 

d·autant mains que dcmeure. ~ en pla~e des mesures qui !cur sont pcu 
favorahlcs. En part1culicr, ii est crucial que les exportatio'ls ne soi en t pa:-; 
taxL'C',:; dcux fois; dan:- le pays d origine et dans ceiui de destination. 

D~ux systcmes "Ont avances a cetle fin: ristourne et admission tem
poraire. En principc, ils different uniquemenl par la procedure aclmini~
lr:i~iv(I \'t !1·:' d~Jais (f<H"OrJhlc~ U !'entrcprise OU aux finances pu\J!iq\lc;-. I 
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I 
;.i:: ::,. ':::;-::,ji.!l'!ll. D.1::,.;. ;_. CL• ell• 1·istourncs, l'ad!ninistration n·m!i .. :1r.-1 

k~ t.1x,·,.;. :1 l"impona~•un !orsq~u· !cs expor~ations sont cfTectuce~ it·ik jlt·::· 

a:;:':>: :,•:> cv::~idcr~1- c0::1!::c• t:ne pro\;sion sur les impots ou taxc~ fot::r,; 

Di!:1:- \• C•l::" d'admission tcmporaire, les taxes a i"importation sont l'XOn{

!°l~l'::" C:.1:1~ !t? rappo1·t t>xportation/production, l"administration dc\·ant n"ri
fil•r !;1 n.:·alitc des exportations dans le delai imparti. Ce dernicr systi:rm· 
._,. ~- ,. .. , r:··-:-a~1'.l.' • . ~ ... :::.:._;;. pY-blique~ .:t plus difficile a conln11t.:r. 

l"n ~r0i~il'.'r.1c> ::-:::~!C-nw qui merite d'etre cm·isage est cc;ui lhliit· 

pn:::,· p1·0portionnclle a 1'·.!xpoi·tation determinee sur base du cot'ffo:il'nt 
moyL•:: importation .. p!·oduction. Si par exemple, la tl'\xe globalc i1 

l'i:?:pMtation cs~ de 2or;. ct que l~ contenu en importation de la prod·1cti11n 
i::ciu:>:?·iclll.' pour le produit concerne s"eleve en moyenne a 8Qt;"·C-, lcs pro
ducteur:> reci:?vraient un montant equivalent a 16% de la valeur de leur:
l.'ll.pona~ion5 1 hors taxes I. L·a\·antage de ce systeme est de subn•ntionner 
!cs cntrcprises qui farnriscnt da\·antage la valeur ajoutee natinn:lie l·t c!1· 
pC.nai:=-t•r !c:' autres. L'inl·om·,;nient est le controle qu'il requiert p•:ui· ,·,\'i 

ter Ii-:- fra:1c!L1
::" fl J'e:,portatio:· :\laiS }e risque de fraudt ":;iste cgah•t~H·11: 

dan~ !t.·~ .iutres proced· . .irl'S. 

:t-t. l.A.·s insuffisanccs clu ~·~;stcmc financier 

'.\1.1::.;rl' ks pr\l;r~·:' realises par la Banque Central::-. n··· .. in1·, 
c::·t·::t..,. iu 'iif~ict;!tc;; :-t:bsistcnt dans le controle de la mns!'l: mon1"1:1i:·t._ 

lil pc:::iq::t' de chanbc. l'oq~.rnisation du credit en particulier la po!i~iqt:t· 
21• rl'·::::a:w1':nl1 nt. ct ::<l·:- relations avcc les banques privces pui,.;.qu'a11;.;:-1 

b:t·:~ :.1 FCHG jou(' at:,;:"i !t- role de commission ~ancaire et de ha11q~ .. · 
en:~.:::,:·,·:.::\.' ;c(1ur i, ~ p:1:·;L~:ataux. Parallelement, le comporteml·nt d(',. 

h:1::cr:t·:' p:·iv1.'(·s so•:n'\"1 .. pl.:,-il'urs questions (voir infra). II faut n·1w11da:~· 
garc!C·!· .~ ; e:;prit QUl.' it- SyS~~me bancaire a ete bati pratiquement fl partir 
d,· Zl'!'·' v: qt •. i! n':rnrai~ ~;!!\$ doute pas ete possible ni desirable cf'in:-t;i~~t·!' 
::·1,:1 :":;':;'.,·:~:":'~ un ~v.~:(>'.:1l' p!us lnrge et sophistique. 

C ):; :'t' bornera !Ci ;'1 L;\'Oqtn'r Je systeme de Credit qui CXCl'Cl' 11lH· i::(. 
d1·:~t·l· t::rt'C!l' ;;ur le c!t;,_.,.tl1ppl•m1•nt industriel. 

L(·,. cc;t:1pi:rnt•:1::- ~nnt lin~mces essen~ieliement sur Jes lig:w~ c!t· 

crt:·di: i:·trJng-eres 1 ID:\, CCCE-PME, CCCE-accord cadre auxq11t·ll.·.~ 
:'·;1_: .... ::1'r.1 b!t•ntc"1t Li ligni: CEi-: 1. Chacune de ccs Jigncs a ::-l's pri·pn ... 
rn:'.c!:::.•:1,; L•s Lrnx p~·uv1•11t ,·;1ricr cntre 10 et 15%, Jes risquc:; de· ch;1:1i.;t· 

p.1r IF:.:'. 11:1l'l'mpn1ntv::•1•! 11·:-; risque ~ibiteurs par Ia banc;u1• pri111;111-.. 

1 Eta: 1
1
:: IP f,1nd:- de gar.rntie. II est evidem.11ent regrettable qu<• la IWH<; 

n·-1;! ;·:~ t vit.·r Cl'·:' :.nix multiple:. qui discr:miner.t Jes empruntt'urs 

- 181 -



).!t;r::c lor$qu.il nc co:nTl' pas le risque de change, l"utili~;!:i11:'. 
chm<' !i~!ll' de <:rcdit rcquicrt du petit entrepreneur une capacitc cL1u:(l· 
f::~:?:~c.'r::\·::: d(' l"orcn' dt' 6lY;. de l"in\•.--stisscment let mcmc: cLn·;~nt;!;.
cfaas lt• C;?:' de matc?·iel .-ou!.lllt l: 20 a 30% d.3pport personnel C~ coun·n ::n· 

CC$ !°LH:' l'~ taxes. En p!u~. le credit commen~e a COU?;, des livr;1i=-0:1 c!t":
dcv!st•,.: p;:?· la BCRG <\ ia banquc pri\·ee alors Ql:e les marchandi,.:,.,.. a:-r1-

!-::,::.: ,fo:::!~ :e:: c.::~10:n.:;:; qu'clles ont connus et faute d'un sy,;tt·Il!l' 
de i._;ai-;tn~iC' fiab!c, le::; hnnqucs sont reticentes a accorder un credit l:fl!ll· 

p;~:!H·:::airc tics demandes son.'. font d'ailleurs rares du fait du montan'. 

des a:;ios ct du ralentissemenl du nombre de projets nouveaux). Comnw i! 
est difficile d"obtenir du credit pour !es autres intrants (malgre la possibi
lite de refinancement), hon nombre de PME rencontrent des problcme;; 
epineux de tresoreri.- avant meme de commencer la production. 

En fa.it. !es acth·itc>~ des banque.; commerciales se sont jusqu';'I pn'
sent li::1itccs a la gestion des comptes a vue, fl des transactions de ch:inge 
t:t a du credit commercial de co1ut-terme qui cor.stitue la grandc mujoritt-. 
CC;; lTd!i:;; f':1 COUl"S. :\insi lt'S banqUCS per~oivent des margcs, dt·::.: Ct:n:

:!::ssi,•:·;~ e: Cl.'5 fr·1is c!~ tt:nue d~ compte en absence quasiment de tc·u~t· 
operatio!1 a risque (dc.1~s le sens o>J elles travaillent maintenant avcc u:H· 
c!ii:;1:~<e plt:;; ri.'d•·itc m:iis qu'cllcs connaisscnt}. Par contrc, clle;; r·nc!u
rc:~: ,;,.,. fr;1:;; di: fonc:!1•n!:f':11l'nt clc\·es_ 

I! fa'.l: ajouter a c.:-:a q'wlques n:?marques_ D'abord, Jes banque,.; :-'Ul:\ 

des h:?:1qt:e;; c0rr.:nerci:1les c: pas des banques de de\·eloppement. E:1;-;:.1:v 

clle:-: "l' ;;on t ins tallees d :::1:' des conditions difficiles (non con naiss;1n.::1 · di' 
Ia cb· · :~<l:, incomp0t1~!:re cl:.: personnel des ancienncs banqut·::.:. t·ti:., 

Ellt'S :11•nt pas non p!u~ reussi a mobiliser une cpargnc locale. C(•c·i 

s·rxpliqul.' par le faiille ni\·e:iu c!c reveim et le rr.anque de confianc(• cla1~,.; Iv 
.;ys:er.:1' bancairc (suite· sans doutc ii !'experience antc»ieurc ). En outn-. Li 
classr aisfr obtien:. par des operations commerciales ou immobilil:r1·,.; t:1. 

rcndcr.1ent bicn supcrieur au taux offert. On notera iiu p.1ssat;<' qt:1· 

l'argl!r.1cnt de taux d"interet reels negatifs n'est guere pertinent: cl"1:111· 
part le co~t reel d(? !"argent n'E:st pas negatif pour les P.ME et, cl"au r0 p:H:. 

a"ec un taux de change relativcmcn. stable, ce sont les tau::.. eurepeC!n:-. q:11 
sont sig-nificntif5 aux ycux dt's operatt=:nrs importants 

('c·ci ami:>nc d'nillc>ur:; lll1C' autre reflexion. Les entrcpri~c:; ~I \"fJ(";)

tion cx;)Orta:rice ont du negocicr longuement avec la BCRG i'auwrisat io:i 

de maintcnir un compte en dc•:!s2s a J'exterieur. Ccci a retarclr; parfoi~ 
d"i..:i: a:: le d0m::srrabc du projrt.II va sans dire que la plupart elf·!; entrt" 
prise>:. t·o:;ir.:0rciJ!cs <.>n 01H qui nc sont pas declares. 
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I 
r. .. mo::::' qut' !"0:1 pui55e faire a court-tcrme serait d'organi~er \:::1· 

tab'.t- :·,,::de cntre la B:rnque Ccntrale ct !cs banques commerciall'." p·1•:?· 

:t!'(~:::::· a u:H~ :!1t:il:~·an• comprehension mutuelle et une politique c11ht·-
n:·:::1•,: !l(~:::~1gl·:w C(' :;mx ci'inten!t. Parallclemcnt, il convicnt c1·0Puw1·r ,, 
;.: ::::::, ~;.::· ~:._.c: c.!'~:: 1 ~y,;:~'::1c fancier qui faciliterait l'al'ccssion ;\ Li p:·q. 

pril'-'.1..' ,•: ;1cr~.:ttrait h' d0n>!oppcment du credit hypothccairc. 

3.5. l..c.'s laeun<.'S du sy~tl.'me juricliquc 

l '.· q:.: 1 1 :~ a app1•\-. :'11:tn'::t le \'ide juridiquc guincen est en pa:.::.:1· c!t· 
5l' ::n:::!<l'!·. E:-. pai·tiet:'.:l'I'. le Code des lnvestissement a etc favorahl1·nll'n: 
:lC'nu'i;li par ll'$ indu,;tril'ls. Cinquante entreprises (ou extcn!'inn:.:l 11011-

\'l:''.lL':: <•::: e:(· <.Hi:n:so• a c:1 bcne!icicr entre mai 1987 etjuin 1988 Iii :-crnbll' 
qt:l· lit~p~::s :: y ait a 1:1 fui~ un ra.le11tissement des dcmandes ct de la dili-

L,· Lot:._. <it•:- l:l\·L':;:i:::;i:m.:i:ts prevoit quatrc regimes pri\·ih~g-!:;,.: .;:ii 
et•!Tl':-;~.q;dl':1t aux p!·inri:l;S fixecs par le Gou\•ernement: pctitt·,.; t·: 

~oy('n1:e:- cntrepri:c;; guinccnnes, entreprises exportatrice:- 1 ;·1 

l'l~xc:'.!;;inn dc5 miner.,:;.; l't de !curs derives), entreprises valorisant ;1·:

r .... :.:>1·1.:r..:l·~ :1a:.urcllc:- l'~ le::: maticres premieres locales, cntrepri:-1·:-
1r.1p:a:~t"· .... ~s t'\:'! dl'\hor~ dt.' : agg-Ion1l'ration de Conakry. Ces rCgin1p~ d11:~
~e:1! c!rl':~ a 

- : 1·x.1:-.,·:·.~:w:: ,;,;:; dr,1!'.:: e: T.C.:\. sur lcs biens d'equir.cment n1;n·:-':-.:;1:n-,.. 

:1 :;1 r,·,!'.i:'.1'.inn CC':' i?1n':-ti:;:;cmcnt$ initiaux; 

~:; .. r.-;:::c:il1:1 imr.,n;in~l' 1;\ dl'S dcgrcs variables ~c!on les rcg1m1·:-:; d1· 
'. :::-.;' ·. :'t::· !l':' ~11'!"-1'!:c.-·,.; ;'1'?:c!:1:1t cinq ans notammcnt en ~oncti11:, <!, 

'. l"X<·~:;··:iQ:; i)l'!1Cf:lnt ti:l•j ;?n;; Ct la reduction de moit.ie pendant Jc•;.; t:·11i~ 
a::::c·f·, ,t:i,·:1:1:c·s cl,, b '.:ixc· d':ip;H·cntissage. 

I: ;:ira::tit aus~i l 1•i-ia!i~c c!c traitement entrc les diverscs for:-.., .. , r: .. 
~l1ci1·: .:·:- ;~ :·: ,.t't·:. Ll'.! p;.:b: '.q ~:,,:: ! ct en trc !es personncs physique$ ct n:or;1'1 ·, 

·~::i::l-,l':'.:H·:: ,1~; c:1·;inb~l'l'5°' l't g-arantit la liberte de transfcrtS des l'<lpit:111x 
po~:· '.t:>~ :nn':::i::sement:: prnn'n:rnt de l'etrangcr. 

Lv cod1• de:- in\'i•:-:::-:-.:mL·n:::: constituc une piece important<' clan;.; L1 

co:1:;tn:c::o11 ci un cadn' r.worablc ii la relance de l'cconomic. Toutefoi:--. 

po~r Cj~!1· !l' rndc des ill\'L':.ti5St'111ClltS joue pleinement son role clc• )1;\:-'l' 

k•;.::1!1>. i~ l':.:: indi::pl'll!';ibl,• c;u·aurnne derogation ne lui soit d0nrn~P. 
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II e.st clair quc ia position des autorites n'cst pas aisee en la n~;1t:~·r· 
t:~ q::t• la crainte de \·oir s"in.staller ailleurs un important im·esti:-:-l'l?:t·:; '. 
est comprehensible. ~lais la plupart du temps elle n'est pas fonch:·(•. 1,,.,.. 

a\·a:::ages generalement demandes par les promoteurs potentiels sont u:H· 

C'xcl:!si,·itc temporaire <le plus souvent cinq ans), une protectioa accn:t· 
paz· en tarif ii !'importation sur le bien produit ou encore l'exon<'rntinn fi-:
calt> (ie~ 1mportut1on.s cie 1a tirme. Dans la structure industriclle gui
ncC>:::1c. pareil im·estisscur occupe de facto une position de monopole It 

n·y a done aucune raison d'accroitre sa rente. Le contrat d'cxclusi\·itl; fu1 

pc·r:::e~ de maximiser cette rcnte par l'absence de menace d'cntrt.'·c st:r Iv 
m:irc~~l'. L:i protection tadfaire differenciee est a proscrire en rai;-;on c!v.' 
effl·~=- en cascade nefastes qu'clle exerce. Enfin l'exoneration des drcrir,.. 
c:·c::::-l'e co:!s~itue une perte de reccttes pour les finances publiques P! u?. 
e!~}.:!·l"nil;t. .. d3ngcrcux. 

Dt• nombreu~cs l'ntrrprises se plaignent d'avoir a n'nl-,:11c:1 ?. 

::t•:;i:~:::ll'::: ,,\.l.'C ll.' '.\I:n::;:i'>re de:; Finances ou/et la BCRG, le:-: a\'at:'.;:~ .. 
acn•?·,!05 p<lr le Code des ln\'estissement. Par contre, des fin1JL':-; hl·n1·:i

c:,·::: dt' mesures particu!i0res decidees semble-t-il sans cn1H:l·r:a'.i.,!: 
i1: k:·· ~: i :1 is terie I. 

Par ail!eurs, nH'mc si i!s sont tom bes en desuetude, certain;-; d,·,-rv:, 
::·n:~'. ia::1ais etc a:•rng0s cc qui constitue une source d'amhigu1 t1·· 1·t c!,· 
('ft!~!~: t~. 

3.6. I~ manquc d'cspdt inrlustricl 

Traditionnellement, le Guineen actif en milieu urbain est fonct:•it:· 
::;1:n· t1u commeri;nnt (parfois !cs dcux dans la mesure ou fonctionnairc. :: 
parv:e::t aussi a vendre des sen;ces). A defaut de revenu eleve, la fonctior: 
pt:~)'.:ql:e rt'.-pond aux moti\·ations de prestige et de sLbilite de J'cmploi. l\ir 

1.·,··:'.::-.b'.L' <H"l'C I i::dus:riel. le commerce offre un meilleur ni\'t•;1u d,· 
n'·m\;:1t:·r;ltion. UllC rotation des fonds plus rapide, des gains a COUl't·lt·nnt· 
.1vcc mo::1s de risques. '.\lais c·est s1.irtout un manque de formation tt:ch
::H:t: .. t't comptable ct une competence de gestion insuffisante qi.i n·ndt·11 1 

n:ti~.:;l!Ht.' a pnori l actn·ite mdustrielle. 

Ll· P.1:t:H1ue ···t',;prit indu:-triel est aussi entretenu par Jes exr-nipl1·' 
\'\.'·c::- Des projets b1c·n con~us sur le plan technique et financier 'ce quip,-• 
p'.'..1:- :·arl! du fait de la tendance a la sous-capitalisation) ant somhn> c!u Lii~ 
ci u:~,. ~<'Stion dcsastreusc qui typiquement confond flux de rev(·1111.' 1: •. 

I en::·l·rrise et du mt'n:lg-c, ignore !es principes d'organisatinn clc !:i pr••· 
duct1nn. !cs rcglei:: fi~cnles ct parafiscales, la necessite d'amortis"l'll1!'1i!~ 
ct Cl' maintenance, etc. Par aillcurs !es efforts d'industrialiirntion m1·i:1·,.. 
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I 
p~u· ll' :<l'C:l.'~u- publil. m~me quand ils n'ont pas dcbouche sur ell'$ 1wr:t·,. 
fii~;inci0res continuclles, ont ete d'une dimension importantl' fan· ;"i 

laquc'.h' l'indi\·idu moyen se sent completement etranger. 

Changer un tel etat d'esprit est un effort de longue haleine. La crL'a

tion c un enseignemcnt professionnel technico-commercial est indi~pl'n· 
sable mais L'll aucunc manierc suffisant. Les actions modestcs :1 r~··dkili

natio:1aie mais directcment concretes d'assistance aux P~lE telle:< qm· 

cdles organisl5cs rt.:spccti\·cmcnt par le PNUD et la BIRD sont a mettn· l'l1 
exerg-ui.• lil scmblc toutefois que leur realisation soit fort lente). 

:\ l'abscncc d'esprit d'cntreprise s'ajoute aussi une mall\·ai:<1· jH·r

cep:ion cic la politique industrielle. Pour une bonne partie de l"upinin:i 

:':::<:,;~:t"'. c!!c a co1~si;:.:t.' csscnticllement en la privatisation ou liquic!a! !"r~ 
de::. c·:1:i·cpr:ses publiqucs. Etablir un climat plus propice implique cl1• fain· 
r::il't:x conn:litrl' !cs buts poursuiYiS et les realisations. DeveloppPr l'l·:<pri• 
d.l':1tr1'prisc passe <: .;:.si p:.1r des actions publicitaircs. La creation d :in 

p1·ix c:u ~linistre pour !'esprit d"entreprise decernc periodique1m·nt Pit 

prt~='l':~n' des medias aura plus d'impact sur !'opinion publiqul' qul· L! 
crt?;;:i,1n de 5tructun.:s administratives exemplaires ou l'inauguratim: 
d·uni'.0s industrielles surdimensionnees dans le contexte guincen Ll 
"marketing" ne de\Tait pas s'arreter la. Reportages sur des realisation:
de P. ~LE. et inter\'iews de petits industriels contribuent a diffu;;c!r L! 
co:n·il::on que l"acti\"itc industrielle est importante pour le pays pt n"e;.;~ 

iJ;lS i:~accessible. 

:3.i. 1~1 faiblcssc du systcme institutionnel 

.'J. i.J. l.'a11tori.•aticm d'entrc·prt·mlre 

Dan;; la structurl' actuelle l'autorisation d'exercer Ulll' act1n:1" 
indL:::.: ricllc rcquicrt succe5si\'cment un agrement technique, 1'111;.;ui p: ;, ·!! 

au Hq;istn: de Commercl.', ct l'obtention de la carte professioniH'!l1· ll 1 .. · 
clair qu'un g-uichct unique simplifierait considerablemcnt Cl'ttl• pr1>c1" 

dure. 11 faut toutefois rcconnaitre que sur 40 entreprises intl~rrogvc,. 

aucune ne s'est plaint de cettc procedure. Les delais qu'elles mcntion11v111 

\'arient entre dix jours et un mois. Leurs plaintes concerncnt surt11u: 
l'aprC-s: on attend longtcmps pour avoir le terrain ou le local prnmi,.., 11:. 

e::t "cmbete" ensuite par l'un ou l'autre fonctionnaire pour des prn!il(·:-:;1·~ 

non fondcs d'environncment ou de toxicite des produits, etc. 11 :-1·r.!i' 

logiqt:l' que l'agremcnt technique couvre tous ces aspects et quc cop11· :-.c1: · 
tra11:=.miscs nux ministcrcs concernes (en particulier J'admini:;trati111~ 

fi~cak. l'of1ice de sc<:urite socialc et la direction gencrale des slati:-.t iq111·:-1 
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Les e:1treprises se declarcnt pcu satisfaites par l'obligation de pa=-· 
ser p::i.r lOf:ice de la ~lain d'Oeune pour leur recrutement qui. ~c!m: 

elles. abou:!: seu~e!':'l.ent <1 ral!0nger !cs delais de recrutement du ppr,,;11:;
nel desir~. 

3. i.2. IA" s.uti·m,• d·appuis 

L(in:qu on elaborc un systcmc d'appui SUSCC'ptible de fonctionnt•?' 1: .. 
man:t?:·t.' effi.cace, on sc base necessairement sur un cn!>end>il· 

d'hypothcscs de comportcment. La discussion ci-dessous repose sur trni:
postu!a~s. 

Le premier est quc le hon fonctionnement des institutions n:qui1·r! 
unc certainc permane1 cc des structures, une stabilite des procc<lt:n'=- t-'. 

de- ce fr:i: u!1e relati\'c darabilite des mandats de direction. II faut clone :-v 

gardcr c!:rns la mesure du possible et du raisonnable de boulcvcrser t<· 'i':1 

op~ra: i :: :;.: '. o:.: c!e re:-:~et ~ n: en c~n:.=;c ~cs orientations decidccs. 

Ll· dl'Uxi0:~1e est qUt:· Ll cn~ation ou le developpcmc-nt d'unc 1w~iL· "'.: 
moyennt- l':~tn'prise requiert !'existence d'un entrepreneur ayant un p!·.,. 
_;l't de f'!\'(:;.:cti0!1 adap~t5 a St.'5 capacites, production pour laqueJle i] t.•xi,..:v 
un cl'-b,)t:c!:l' rentablc. Ccci n'est pas un truisme: !'implication e::t q:' i'. 
co::vit.-::: cl' ::-.:.?·:ir cl' rc·:>:?·eprcncur et de scs capacites techniq:11·,.. , .. 
fiP-a:1cil:·?·l.·;; ct ccla par opposition a unc strategie oil une structul'e a1!?:11-

nis:n1::\'(• c~:t•rminc des pn1jcts ct rccherche ensuite des partenairl',.: j>!';. 

Vi's su;;cl'ptib!cs de Jes realise!'. Si un fonctionnairc a une lionn1· :,:,·.,. 
ii:ch::::r:t-'.!t· q::·u:: lt:i c!.i::::c' u1w prime de depart pour lui pcnrn.·t:r1· 1 :. :.: 

mc:tre t'll oCll\TL-'. 

Lt' t ro!::i1>mc l'St Cllll' rindi\'it!,: a en general unc aversion p(Jt;r !l'" 
dcmarchcs: administrativcs. II n'utilisera les services d'une institution 
d·.ippui que s·il y voit un <Wantage soit en termes pccuniaires soit en a!!c" 

gemcn: des demarchcs a effectuer. II faut done ecartcr, qt:t':!t· 
qu'allcchantc qu'elle ~· i:;sc paraitre sur le plan theorique, une proc1'·dw1· 

ou par t>xc:r.ple un entrcprt.>neur est cense s'offrir !.uccessivement ll'S ::-i>r· 

vices pnyants d'un bureau d'etude pour l'etude de faisabilite, p:.~is d't:11<· 

institution d·accueil pour la constitution de son dossier et ensuitt> d'un 
cabinet com ptable pour la gestion courante de ses affaires. 

Dunc pan, l'investisscur etranger dispose presque toujour:- de· 
scr\'ice:- comptables et juridiques, au sein de son entreprise. Ce qu'il 

Cl''~!a:H!l.· i:n g..?n~ral '!:'t un interlocuteur unique ct une information clairt• 
et prt'ci:'\' rnr b lcg-i::!:1ti0n. Ir:: proccdurl!s, les fourniturcs lncalt~!'. t't<' 
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:1 a:..:~n· pnrt. ll' <li<!logul' entrc un petit entrepreneur lrn:a! 1: :::: 
ex;~l':·: ;'o::?-:-ait s·a\·c1·l'r diffic:i!c du fait d'un sentiment de mcfiann· 1:.:'..:

le cb·'.· th' !"('!'l~!·epr('neur \"iS a \'iS d'un interlocuteur qui ne til'llt p;1,; !t
ml>:-:w ::!?!ga~l· et a qui ii doit dt.'.'\·oilcr des informations confidentic·!!,·:- C >?·. 

c~ c::~::. ,~:.:C' est ir=;.pn!·t:1!~: pour I~ succC!s du projct. Le tout est dr crt·\·r :t .... 

Ll' :;ystl'me ci'ap;n:i:; que le Gou\'ernement met en pla~l' c·111!:;'11r:, 
t:·:·::" :· <i:::~io:!:;: ll' CC!1!-: 'qt:i en quclquc :;orte rcmplace l'O'.'l'i'~.;:-: ... 

C'.'Pl!' 1.·: la Chambre c!(' Commerce d'Industrie et d'Agricultun:. 

: . .:· C'."PIP ce\·:·,::: ~t::!ir le role defini plus haul d'inter!oci.;t(·::r ;: .. :;~ 
!e:; i?!'•t>:'ti:;:;curs ctr;.ngcr:;. II pourrait aussi tenir a jour et dif!::~l·r t:?11· 
c: 0 'Ct;:-::,· :: ta~ :0:1 aci?qt:.1 :t: pour les consul a ts guineens a l'etrangl'r 

!..1p;1::i ~1 :·ournir ~•~x P~IE es~ plus complexe. Face a un :; .. ·:·:1 .: . 

f)n•jc: :.: p:·t':~1'C-n.· c'~a;'•· cn:-:.=-i:-!1..' en !":malyse de sa viabilitf: le;-!:··.;.: ,. -'-: 
:·a:::1,:::-:.:t!''.l'. comp:1tih\• an~c lcs aptitudes du promotcur, cxi:-tl·-t-i'. ::· 
dl·!,,1::c'.:1• :'l:!1°::'a:1: p,1-:.n· Lt pn1duction. etc. Ceci scmblc dans It'~ c.!p;tt·:·. 

(!l':- ch:n'=- du CCDE d au:an: p!us quc les projets locaux nc sont p;i,.. d <:::• 

i.:ra:h!1· s1•phi::tica:ion kt·hnifl::c et souvent le simple bon sen,; :-•i!:> .: 

c!l'-:(•..:-:1·:· lt::; ::-:.at:\·a::; pnijl'::;. L1 seconde <?tape est la constitution c!a r: .. ,.... 
:'!(·r f·:: n:l' c!·o~'tl'?:i:· I .i~:·t.'-1-:.-:.l':H technique et le benefice du C11r!-.· r:, -
!::-.·l·:::::0::c·::1t:n:s. l\.'c. llui iw~1t paraitre relath·ement rcbutant i'"';·· 
: l':::?·1-:·:·i:·:-:.1..•::?". n·t':': 1;·.: u:1 ::i:np!c tra\·ail de routine pour un :·•!!!.( ·: •• :.· 

::;1::·l. , <>:::01.";l•:1c!c::x l': :-t•r::h'-. En!in, si le dialogue s'est nout·· 1·::·" :. 

(\·:.::·,. ,·:: t·:-.:n:-;1:-c::c::-. :: c,;: :u:urcl que le CCDE ait aus:'i u:.1· ::. 
~:,. ,-·.::-.. ,;,. :.: P~!E t': l:l. ,., 1:::0,•i'. ,•:1 ca:' de difficu!tcs. 

i'.::· i..': :::rt:. ii ;'.!:-.1:: 1:~·.1i:::; t:ti!c de le charger de la pron·d'.:!·· .... 
c:c:::.::: :,. ,;,. c:·l;cii: t:: cc·:.: pu::r c!cux raisons. D'une part, i·cva!u:t: ir1n 1:-. 
\'1):,.: :·:::.1:~c:.:·r. cc la C•1r;1citl' de !'entrepreneur de faire face aux c:~:::·:..:··~ 
(:·::::, :·.": .. : ::,. :·L·:·:1:i.·~;:·,.,·:::,·::: l': d~: risque qu'il repn~sente sont ?>·:" '. · 

~:::,- c ::: ;<1•x1':: 1•:. ,: : .; : r,• p.1rt. l org:i:1isme bancnire cffectUl•ra ,;,. '.' .. " 
:.:,· :: ;..· ::ll \··,·.1::::1::i"1:: :·~::-:~1~·:11l· t.·n cxigcant cl'ailleurs un cont;:c:~ :···~·- · 

P<•u r Cl·:. r;1i:;o:1,; Gl' 'il·ontolgie et d'independance, ii 1w fa t:c! rai: ; '·:. 
1:011 p:::,. ;krme:tn· ;'1 Cl·:: 1n:'titutions d'orienter lcs promoteurs \'n,; ~.·'. •·:: 
:c-! c'ri;:';!:1i:'mc f:nanci('r ou :.ocic'tc d'audit. 

I: l.?:'t ~v:dcmnwn: :>ouhaitablc qu'une franrhe colla!inr.?!!11:: 
:'

0

l'tah!1,.:sl..' l'lltrl' CL':' in::litu!ions. A cct egard, ii corwicndr·ait d1· I !'1 ,.,. 

J ~q.; ... :.,·,. t;:1 scrviCl' comn:un de documentation juridico·fro11 .. :1::·i~1t 
:ic·n·:0:0:: :l-. 1< :.::1'.! ~ jot:r I'. c!nTait aussi contenir les eludes stati:0t'.c;'.:,·~ 1 · 
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!(':' :l.::.?iysi."'s scctoriel!cs realisecs respecth-ement par lcs spn·:n·:- c: : 
:'.\!PCI l': c:.: :'.\IIC:\. 

Lt.' rtilc de la Chambrc de commerce est pbs difficile i1 n·rr:1·r 

ac:::(·'.:t':-r:e:1:.. Les ind~stricls interroges n'y voient aucun intt'rt"·t "'';: 
ct~-::~ '.<i jugent trop orientec \·ers lcs activ~tes de neJ;OC<'. snit 1:·:·;:,. 

• , :-:.: .. --·:.: µ.:-.; :-".l:-u:p:.~.c lh: icur fournir une assistance quc!conqtu· "ni: 
C'nco:·l' qu"ils b declarent trop politisee. La C.C.A.I.G. a cepcndant un n"1 '.1· 
i:::;'1'r::1:~: •l joucr: contal·ts industriels et commt.rci.:ux tant intt~nt·~:r_,. 

q:: ;n·n· i '-'~ranhl'r {t-.pcr:ltions de jumelage a'l."CC les chamhrl':< dt· cn::1 
:::'-•n.-,• d"a:.::i·L's pays pa1· l'Xl'mplc) ct promotion des produits guin1·1·1:.. I: 
p.1~:1:: '-''·id'-'nt qu·ci:'-' t!nit C'ncore crecr son image de marque. Pt'ut-1·: r1· 
scra:!-o: jucicicux qu·l':l1.• sc structure en associations profcssionrw::1·,. 
Ct•:l-.'-,,. (: ::::c la?·ge :1:.:rn:~omie_ Ccs associations sont micux en mt·;.;un
d"a:-:ot:rt'r la d~fonSt' d'intcn.'ts com muns, d'organiser des al·t i\·itt··,. 
d i:~!"11:·:1~atinns ou dC' formations specifiques, de constitucr dP~ crn! 1·alt·, 

c!"o?ci:::::' tiu des cooperati\·cs de \·ente en commun et peut-etrc m(·i~:,· ,;. 
c-:·t't.':· :->:!?' !cs. c0tis:!:io1~=-- dt' lcurs membres un systemc dl' c1:::: .. : 

.1. 7 .. 1. /.u l1·11fr11r d1• lo n=furmc• du 1<1·rl1•11r pr1blic 

!''.:!s!t:·:.:rs pay:- o:H mis en place des incitants plus ou P.!ll!:i:-. 1·:::. 
c.:ic.:·:- .;:.: c~\"t:!op;>err.c:H de P:'.IE ct a la creation d'emplois. Gcnt'·ra:1·r::1·:1: _ 
Ct.'io c:,.;p11si:if:_; rcpr~se:Hent au moins a court-terme un certain er•tll ;•11'.:-

1 E~.?~ l{:t":: dt' tOl!~ ":"'la nl" Pl'U! ~·imaginer en Guinee sans quf' !°"'ni~ rt·;?>. 

:-.:·~' :.! :·(·!·p:·:~:t> c!~1 Sl'Ctf't:1· public cntamee ii y plus d'un an deja. 

! .. : fa:!1'.1'SH' <!,,,. admini"trations fiscales ct la non applic:1: i1t:: 1:.
p>.:,.:1·::r~ c!:spo:-iti11n,.; !t•i;alt':' conduisent. a un rcnclcmcnt dt·:- :1:·:p11'. 
t.•x::·,".:::1·::a•::: h.1:- i1 un point tel que les rccettcs fiscalcs hor:- :ol'c:1·::: 

:-::::::,·:· .::~t"·:i::::1i: :1 p .. •i:w I'·; du PlB en 1986. 

q~:'-' : er::p'.oi p-:.::i:ic so:t trop ele\·e par rapport aux bcsoin" Ill' :-1 :-.: .• 

pa=- 1·:: =-ni tr~s dommagcab!e clans une situation de sous-cmploi t':k\-1· -~i i: 
:~ t·:~ :·1'·:-~d:ai: pas Ii' Ul!l' Iourrlcur administrative accrue; (ii) un nivl';11; 1!· 

r~·=~~:::~·ratio:1 moyen tcl!c·mcnt foible qu'il oblige hon nombre cit• for•c: :11::

r.a:r ... ,. .? trou\"Cr de:. :-ources de rcvenus complementaires parfi1is 1::,·-:::1-

pc:~c!;1:~: !c:: hcurcs c!l $Cn·ices ct (iii) des conditions de travail d1:p!or;1~1:,." 

Encnrt' faut-il quc 1:1 ri:;ch:ction de l'emploi s'opere de: ma1•i1·n· , .. ._·:;1-

!t.·~l'I~: acce;JtJble. Ln r~inscrtion dans le secteur prive grace a I app:ii d11 
B:\R:\F l'St un exempll• d\! cc qui peut etre realise mais il fa11t i·t r1· 
co:;sc·.·::: Cj'.:t:> le nom~r~ de fonc~ionnaires capables de sc rccon\·1·n:!· 1·< 
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Conclu:-"ion 

.. :,:-:;!c'.., g:·.:l•l:- aa d,:··:,·!··:~i'emcn~ d\~:1 tissu ind,,stricL Dan:; UtH· ;)I·!·,. 

Pt'C::\·, .• : .. '.1)::g tl'rr.ic. i! fa:!t egalcmcnt agir sur lcs facteurs limit at!!', ,:, 
Li lT"::o:,.;!:~c,· !aux c1·l'p;!1·;;1w l't quantile de main d'oeuvre tp1;il:!i1T. l.1 

Gn::\·,'r::,·:::l·::~ d,1;~ au,;::-! s,, dontH.'r Jes moyens de sa politique en :'l' d11t;ni: 

ch!:h' ;;c!~i::!:-~ra:ion p'.t:~ f'fficace. en premier lieu dans It, c!om;i!::,· 

!!:-ca: I: <:t'\T;!!t rca~lir::1,•r clairl'ment SeS Orientation!' {no!.a!llflll i~I 1·:1 l't 

q::: ;::i:".:'t·:·:-." !,·:; ltl\'(·,.: l:':'1·:::t•IH:; C·trangers) Ct des mCSUl'l'S ll•·:~ r· .. :: .. 

?'t·::'.<·,. .:·.,' :, ,.. ":··:1•.-::'.·:-- i'·•~: .. :-:11\·;,; dt'\Taient ctn~ pro:;n·itl':;. 
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A N N B I B XIV 

TllBMB: BNVIROMNDlllft' UIDUS'l'RIEL 
S/TllBMB: BNVIROMNDlllft' D'AC<XliFAGNllENT 

P~ent~ par M. Al9':ny Sylla, O.N.P.P.M.I. 

:: ft H H I\ I If I·: 

I. CONTENU ET IMPORTANCE DE~L'E~'VIRONNEHE~~ INDUSTRIEL 

D'ACCOMPAGNEKENT 

II. SITUATION DE L'ENVlkONNEMENT GUINEEN D:Jl..CCOMPAGNEMEN'f 

. Tnfrastructures Energ,ti1ues 

.. Ht lll t • "~; 

. Communications et Transport 

. Telecommu~ications 

. Zones Industrielles 

. Echanges Commerciaux. 

. :;L rm.:Lu1 •.! 'l't.:dmolo<.J iqut: 

. Structure de Formation. 

COUTS DES FACTEURS 

. Main-d'oeuvre 

Capital 

Re~source~ Naturelles 
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I. cor~TENU ET IMPORTANCE DE L. ENVIRONNEMENT D. ACCOMP/\GNEMEN'f 

l. Les mesures ~conomiques tendant ~ asseoir unc structure 
d'~conomie de marche sont encore entravees par des con
traintes d'ordre administratif et humain ; et du fait <le 
la vetuste des infrastrucLures economiques et de la vuln~
rabilite des secteurs productifs, !es perspectives de notrc 
Econornie &emblent etre encore precaires. 

Si un r~<=>v=lmen -l.:: , • ;r::.-iron;-.\..! .. lc!1t ia~l.iLuL.1.onnel est encore 
nicessaire, des efforts considerables sont a deployer pour 
harmoniser l'environnement d'encadrement indispensable a 
tout developpement industriel. 

2. En effet, l'environnement d'accompagnement constitue le cadre 
physique du developpement industriel. Il requiert ains{ une 
juste combinaison des facteurs de pro<luction et un equilibre 
entre les infrastructures economiques. 

3. La disponibilite des facteurs de i -~~ction et meme la qualite 
de ces facteurs, ne permet un ju~te acveloppe~ent q~e dans la 
mesure ou les infrastructures economiques facilitent leur com
binaison. 

Toute strategie industrielle exige do~ une proportion raison
nable entre les f acteurs de production et les infrastructures 
necessaires a la transformation de ces facteurs en vuc d'un 
echange constant entre les producteurs et les consommateu::s 
d'intrants et d'extrants. 

De ce point de vue qu'elle est la situation guineennc ' 
Notre propos sera articule sur le tryptique : Descripti~~ -
Analyse - Recomrnandations. 

II. SITUATION DE L' ENVIRONNEMENT GUINEEN D 'ACCOMPAGNE:OtENT 

I 

4. Le developpement economique· a pour objectif d'61ever le niveau 
de vie. Ce n'est pas un objectif fige, car il s'eleve avec 
chaque amelioration i et il n'est possible de progresser dans 
la direction souhaitee qu'en utilisant avec le maximum d'effi· 
cacite les ressources disponibles : experience - main-d'oeuvr0 
- energies. 

5. La Politique industrielle de notre pays a ete longtcre~s domincic 
par un desequilibre entre la realisation des unites industriel
les et celle des infrastructures economiques indispersable~ 
pour un meilleur fonctionnernent de celles-ci. 

L'examen de leur etat rev~le ce qui suit : 

- ENERGIE 

6. La Guinee etait a l'independance consederee comme le ::h.1:·::::1~ 
d'eau de l'Afrique Occidentale ; tout etait ainsi indiqu6 
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:•c:..::· C'.JC les ressources energetiques du jcur:.·2 =~~~.:-.· : · 
t.0~!: non seulemc:;: un developpement indU!';tl"i•_·] h,·:r;.:. '. ·· · 
:·'.~:::: .1'.ls~~i d<:s p:-.:.>fits financiers imr•orr.1::' ~: ··:;.:'. · .. 
l '12x;.>ortatior. <.l 'un.: partie de ces ressourccs. Lt :,,, ·' · - · · 
d 'energie hydraul ique etai t estimee a 6 000 :.n..; IS<">! i '." ;: ~ . 

liards de KW/H). Mais ! 'option pour des infra!:itn:'-·~ ..;r•·' 
commodes a la pla;;e de nombreuses micro-reaiisut. ion~: .I • · ·· 

pe tout investissement realiste dans ce domain~. 

Ce sont done ces vieilles infrastrucLures insuffisant0s ·· 
mal entretenues que les conditions climatiques par: ic111=·~· -
ment difficiles des dernieres annees ant f ini par !-.:!1:lr·.' 
quasi inoperationnelles. 

7. Ainsi, le bois et le charbon de bois ant assure 6", !•· : .. 

consonunation totale d'enet'gie, les produits petro!i·.·!·,·; !:'.:·r:~
tes ayant constitue les 34 % (en incluant bi::-n sur :. :~ : .. ·,:_ 
tites utilisees par CBG et FRIGUIA). 

En I983, la c3pacite de production d'elect~i~i-0 
-~t.::i~ de 73 '.'-fi\ :font 34 MW d'origine therrr.:;..q'.l•. '.!~ 
~ir:-c :1ydrci-~lectrique (soit 46 i de l'clec: r!- it·.- ·: 

;.;a:- las cer;trales thermiques et 54 % par l-~s ,·.:::::: _,: · 
,? J ,:.:-tr iques l . 

.:; ~e:.: ':.~ prod:_.ict io11 ~tai t repartie entre lcs : t-·- ! s 
:-:?s·_''.:'.:X : 

i.·..: res.?au gere par la SNE et qui approvis tc•;,._· 
~:::rtir d~s grandes chutes 

~CS reSe.:l~X fournissant l 'energie elec'. :- l•-1'.!· ;; •.. 

~:..:x ~xplcit2tions miniir~s dont les b~s~i~~ 3 

~cur d~ 230 Millions de ~wh : 

les r~seaux locaux approvisionnant !'int.~: ~~Jr .. 
partir d·:?$ deux petites centrales hydro-eJ.:. :t ti.,;~,. 
Kin!->un : 3, 2 MWJ et Tinkisso ( 1, 5 MW) et ·fo:" ·:! c.1· · 
::.rcgene!:: in::;t.all•§s par la SNE. 

'"!. il f-:t'J': Uir·.:: qJe :~tte repartition des cai· .. 1::i· ~·:_ 
:;.on s ·~s: largc~.::nt inflechie en faveur c!·.: l.1 :-~-· 
thermiguc. 

:>ou:- cela, la Guinee a importe en 1986, .;7,·J filJ•J '!" 
;··.5:-:-::.11 i<::r."" '.'t F·~·0c3 du double en 1987 dont ~-. ; i :· :· 
irr~s de '.>00 000 Fl a ete utilisee par lcs so,.:i0:·'·;. 
<?t pa! la S~E pou!· la production d'elect.ri•.:itC:. 

: 0. Lc:s inform,1r..iuns ains1 recueil.lies inr!i.q1.1-:n!_ ,i '·;:,· 
!a Guin~e e~t trop dependante des produits p6:r0!1· 
rroducticn d'electricite et d'autre part, le~ n0s01~· 
son~ :1411 satisfaits au regard ues normcs .:::-:1:y:-:'.·; ! .:: 

tric. 
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En .:.·ffet, la vetuste du reseal! de distribution qui (!St ·1 I ''·l"i -
gir".~ defrequentes coupures, oblige les entreprises ir.1Ls: ! !· · -
ltes ~ mettr~ en place leurs propres gen&rateurs de ~c~~·~· 
,~ ~c-:t.rique. Cette situation rend pratiquement impo8'~:: >· 
~inon onere uSe, to:.1te implantation industriell.-; en (i.~::r·: --
~les zones urbaines encore mo ins a l' inter ieur du pays. 

~:. L'analyse de ce probleme recommande, au moment ou i.:n,;.· S•-.:r.

sible amelioration 51;> f;tit ~Pnt-ir •h~S ~.1 iJ~ _: :.J,:,.::__. •<-

: oJ..:.:, •• ....: !JrOCeder a Une reevaluation des ressour.ces ~1~·dr:-·
electriques et une definition des priorites pout- les ~~i~ :
sat ::.•.:ir.~ e-.·~:it~~ Iles. Certes, des etudes sent act_uel i~1:,·:~~ • ·::_ 
cours, ma is les imperatifs du developpement industr i •.· l c:.:: :1-~, 
a morcee commamient la realisation demicro-barrages n15c-::s:; 1: -

res a la production d. electrici te dont ont besoin !-:;::; ind::::: -
tries existantes. 

:2. Dans cet ordre d'idee, il convient d'elaborcr un pL1:-, u· • 
,iressement a court terme, mettant en executio:: clcs r !-~· ~--. :· 

J~stin~s a combler le deficit actuel d'encrgi~ n~~0£~ .• ::· 
in::t.:s-:ries existantes •A long terme, il est J~isi: J .. , , 
: '::--.-:·:- -,rn pl.J:! !..1~-ional de developpement enu_ ~·~: _i;..p" : !' --- , __ : 

·:-: c·omt:-'te les opportunites Q'investissement a I 'in:·~r:- ::: 
:·.~rs en donnant la priorite aux Regions pre::;ent:tnt d.· :-~-!~: 
-:!"a.-.des pers~··ecti,:es industrielles notarnmcn~ c.:11·~:: -r-' · · 
"::·_·!1: d·~ gra:1\.!s t;:roj~t.s agricoles aj:ant un i!1:.0r·~t :,_.~ .. ! 

~:~! .. ~·o~:r l'ind:istr.:.e. 

: :. -·:1 ~---~l r-1.:>::c ~:·Ss~n:-.e l'avantage de diversit i.·-" !·_· •. 
~?:ju.:'~ri.:l, de decongestionner les centres 'J ... i:,-1in~-,, 
.:li· .. ;!t:s col!~.s int..~jtatifs de l'energie, off:·-~~~--~ 

:es d'1ndus~~1d!isation rapide. 

- Axes Routiers 

: ~. La Guinee dispose d 'un reseau routier de 2o. ·100 K:n de:-:: ..;:: : 
~,artie est asphaltee. L' inattention portee su.r l 'er>.'~r-._··:; ::: 
,:.:: .:-es rout.es ci'une part et !'absence d'unc polit.!,!::- .. J._. ! · .. 

lisations des oistes reliant les zones rural0s aux ~0n~r0~ 
;,,irba ins, Ont COntr ibue a Une degradation de l 'CXl S'.:.an '- -~·- ;I 
·.:n manque ci cchanges conunerciaux entre productl!ur s et ccns,~~:'-
~atcurs, cc qui a entra!ni ~ une fort0 r~grns~-
3ion de la prod~ction agricole. 

~ ~'. Consequernment, les industries tran~forrnatric•:>s d<-~s :;rrYi•.: 1 •: ,; 
.\ i r i ~oles ont con nu des perturbations ma jcurr~~ dar;~, I·_·\.::-~.; : . :·, 
._::· ... rnmes d~ µrouuction ; une preference rnarqut!t..: [JOUI' 1 'im1,J .• r: 
:at ion d I inc!ust r leS transformant les matieres rri:.:m~:~r·:~'. Jr'.)~ r· '. 

~-6es s'est f.:iit: sentir. 

·;.,. :·:.::t,,· l.1ns le ca.s des industries importatric·"' cl-.: ::-.-,. 
; remJ..~reS, Cc.?l!es-ci etant implantees de for.,"·; _j;),;: -:.' j'·· 

:oir. d·-' leurr, march6s potentiels, d 'enormc~> i .1·:·:S! i ·:-:· :· .-.·~· 
·on-: r .. ~r~cb~ ol>lig,1!cires pour l'~vwcuation ,;,. :..•:.::·-. 

I 

1 r; :1 s . 
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17. Certes des efforts sont deployes pour !'amelioration des 
routes ; le second projet routier visant la r6paraticn de 
1 s.:s km de routes asphaltees et l 'entretien de 4 622 km ·.i·.: 
routes en est un exemple. 

Toutefois, la priorite devrait ~tre donn~ a l'ex~cution d0~ 
pistes reliant !es zones de production entre elles ; puis 
les axes reliant les regions industrielles a leurs lieux 
d. appro\·isionnement en matieres premieres et a leurs '.'!'l.J rc:1.~·'.:i. 
En second, le programme routier ~evPln~~~~, 1~~ ~;::~-· 

:..._., ~.:..:.tild::i ...:-;.;uu . ..::;; urbains d'une part et le pays aux tcrri
toires voisins de la sous-region d'autre part. 

- Chemin de fer 

18. La principale voie ferree du pays est la voie CONAKHY-KANKA~ 
longue de 663 km. Elle traverse les principales regions prc
ductrices de produits d'exportation, mais aussi deux giseme~·s 
de bauxite (Kindia et Dabola). Une seconde voie joir.t Fria 
(productrice d'aluraine) a Conakry ; tandis que la troisiemc 
voie (135 km) rattache les gisements de bauxite de Boke et l~ 
cote. 

Rarement, la voie principale a ete mise a profit pour aSS'J? .. _·!" 

ou l'approvisionnement des industries 1mplantees dans Jes r-~
gions traversee en intrants importes, ou ~·evacuation de la 
production de ces unites vers les marches de consommatior.. 

Aujourd'hui la vetuste de cette voie et le handicap qu'ellc 
cause a la f luidi te des echanges commerciaux sont lourds d·:' 
conseque~~es economiques. 

i". Le projet ,1 long tcrme concernant la construction d';.ir: r·..::~·'-t' 
ferroviaire integre de 1 200 km qui desservira Dabol :, ·;·8,.:·::·.:._, 
le Sud-Est de Mamou, N'Zere~ore et qui sera rattachc au r:r1-::'.".i:: 
d·~ fer de LM1CO, doi t envisager la possibi 11. t6 de dr .:i; r.·.:r ·::·. 
pl~s du minerai, les produits du secteur manufactu~icr Pt ~~:·1-

cole. 

- Port et Aeroport 

20. Le Port de Conakry constitue une infrastrur.ture econor1iqui• 
assez irnportante dans le developpement du pays. Jadis peu 
performant~rnanquant d'installations techniques indispensabl~~ 
pour assurer des services rapides, il a constitue un facteur 
de freinage dans le processus de mise en route des projets c: 
d'at->?rovisionne:r~nt des unites existantcs. Les insuffis.1:~.:- .. 
du Port se resw1aient : 

Manque de specialisations de quais. 

- Long sejour des navires en rade. 

- Scjour prolonge des navires au quai du fai t d ·~q~:i;··:::i .. r.·., 
de m;rnut·.:.-rit ion peu performants. 

- :·la:aqu~ d._:- s0c:.ni~c des marc.:handise:s (vol!" - d·~··ci·;::.· 

:-'. .. i ;, q u ·:· . ! ' 1 ~\ s ~., 1 l I .1 t ions cl c mag as 1 nag•:- , , ; ·: . ? c, r • r 1 : . . 
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Ces differentes insuffisances ont longtemps porte ;:-reJUillC·::' 
aux opera.teurs economiques tant commerciaJx qu' i!1d:.ist!·1-::1'
soi.~ du fai t des dor:unages causes aux equipements O:.l d'J <1-.~~ (~:.;!·
nem~nt d'irnpor~antes quantites de matieres pre~i~res. 

21. Par ailleurs, les installations aeroportuaires r1'on~ r~~ ~~~Sl 
cc:-.:rib~J a a:n-2liorer les echanges commerciaux ·.:ncor·::· rr.o:..:1:'-
a i~ci~cr les investissements industriels. 

En effet, la m~diocrite des installations et su~tout l~ rna~q~~ 
d<? -'.0yc-ns de transport aerien ont f inalement rest re i •it ~ :-:;:- ,. 
rcssib1li~~ de prospe~tion i l'interieur du pays. 

Les Societes Minieres travaillant i l'interieur ont et0 con
traintes de se procurer des aeronefs prives pour assurer I~s 
li~isons entre les carrieres et Conakry. 

De ?lus en plus des services prives aeriens ont ete sollici~es 
par des Investisseurs Etrangers afin de proce1er a des enq~~
tes a l'interie~r. Le cout de ces prestations etant tr~s 
.5lc·:.:fs I le developpement des Investissements a l' in~~r i .. :;r 

du pays s'en est trouve largement eprouve. 

22. i:n ;:rogramme ae reorganisation et de rehabili tat.ion dt? 1 .:-: 
~om~3gnie Nationale et des infrastructures existantes ~s~ 0~ 
cou~s d'ex~cution. 

Auss i I les importants travaux de renovation du Port J\utc:-.cn .. .;; 
de Conakry et la diversification des services de transi~ 0t 

je ~an~tencion par des societes privees sont des signcs ct'a~~
lioration dans ce secteur. Pour que ces changem~nts por~c~t 
un ~ffec sur le processus de developpement economiqu~. ~! :~
co~~.:: de doter ces infrastructures de materiels perf c:·: ,,.~ '. ·' 
don: la gestion sera confiee a des operateurs privcs. 

Telecommunications 

2 3. Les teleccmmunica tions en Guinee ont longtemps souf f c!"~ :•_ 
l'o~solescence et de l'etroitesse du reseau. 

L'insuffisance du reseau des telecommunications au nive.it.: 
national n I a pas permis une evolution industriel le• de i 1 ir1t_.f:
rieur du pays, la ~lupart des unites industriel1es qui y son~ 
installees ont supporte des charges importantes pour s~ ricr~r 
de systemes de te leCOll1J11Unications. Aussi r les opera t(.!U r:. en._ -
ils des difficult6s pour etablir les contacts avec leur~ r~r
tenaires etrangers. 

Certes, des am6lioracions satisfaisantes permettent ac!~~l!c
ment d'assurer ces liaisons avec Conakry. Cependant, d~s 
efforts doivent etre deployes en vue de facili ter lcf: li.:ll!==(_,!,.~ 
intJrieures. Aussi, il reste a definir une polltique inClL!

trh:e pour les entreprises, car le cout des tel~~onur.:rni :::-..;.·,;;::: 
es~ ma lg re tout e leve par rapport au ni veal. ck 1 ':h .. ·t 1 ·: i ·: .'-:·,·,. 
no~1que actuel du pa~s. 
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25. 

- Zones Industrielles 

~ · ~:::..:- J..:s gra:id~s Jifficultes po~r le devclc:·~'~:n--.::1: L:: : .... 
! 'IL'i d1..' la Guint~t? est ! 'absence de zones i.nd·.:~t i-~.,J \.:. 

C~pendant le~ zones in~ustrielles procurent en plus ~~s a~a~
tages classiques d'industrialisaticn et d'urbanisatio~. u~~ 
utilite sociale maximale, le controle du processus inilat1or: 
niste par la reduction de la duree entre l'investissement ~~ 
la production, la reorganisation des poles de developµemcn~ 
et la decentralisation. 

L'inexistence.de zones industrielles amenagees, mime~ Cuna~r~. 
a donne lieu~une implantation desordo1nee surtout de la ~ctit~ 
industrie. Ces unites se sont install~es dans des zones offra~t 
peu ou ~as d'utilites requises pour leurs fonctionnements ade
quats. Mieux les infrastructures sont si inadaptees qu'eli0~ 
n'offrent ni securite de travail, ni productivite. 

~~jourd'hui encore le probleme de zones industrielles ~~~n~ 
.\ !'-~·::: i!!l.~·Jinatif, i1 influ.ence largemcnt 1,., r:,.·•~!-,:--,· : ... -;-: ... 
l: sa ti ens des entreprise~. La zone industriel le de ~':o•:f ··:~:.;.a 
n~ pr~sente ~ucune infrastructure permettant ~ une P.M.E Jc 
s'y installer. Le cout d'amenagement des parcelles dans cd.':.e 
zone ES~ si eleve que les entreprises qui s'y installent n~ 
r~~vent pretendre ~ une rentabilite ~ court terme <l0s in~~~
:.: ssements. 

nu.:un~ :;olitique ne semble etre elaboree en v~e dt: dot~;
Cor.akry d 'une zone industrielle. Or, 1 'organisation <1c:.:tu•: 11 ·~· 
-i·.: ta ville de Conakry correspond aux fonc.:tions de L1 s· !" :._· -

ture ~conomique pre-industrielle ; il faut done envisag~~ ~~ 
c?·ea ti on d 'une zone industriella organisee qui ant ici pcr.·1 ~ ~
l~s d~v~loppements futurs et pourvoierait des espaces fo~c
tionnels correspondants aux nouveaux systemes d'impla~t~~io~s. 

26. P0ur oermettre une industrialisation fondamentale, un~ urba
nisation adequate et un developpement regional equilibre, il 
est opportun d'interesser le secteur pri'le a la creation d'une 
zone industrielle organisee a Conakry et des zones artisanales 
~t. :errains industriels a l 'interieur du pays. Ces zones s•::rcnt 
dotees d'infrastructure d'utilites communes dont la ger.~ion 
sera confiee a une institution privee et dont le type d'oc~u
pation pourrait etre la location-vente. 

A1nsi, les ressources nationales dont le potentiel ne ~uut, 
~tre utilis' a cause de la faiblesse d'infrastructures rour
ront ~tre mises en valeur d~une fa~on productive et r~~idi~r 
eqalement au probleme de la b~isse de productivite resul~~r· 
d 'une concentration excessive des industries dans 11..!!.; • i ~ .! ~~:.; 

- ~changes Commerciaux 

27. L' in·~!"fici~nce des infrastructures economique:> -:lont :-.c;, ···,.:;·.:r.'-: 
tk Lu rt:: les descriptions et la vetuste des mo·11.:ri:=; .:ir: :· ;·:::T~;~. -
cat ion ont systematiquement empiete le volume des l,c:1.1 '.""l··1· -:, , 

cc,rr-.:nerciaux intericur. et exterieur, d'ou unc bai:;.:;•· (k ,; ~,;rr,
:!·..:.:·:!or. .1gricole et industrielle du pays. Il :<Jut. trJ·;:. :"·.·,. 
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att.ribuei" une part imoortante de cette baisse au f.1il.·l·· 
niveau du secteur des t~ansports (terrestr~, maritime, 
a~rien). La qualite des biens et services echang~s n'a 
nJllement connu d'amelioration SP.nsible. 

C'es~ ?OUrquoi, l'amelioration de la structure des echanges 
commerciaux doit induire une evolution a double sens permet
tant a cou~t terme le desenclavement des zones de production 
et la definition d'une serie d'avantages specifiques a 1a 
creation d'industries suivantes : 

- Celles qui produisent des facteurs de productio~ de L~3~ 
pour d'autres industries 

- Celles qui utilisent les rnatieres premieres Jisr·o:-:i Lil ·~:s 
sur place, particulierement celles qui transf orrne!l t J .-~s 
~=oduits agricoles et non agricoles ; 

- L.el les qui produisent des biens industriels act.· .. .i-::: 1 ·..:;r.-~~ • 
i.mportes af in de promouvoir !es echanges de bi~r.'.:i l. :,-.::..: .. :

triels au sein de la sous-region conune l!:1 mo:/~r~ d '::·:.:.:::::: 
des de\·ises 

- Les petites industries. 

III. STRUCTURES D'APPUI ET COUTS DES FACTEURS 

28. 

- Developpement Technologique 

Le manque de structure de soutien ~ un developpcment t0ct1no
logique est un autre frein au developpement industri~l de la 
:;;.;inee. Or, le developpement industriel doit s'aµv...i~··::r .sur 
d.:s ressources humaines ayant les competen~es r.c:.1u~s·:.·s :.cur 
effectuer la recherche en vue de mettre au point l.1 ' ... c::hn:)
logie appropr-~ee pour la transformation sur place c'!·:::s ;·,;;;;
sources natu1elles disponibles. 

Ct:ttc insuffisance a donne lieu a l' implantation d ': .. sin~!S 
utilisant des technologies necessitant des speci~listes ct 
tec~niciens etrangers. Cette dependance vis-~-vis d0 !·ex
pertise ~trang~re a debouche sur le choix et l ·~cquisition 
de technologies inadequates a beaucoup d 'egards, : ·.:e!" ·~<:i: :1:-, 
des equipements acquis etaient chers alors que p'autr0s 
n'et~ien~ pas adaptes aux conditions localos. 

Une telle situation a conduit a des pannes f r6q~ent0s 0~/0~ 
des reparations coiiteuses, si ce n'est pas la f~rmc:-::ur·-. p•!:"·· 
et simple de l'entreprise. Le relevement a~ cettc situation 
~asse par la creation d'ateliers pilotes, destir;ics a devt:lop
per la ter.hnologie appropriee I aptes a pourvoir I la r•cti te in
dustrie de piAces detachees indispensables au fqnc!.icnncment 
r~gulier des ~quipements, competents pou~ la fa~rica~10n de 
petits outillages po~r !'agriculture. Mais ces qbjcctifs n° 
p•2Uvent etre atteint sans Un programme de furm~t,j (Jr: : '.1';11.'> 

~.rielk. 
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- Formation Industrielle 

30. Le developpement industriel de la Cuinee a longtemps souff~rt 
de l'absence de plans adequats pour la mise en vale~r des 
ressources humaines ou de capacites technologiques ; le s~s
t~me d'education ayant ete orientee vers la formation massive 
sans tenir compte des objectifs de developpement et des b~soin~ 
du secteur productif. 

Aussi, la nature et la taille des industries ic~lant6es v1-
saient a produire des biens pour remplacer les impor·tilt ions. 

31. La contril.Jution de telles industries a la misc en vaJeu1· des 
ressources humaines est plut~t limitee ; en ~ffet la <l6c~n
dance a l'egard de l'equipement importe, de !'expertise etran
gere, des matieres premieres ouvrees ou semi-ouvrees qu'elles 
necessiteot militent contre la formation de la gamme de com
petences necessaires au developpement industriel. 

32. Le pays manque ainsi de co·.:ipetences scientif iques et techniqu.::~~ 
pour envisager l'eclosion 9'un processus d'industri~lisation 
sur des bases endogenes. 

Il y a done une necessite de mise en valeur des ressources 
humaines. Ce n'est pas un problerne specifique a l'industrie 
mais }'importance du role de ce secteur dans le processus de 
transformation structurelle exige que les efforts soient pius 
deploycs par la. 

La planifi~ation des ressources hurnaines et la creation d'ins
titutions specialisees dans la mise en valeur,de ces ressources 
en vue d'acquerir les cnmpetences qui font defaut sont des co~
ditions de reussite. 

33. Pour ce faire, les efforts doivent tendre vers 3 axes prin
cipaux : 

Identification des besoins en main-d'oeuvre.formula~ion clcs 
politiques et plans de developpement de la main-d'oeuvre 
industrielle y compris des mesures visant i assure~ une par
ticipation active et significative des experts Nationaux ~ 
la formulation des projets ; 

Renforcement des liens institutionnels entre l'Universit~, 
l'Industrie et les Instituts de formation au niveau nationLJl 
en vue de s'assurer que les Instituts d'etudes supcrieures 
ec les etablissements a~ formation professionnelle orienten~ 
leurs formations vers _a satisfaction de la demandc du sec
tcur incustriel et que l~S entreprises industrielle~ ftablis
sent des prograrr.rnes de form.?ltion pour valoriser leurs main-
d 'oeuvre 

Cr~ation d'institutions ec R~cherche-Dciveiopp~mcnl 0n vur 
de facilitci. les inventions t?.d1nologiques ainsi gu•_· de~ 
innovatior1S pc.r la realisation d'unit.es de dcimonstrat~or:. 
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34. Il incombe alors a l'Et~t de fournir !'assistance technique 
et financiere afin d'elargir la portee dEs structures et des 
instituti0n5 existantes et/ou a creer dans le but d'elever 
la qualite de la main-d'oeuvre et l~ productivite des entre
F-rises. 

De toute evidence, il existe entre la productivite et la 
qualite de la main-d'oeuvre une liaison essentielle qui repose 
sur l'enchainement des elements suivants : enseignement, for
mation et utilisation des connaissances et des competences 
au sein du systeme productif. 

Or, les deux premiers elements incombent au premier Chef aux 
Autorites du pays. 

- Facteurs de ProJuctior. et leurs Couts 

35. La producti0n est un phenomene technico-economique car pour 
la realiser•' on est:. amene a combir ~r un certain nombre de 
moyens humains et materiels dont la force de travail, la 
terre, les matieres premieres, les machines et les progres 
qu'elles incorp0r~nt : on les appelle facteurs de production. 

36. La combinaison des facteurs de production constitue le mobile 
de la prc1r1~1c+-_ion. Mais cette combinaison n'est effective qur: 
dans le cadre d'un environnement infrastructure! adequat. 

Ce cadre physiq~e est ce'qui a le plus fait defau~ ~ l'indu~
trie guineenne. L'analyse des principaux factcurs de produc
tion l'attesta. 

- Main-d'oeuvre 

37. Elle n'est certes pas insuffisante en Guinee ; mais la forma
tion inadaptee et !'utilisation qu'on en a fait (manqJe d~ 
motivation) n 'ont pas pe;·rnis un apport remarque au developpc
ment industriel du pays. 

Le manque de structure de formation de cadres et t~chnicie~s 
moyens, de gestionnaires qualifies et d'une planification ra
tionnelle font que aujourd'hui les entreprises privees res
sentent un cruel besoin de personnel qualifie apte aux exi
gences de la realite economique nouvelle. 

Elle subi alors l'effet du transfert des competences en pro
venance jes pays voisins de la sous-region. 

Les salaires verses a cette main-d'oeuvre expatriec sont de 
loin superieurs a ceux verses aux Nationaux. 

38. Les salaires approxirnatifs de la Fonction Publique en 1986 
etaient de 

. 2 5 000 a 4 0 000 PG pour un nbrnbre redui l de h<1'.JL:: f on ct ion
nair~s. 

15 000 a 25 000 pour les dip16mes. 

de 5 000 a 10 000 pour les autres. 
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Ces salaires or.t ete rehausses au niveau indiciaire a 80 i 
en juin 1986. 

Bien que ces salaires servent de reference po~r le secteur 
prive, il reste entendu que les salaires verses par ce sec
teur sont net~ement superieurs. La main-d 1 oeuvre a dcnc besoin 
oour se relever, d'une formation continue et surtouL d'une 
~otivation tenant compte du cout de la vie : c'est a ces seules 
conditions qu'elle s 1 integrera au processus de developpement 
industriel. 

- Capital 

39. Si les performances du secteur industriel guineen ont ete 
tres faibles, on impute aussi la raison a l'insuffisance des 
ressources financieres. 

La degradation de la politique agricole et des echanges com
merciaux ainsi que la chute permanente des prix des rares pro
dui ts d'exportation n•ont pas permis la formation de l'epar?!1e 
necessaire a l'investissement. 

Ainsi, la rar~faction des devises s'est traduit par une con
traction des flux d~ machines et de pieces de recha~ge, des 
biens intermediaires et des matieres premieres indispensabl0s 
a l'inl!ustrie. 

La ccns~q~ence i1runediate a ete lt• desinvestisser.v:!nt O'J ) ;:

sous-Jquipement du pays. 

~O. Aujourd'hui encore, le pays est oblige de faire ~ppel J~x 
emprunts exterieurs pour financer son developpemcnt ind~~~ri~l. 

Le niveau de !'inflation et les taux d'inter~ts sur les nr~~s 
rcndent le coGt du capital assez eleve. Il importe dn c0. fai~. 
d'opter pour une politique fiscale et tarifaire clair0 et lar
gement incitative afin d'amel.iorer les conditions de crL~iltion 
et de fonctionnement des entreprises. 

- Bien et Services 

4 i. La si tua ti on poli tique et economique anterieure de :a Gui nt~.:· 
a defavorise l'echange des biens et services, les biens et 
services qui etaient aussi fournis par l'exterieur d0venaie~~ 
unc charge supplementaire pour l'Etat. 

L'inexistence de Bureaux d'Etudes et Cabinets d'cxpertiscs 
comptables aptes A assurer un contr6le efficace d~ la gcstion 
des entreprises a donne lieu a une gabegie. 

Aujourd'hui encore le cout des biens continue d'influer sur 
la rentabilit' des entreprises. A preuves, les prix des cJrbu
rants ont et~ les premiers touches par les mesura5 prise£ er: 
1986. 

- de 30 sylis a 115 FG apres la devaluation 
·· ~e 115 PG h 140 fG en juin 1986 
- <le 140 FG ~ 250 FG actuellement. 
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Ces prix sont encore en dessous des prix en cours dans les 
pays voisins : ma is compte tf"!OU du fai t de l 'utilisation 
excessive des carburants (gas-oil) dans le fonctionnement 
des industries comme source d'energie, la rentabilitc des 
entreprises s'en trouve inflechi~. 

42. Finalement, les couts des facteut~ sont difficiles a maitri
ser et les intrants indispensables au fonctionnement des en
treprises subissent en plus des fluctuati :~ des cours inter
nationaux des prix locaux souvent fantaisistes. 

Il importe done d'instituer un systeme de tarification des 
couts des facteurs notamment pour ceux disponibles sur place. 

La production nationale 9a9nerait en tout cas en ameliorant 
constamment le rapport entre la disponibilite des facteurs 
de production et leurs couts ; la realisation des economies 
d'echell£ est a ce prix. 

C 0 N C L U S I 0 N 

L'industrialisation n'est pas un processus simple. Mais les pays 
en developpement conune la Guinee sont obliges de s'indust~ialiser. 

En effet, les fluctuations des prix de leur~ produits de base ont 
connu une baisse de plus de 40 % ces dernieres annees, ce qui re
presente un flechissement de plus de l % par an. 

S'ils ne s'industrialisent pas, nos pays demeureront incapables 
de resoudre les problemes complexes poses par l'imergence de tech
niques nouvelles et l'atonie d'un environnement hostiles, toutes 
choses qui ne sont guere de nature a inverser !'orientation a 
long cerme du marche des prodtiits primaires. La solution reside 
ainsi dans la transformation sur place de ces produits. Seule 
l'industrie offre cette possibilite. 

Mais pour se developper, l'industrie a besoin d'un ~nvironnement 
particulierement favorable. 

Un environnement institutionnel precis et clair, double d'une 
politique fiscale et tarifaire donnant l'avantage a la production 
Nationale plut6t qu'aux activites de negoce : un environnement 
inf rastructurel permettant une adequation entre la production et 
les facteurs disponibles, telles sont les conditions indispensables 
a la reussite d'une bonne strategie industrielle. 

Or, !'analyse de l'environnement industriel de la Guinee laisse 
beaucoup de points d'ombres. 

Cependant, si les mesures economiques envisagees et les projets 
de realisations d'infrastructures economiques en cours et ceux 
deja acheves sont efficacement poursuivis, on est en droit d'au
gurer des signes de relance du developpement industriel. 

Restera a transcender des survivances d'une autre ere cncor~ rnani
f estes dans le comportement des responsables de cct tc st ra t.~<J ir: 

et A y definir le nouveau r6le de l'Etat, toutes consid~rations 
que le seminaire a mis en exergue mais qui restent a transcrirc
dans une sorte de Declaration de Politique Industrielle. 
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ANNBll IV 

OCMIJNICATIOll SUR LA VALORISATION DIS BESSOORCIS NATURBLLBS 
IT LBS INDUS'IRIBS 0•11PORTATION 

Prisent~ par M. l'iakite 1~1. Ingsieur des Mines 

Mesdames, Messieurs les seminaristes, 
Chers collegues, 

Apres mes eminents et respectes predecesseurs, ii me r'3vient, en cette 
quatrieme joumee de notre seminaire n~tional. de vous entretenir sur le 
sous-theme de la valorisation des ressources naturelles et des industries 
d'exportation. appartenant au theme intitule • les axes du developpement 

industriel". 

Mesdames, Messieurs les seminaristes 
Comme dans la plupart des pays de la sous-region. la valorisation des 

ressources naturelles a commence en Guinee pendant la periode coloniale. 
par !'extraction de quelques produits agriccles. forestie~ et miniers. qui 
etaient exportes. avec une faible valeur ajoutee locale, vers les 

metro poles. 
L'independance bouleversa cette situation en faveur d'une politique 

radicale plut6t collectiviste et centralisee. decidee par les nouveaux res

ponsables nationaux. 
En 1984, soit apres 26 annees d'indepen9ance, cette politique n'a condu!t 

qu'a la chute presque totale des productions agricoles et a !'exacerbation 
de la dependance du pays vis a vis du couple Bauxite-Alumine, et d'une 
maniere generale, a une valorisation insignifiante des riches potentialites 

guineennes . 
. C'est pour mettre a bon profit les avantages naturels comparatifs du pays 
que les nouvelles autcrites ont decide, sur une toile de fond de politique 
liberate. de desengager l'Etat du secteur productif, tout en liberalisant les 
initiatives et capacites entrepreneuriales privees. 
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1- ESSAI D0 INVENT ~.IRE DES RESSOURCES NA TU RELLES ET DU 
NIVEAU DE ~EUR VALORIRASATION: 

II- IMPORTANCE DES RESSOURCES NATURELLES GUINEENNES: 

A· Les Ressources Agricoles: ( voir Annexe I : Ressources et 
matieres premieres industrielles d'origine locale. ) 

La Guinee possede un potentiel agricole important caracterise aussi bien 
par l'etendue des superficies cultivables recensees (plus de 6 millions 
d'hectares ). que par la diversite des conditions climatiques et 
pedolog~ques qui justifient la repartition de son territoire en quatre 
regions naturelles. Ce potentiel qui pourrait d'ailleurs s'apprecier si une 
exploration systematique etait engagee en vi.le non seulement de recenser 
!'ensemble des domaines cultivables, mais aussi de determiner les types 
de cultures qui s'y pretent et les conditions d'une productivite optimale, 
n'a jusqu'a present pas repondu aux esperances legitimes de consommation 
directe des populations nationales, a fortiori foumir des produits 
intermediaires pour l'industrie nationale et !'exportation. C'est pour 
remedier a cela. que la relance du secteur agricole est consideree comme 
un objectif essentiel. 
Les actions qui ont eie engagees dans le cadre du soutien du secteur 
ag;icote devront permettre une augmentation et une diversification 
sensibies des productions agricoles, ce qui ne sera pas sans impact sur le 
secteur industriel et inversement. 
Ainsi les cereales et graines diverses, les tubercules et racines diverses. 

les amandes et noix oleagineuses issues de la culture ou de la cueillette. 
les fruits et legumes. les produits stimulants du genre cafe, cacao. the et 
cola. les fibres textiles, les ecorces et latex vegetaux, les plantes 
aromatiques et les huiles essentielles. et j'en passe, n'ouvriront-elles pas 
la voie a une gamme variee d'industries fabricant respectivement des 
farines entiere et composee, des aliments dietetiques, de corps gras et de 
leurs tourteaux, d'aliments de betails, de jus, conserves, produits 
deshydrates et preparations alimentaires diverses, des tissus et articles 
confectionnes. des extraits applicables dans l'industrie pharmaceutique et 
cosmetique. etc ... 
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B· Les Ressources Animales: 
1 . Le cheptel d<'mestique La nature et rimportance des ressources de ce 

type varient egalement en fonction des regions naturelles du pays. La 
Guinee dispose <fun cheptel estime en 1987 a 2 millions de bovins. 1 
million d'ovins. 1 million de caprins, 20.000 porcins. Ce cheptel est 
principalement concentre en moyenne guinea ( 50% du cheptel estime) et 
est caracterise par line predominance nelte des bovins de la race n'dama. 
tres trypanoresistante. La Guinee est pratiquement l'unique foyer nature! 
de cette race dans la sous-region. La n'Dama presente par ailleurs 
!'inconvenient d'une faible production de viande et de lail. 

La mise en place de structures sanitaires et alimentaires ainsi que la 
revalorisatior. des remuneration des eleveurs-pasteurs contribueront a 
amp!ifier la croissance du cheptel qui pourrait constituer la base d'une 
branche d'activite ir.dustrielle orientee vers la conservation de viandes. 
l'industrie du lait et des produits laitiers. 
2. Les produits animaux:: lls comprennent essentiellement le miel. la 

cire . les peaux et cuirs. les comes. ivoires et ossements divers. Les 
quantites produites dependent d'une part de rimportance du cheptel. et 
d'autre part des abattages et recoltent realisees. L'introduction des 
methodes d'elevage industriel pourrait contribuer a !'augmentation des 
quantites necessaires a l'approvisionnement regulier d'un reseau de PM I 
productrices de biens divers. 
C· Les Ressources forestieres: Le pays ne dispose a l'heure actuelle 
que de deux massifs formes des fon~ts denses naturelles representant un'j 

superficie d'environ 120.000 na. II s'agit des massifs de Ziama a proximite 
de Seredou couvrant environ 70. 000 ha et de Diecke a rote de N'Zerekore 
de 50.000 ha. situes dans le sud-est du pays, d'acces difficile. 
Dans !'ensemble la Guinee recele un potential forestier eleve. Les forets 

clairesemees naturelles occupant environ 130.000 kilometres cam~s et 
les forets artificielles ou classees 40.000 kilometres cam~s avec une 
extension possible de ces dernieres. 
L'amelioration de ce potentiel par une politique vigoureuse de protection 
et de reboisement conferera a la foret guineenne des possibilites 
industrie!les reelles de premiere et seconde transformatior: du bois 
( Sciage et placage, bois d'oeuvre dans le BTP, menuiserie-ebeni3terie. 
etc;}. 
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D- Les Ressourr;es halieutiaues: la Guinee possede une zone 
economique exclusive ( Z.E.E.) dont le potentiel est estime a environ 
190.000 tonnes annuelies reparties en 110.000 pour la peche industrielle 
et 80.000 pour les peches artisanales. sans compter le batiste 
actuellement inexploite et dont le potentiel de production annuelle est 
estime a 300.000 tonnes. De plus. fes eaux continentales du reseau fluvial 
peuvent apporter un complement ai)preciable pour la peche et la 
pisciculture. Malgre cet importani ootentiel, la Guinee est loin de tirer 
suffisamment profit de ces importantes ressources halieutiques et 
piscicoles. En effet on observe : 
- Une surexploitation. avec une quasi absence de controle de la zone de 

peche industrielle, par les navires etrangers au niveau de 280.000 tonnes 
annuelles de capacite de capture: 
- une sous exploitation de la zone de peche artisanale, qui ne preleve tout 
au plus que 20.000 a 26.000 tonnes annuelles: 
- une insuffisance grave des debarquements de poisson industriel a 
conakry. environ 14.000 tonnes: 
Cette situation. entre autres raisoris, n'a pas perrnis de satisfaire les 

besoins de consommation des populations estimes a 21 kg par an par 
habitant. En plus, aucune industrie de conge!ation, cregouttage ou d'autre 
forme de transformation n'a pu emerger a partir de ces ressources. 

E- Les Ressources hydrauligues et hydroelectriques: La Guinee 
possede un reseau hydrographique dense qui lui valu le qualificatif 
elogieux cie ~chateau d'eau de l'Afrique occidentate•. Aussi des nappes 
souterraines n'ont- elles pas ete decouvertes et bon nombre d'entre elles 
mises en exploitation pour repondre aux besoins ruraux ( hydraulique 
villageoise } urbains ( adduction d'eau des villes ) OU meme industriels 
(Huilerie de Dabola par exemple). Le reseau hydrographique constitue 
egalement le site de barrage hydroelectrique, de projets d'amenagement 
agricole. etc .. : Un reperage effectue durani ces dernieres annees a perrnis 
d'identif ier des sites crune puissance estimee a 6. 600 MW pour une 
production annuelle de 30 milliards de kW/h. 
Si cet important potentiel etait mobilise, un des obstacles majeurs du 

developpement industriel de la Guinee serait franchi. 
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f- Les Ressources Minerales: IL est courant crentendre dire que la 
Guinee est un ·scandale geologique •. Cet eloge s'explique surtout par 
l'abondance des ressources en substances minerales que recele le sous-soi 
guineen; qu'il s'agisse des gisements de bauxites. de diamant, d'or. faisar.t 
a l'heure actueHe de valorisation partielle ou du fer dont rexploitation est 
incessamment attendue. des reserves creaux souterraines et 
geothermiques. des roches aluvionnaires. sedimentaires. metamorphiques. 
et magmatiques dont les reserves mal connues presagent a priori un 
avenir des plus brillant pour la Guinea . · 
Le sectour minier guineen ( hors bauxite, diamant, or et fer ) comporte 

cfinombrables ressources non mains importantes dont les materiaux de 
contruction (sable, argile, kaolin, calcaire, granit et roches similaires, 
laterites. alluvions et graviers ), du cuivre, des phosphates, du graphite. 
etc: Pour la majeure partie de ces ressources. une t. valuation des reserves 
et de leurs conditions d'exploitation est le prelable indispensable de leur 
valorisation industrielle. 

L'exploitation des ressources minerales peut favoriser la creation 
d'industries de base et le developpement de filieres industrielles 
favorisant une integration industrielle. 

a- Les Ressources Humaines : La Guinee est peuplee de s millions 
d'habitants repartis de tac;on inegale entre ses 4 regions naturelles. Pres 
de 80% de cette population vit dans l'arriere pays avec un revenu moyen 
tres faible evalue a environ 300 us dollars. qui justifie entre autres 
raisons l'appartenance de la Guinee au groupe des pays !es mains ava!1ces 
Cette population qui croit a un taux de l'ordre de 2,7% s'urbanise de plus en 
plus (environ 25%} et se caracterise en outre ~ar une proportion 
importante de jeunes improductifs ( de moins de 15 ans ) de l'ordre de 
45%. Ces indications qui ne semblent pas presager un marche interieur 
important pour la Guinee. cachent le dynamisme relatif des populations 
paysanne et des entrepreneurs prives nationaux. 
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//.' CARACTERISTIOUES ET BILAN SOMMA/RE DE LA POLIT/DUE OF 
VALOR/SAT/ON DES RESSOURCES NA TURELLES: : 

( Voir Annexe 2 : Le cadre reglementaire et institutionnel ) 

Les premiers plans de developpement ecor.omique de la Guinee ont 
consacre des investissements tres importants a la valorisation des 
ressourcgs naturelles locales dans le cadre d'une strategie qui a privilegie 
notamment ·ia reduction au maximun des importations d::.>s biens de 
consommation courante. l'accroisement des exportations ds produits 
locaux et la realisation de projets comportant des effets de liaison et 
d'entrainement sur le reste de reconomie·. Le but vise par une telle 
strategie consistait entre autres en • l'economie et le gain de devises, 
!'integration des activites economiques et l'amorce d'une transformation 
et d'une croissance rapide de l'economie guineenne•. Un cadre 
il'lstrtutionnel et reglemcntaire a ete mis en place a cet effet et l'Etat 
s'est confere le role d'entrepreneur unique de cet ambitieux objectif. 
Siles ressources potentielles guineennes autorisaient de tels ,Jbjectifs. 

I& politique suivie n'a pu aboutir qu'a une .extraversion et une recess!on qur 
rendent aujourd'hui contraignante toute action de relance rapide du 
develcppement econmique de ia Guinee. 

A- Apercu sur les activites de valorisation des ressources 
locales .: 

A. 1/ Les entrepris!i#S et societes Commerciales: Le commerce d'Et.=i: 
s'est traduit par la creation d'un res&au d'entreprises commerciales 
chargees des activites d'importation et de distribution des biens de 
ccnsommation. de la coll~cte et de rexportation des produits locaux. 
Ainsi. des compagnies comme la GUINEXPORT ont-elles demarre sur des 

chapeaux de roue dans les annees 1960 pour deposer bilan quelques c1nnijf:~ 
plus tard mais non sans avoir englouti d'importants fonds publics qui n'on~ 
jamais ete recouvres. 
La derniere generc;tion d'entreprises d'Etat etait composee d'un monopoie 
IMPORTEX, et d'une serie d'entreprises peripheriques specialisees comme 
FRUITEX. PROMINEX, PROSECO, etc ... 
Les reformes engagees par les nouvalles autorites ont conduit a la 

disparition de ce monopole d'Etat. a la liquidation de la majeure partie de 
ces entreprises peripheriques, a l'amorce de la restructuration de ceiles 
qui restent en faveur du secteur prive qui a ete encourage pour se 
subst:tuer a !'Eta• dans les activites commerciales. 
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A. 21 Les Activites manufacturieres de valorisation des ressources 
locales naturelles: 

A. 2. 1/ Les PME. rArtisanat et le secteur informel: La Guinee recele 
un potentiel technologique important qui se concretise progressivement 
par rutilisation cfun nombre varie de produits et matieres d'origine 
locale. 
Les PME. et l'artisanat n'ont pas r~u toute !'impulsion necessaire a leur 

integration harmonieuse dans reconomie nationale. lls sont restes 
presqu'en marge du secteur officiel. 
Les profils des activites artisanales (travail des graines et des 

tubercules. extractiori d'huiles. saponification, fumage du poisson, tissage, 
tannage des peaux, confection de chaussures et d'articles de maroquinerie. 
sculpture du bois et menuiserie-ebenisterie, orfevrerie et sculpture des 
ivoires. travail ... -::.c; metaux ,extraction du sable et graviers, briqueterie et 
poterie, etc.;;.) t:H les perspectives qui s'offrent a l'industrie, laissent 
presager. si une politique consequente est trouvee, de reconcilier les 
differents sous-secteurs. de fac;on a les faire contribuer efficacement a la 
relance veritable de l'economie guineenne dans la voie de de !'integration 
et de la croissance. 
A 2. 21 Les Industries nationales et leurs produits: Caracteristigues et 

raisons des echecs ( Voir Annexe 3 : Les branches d'activite 
industrielle et les ind•.istries existantesL 

Sur 43 entreprises industrielles du secteur parapublic µlus de la moitie 
sont basees sur les ressources et matieres d'origine locale ou incorporent 
une faible quantite de celles ci. Les produits qu'elles fabriquent sont en 
majorite destines au marche local sous forme de produits finis. Rarement 
ces produits sont semi-finis, excluant ainsi leur exportation ou leur 
utilisation dans une autre industrie nationale. 
D'une maniere generale la valeur ajoutee de ces industries etait tres 

faible et les niveaux de production ramenes a mains de 20% des capacites 
installees. C'est dire alors quc les industries guineennes ne pouvaient 
repondre ni a la satisfaction des besoins des consommateurs nationaux' r.i 
contribuer aux exportations. pour faire economiser ou gagner de 
substan•ielles devises dont le pays avait cruellement besoin. 
Les causes de cette centre performance notoire d'ailleurs reconnue a 
!'ensemble du secteur manufacturier guineen comprennent notamment: 
• l'insuffisance des etudes devant deboucher sur !'identification et la 
realisation des projets industriels et des sites a leur integrer; 
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-!'utilisation de criteres socio-politiques plutot que de criteres de 
rentabr!ite intrinseque pour la selection et ia localisation des industries 
nationales. desarticulation sectorielle et regionale; 
-l'incapacite cf organiser et de stimuler la production paysann3 pour 
favoriser un approvisionnement regulier et suffisant des unites 
industnelles; 
-la faiblesse ou !'absence d'infrastructures. de moyens de transport. de 

sources d'utilites et de services adequats; 
- une politique commerciale et de prix contraignante ; 
- la predominance nette de l'Etat dans les activites economiques au 
detriment du secteur prive quasimment exclu et reduit a sa plus simple 
expression. bureaucratisation des procedures, controles intempestifs.etc . 

11- PROBLEMATIQUE DE LA VALORISATION DES RESSOURCES 
NATURELLES: APPROCHES POSSIBLES 

La capacite de la Guinee a se developper a moyen, et long terme 
dependra dans une large mesure de sa capacite a valorisP.r ses ressources 
naturelles. 
Au!ant les pays du Sud-Est asiatique ant su profiter de leur proximite 

geographique par rapport au...: grands marches. leur main d'oeuvre 
relativement qualifiee et a bon marche, la Cote d'Ivoire de son potentiel 
agro-industriel. pour realiser des perfomances de croissance enviables 
quaht:ees de "miracle", autant la Guinee doit pouvoir mettre au service de 
son developpement les ressources variees et quantitativement 
rrnportantes dont la nature l'a gracieusement dote. Pour parvenir a cela 
une valonte concrete et une evaluation objective des conditions et 
modal:tes de cette va!orisation. s'incrivant dans le cadre d'une politiqLl8 
realiste et pragmatique, sont indispensables. 
Un brlan des premieres 26 annees d'independance a ete dresse; des 
contraintes de plusieurs natures demeurent ainsi que les inerties d~ passe. 
Le contexte international est domine par un etat de febrilite et de crise 
latente qui n'offre pas aux pays en developpement suffisamment de chrince 
de trouver des mar:hes remunerateurs pour leurs produits ainsi que p0i.1r 
mobiliser les ressources financieres et les competences necessaires a la 
realisation de leurs programmes et projets de developpement. 
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C'est desormais avec cette situation qu'il taut compter pour redresser 
notre situation et jeter les base d'un developpement soutenu de l'econom!e 
nationale. 
Cette tache necessite realisme et serennite, d'ou en priorite 

!'identification des opportunites reelles de valorisation, la determination 
d'objectifs realistes et concrets. revaluation des contraintes intemes et 
externes et enfin la determination d'une approche consequente. 

II Opportunite de la valorisation industrielle: 
La valorisation industrielle des ressources naturelles locales ne peut 

etre envisagee sans la disponibilite en •quantite industriene· de celles-ci 
et !'existence d'autres facteurs physiques non mains importants comme 
l'eau. l'electricite, la main d'oeuvre et les capitaux. 
Des lors deux questions au moins se posent ? 
- Existe-il des excedents de produits apres consommation finale et des 
ressources brutes suffisantes necessitant une conservation et!ou ur.e 
transformation avant consommation ou usage? 
- Existe-il un marche suffisant et remunerateur pour les quantites de 
produits industriels qui vont etre produite~? 
Les reponse a ces deux questions determiner.t dans une large rr.esure ia 

decision de valorisation industrielle des ressources naturelles. 

21 Objectifs possibles : 
lls sont en rela~ion avec les orientations economiques edictees par les 
pouvoirs publics. Le contexte guineen suggere la realisation d'un certain 
nombre d'objectifs indispensables a savoir d'une part, le gain et l'econom;P 
de devises. par ici. reconquete du marche interieur et le repositionnement 
de la Guinee sur des parts de marches exterieurs, et d'autre part. 
!'augmentation de la valeur ajoutee locale par le rattrapage, ne serait-CE:; 
que partiel. de la baisse tendancielle des prix des matieres premieres SiJ' 

les marches internationaux. Aces objectifs essentiels s'ajoutent d'autres 
non mains importants correspondant aux preoccupations actuelles des 
autorites nationales com me le developpement des emplois productifs o?.t i~ 
reduction du sous- emploi rural qui doivent 'treiner les migrations internes 
et favoriser le developpement regional equilibre. 
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3i Contraintes: 
Elles scmt d'ordre interne et externe. 
Les ccntraintes internes a la valorisation des ressources nature!les 

guineennes sont liees a plusieurs facteurs dont : l'ir.existence en c:;uanti~es 
suffisantes de capitaux necessaires au financement de ia 
prospection-evaluation et de la realisation des projets, l'exiguit~ du 
marche local, la faiblesse de !'expertise. du savoir-faire technologique et 
de !'esprit d'entreprise. 
Les contraintes externes sont constituees des exigences de qualite liees 

aux normes et standards qui caracterisent les marches internationaux. 
aux restrictions quantitatives edictees par certains accords 
internationaux ou decidees unilateralement par quelques pays en passe de 
tomber dans le protectionnise. et a la competivite des prix compte ter.u 
des Couts de production et des echelles de product:vite. 

41 Les conditions prealables : 
Une politique de valorisation benefique et durable passe tout d'abord par 

la prise d'un certain nombre de dispositio~s pratiques visant a creer un 
cadre et un environnement favorables a l'activite economique en genera~ e: 
a l'industrie en particulier. En Guinee. ces·dispositions consistent en la 
creation et au renforcement des infrastructures et moyens de transport et 
de corr .. nunication, I' amelioration de la production d'utilites, le 
developpement des services. le developpement de la rechercl1e- evaluaY:e;r. 
des ressources et des technologies, l'incitation a la production et a la 
commercialisation enregrstree. etc.;; 
A defaut de telles dispositions. ii serait difficile d'envisager des ac: ans 

efficaces de valorisation des ressources guineennes. 

5 1 RECOMMANDA TIONS : Approches et mesures possibles rie 
valorisation des ressources nature/les et de promotion des 
exportations: 

a- Mobilisation des ~nitiatives et capacites entrepreneuriales: 
Elle ne peut s'operer efficacement sans la creation d'un environnement 
economique de libre entreprise par le biais d'une serie de mesures 
reglementaires et institutionnelles, destinees a favoriser les 
investissements et l'activite du secteur prive dans !'ensemble de 
l'economie. et a clarifier le cadre juridique dans lequel ces activites se 
deroulent: 
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C'es! seulement a cette r;anditiO!'l qui a;:ire, secur:se et encourage les 
investisseurs. qGe les ressources natLt·elles pourraient etre 
subtantiePement valori::.ees. 
Dans cette perspective, le rrograr.me de reformes qui a ete engage. a 

d'ores et de;a perm is de r. ,gttre en place entre autres choses un code des 
investissP-ments qui privelegit :3 valorii::;ation des ressources et matieres 
d'origine locale. une lo; comm~rcial~ anti- m.onopole qui d'adapte 
progressivement a !'evolution du contexte, une nouvelle reglementation 
bancaire et de change appuyee d'une reforme monetaire cffrant plus de 
bonnes perspectives a la Guinee de beneficier de ses potentialites. Des 
efforts se poursuivent dans le sens de la mise en place d'un cadre 
institutionnel de promotion des activites productives. Cependant beaucoup 
d'effort5 restent a accomplir notamment au niveau des encouragements a 
!'exportation. du financernent des projets, a la fiscalite des entreprises. 
etc; 

L'Etat devra par ail!eurs jouer un role moteur en investissant 
directement ou indirectement ( aides publiques aux investisseurs pri•1es ) 
dans les secteurs productifs Strategiques OU a rlsque relativement eleve. 
dans !e but de favoriser l'eclosion d'activite nouvelle. 
b-Diversificat1on de la production : La diversite des ressou1ces guineennes 
autorise une diversite de la production si un certair1 nombre de condi~iorrs 
prealables sont satisfaites. 
Deja. la structure industrielle existante est fondee. dans sa plus grande 

partie. sur !es ressources agricoles et minieres.- Pour renforcer cette 
diversification, les actions suivantes pourraient etre menee: 
- Restauration et extention des capacites de production existantes i ce 

qui est d'aille•Jrs prevues dans ta quasi totalite des entreprises 
industrielles privatisees ): 
- Realisation des projets existants ; 
-Recherche et fabrication de nouveaux produits ; 

c- Deyeloppemer.t des filjeres ingustrielles- Promotion deJ.a 
Co·production et de la sous·trailgnce: C'est l'approche qui favorise une 
valorisa!ion plus poussee des res )Urces au niveau local. El!e tait 
intervenir una diversite de facteurs dont la mobilisation n'est pas 
toujours a1see. Une politique dynamique de promotion de relations 
inter-indu;trielles au double plan interieur et exterieur, est seule capable 
de la favorisar et d'integrer le secteur manufacturier au secteur prir.1;:tire. 
po 1;rvoye.;r de mati((res premieres. 
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Le developpement des filieres de base suppose la mise en place de 
capacites successives de transformation d'une diversite d'unites 
industrielles entretenant des echanges des produits et services 
marchands. Elle permet la densification du tissu industriel national et la 
rationalisation des couts de production. 
d- Incorporation progressive des matieres locales: 
Elle s'opere grace a la disponibilite d'un certain nombre des matieres 

brutes OU intermediaires. C'est le cas des cereales et tubercules dont des 
quantites a l'etat brut ou semi-elabore, entrent dans la boulangerie et la 
brasserie. 
Les fruits offrent egalement de bonnes possibilites d'application dans 
l'industrie des boissons et desserts ainsi que dans la patisserie et ia 
confisserie. 
e- Cooperation multilaterale et bilaterale : 
Elle otfre des possibilites certaines de valorisation des ressources 

materielles guineennes tant a~ plan des marches d'exportation qu'a celui 
des facteurs de production comme le capital, la technologie. le personne: 
qualifie. etc .. qu'on peut trouver par ce biais ; 
Notons au plan multilateral entre autres dispositions favorables aux 
exportations sous reserves du respect des. regles particulieres d'origine. 
les protocoles sur la libre circulation des personnes, des biens et des 
services de la CEDEAO et de la Mano River Union, qui prennent en compte 
aussi bien les produits du cru et de l'artisanat traditionnel, que ceux de 
l'industrie manufacturiere. les accords de stabilisation des prix des 
matieres premieres agricoles et minieres etablis entre !a CEE et les ACP. 
le STABEX et le SYSMIN, les accords Sucre, Multifibres, etc .. ; 
Les accords bilateraux particuliers offrent egalement des ouvertures de 

marches spot et de compensation qui, quand bien meme denonces. 
pourraient etre etudies afin de n'epargner aucune forme de commerce 
officiel d'exportation. 
L'exploitation a bon escient de ces multiples possibilites se ferait au 
travers d'un~ politique de promotion des exportation basee sur des 
stimulants .iscaux et para-fiscaux, des institutions de soutien. des 
primes a l'exportatiO". des financements appropries pour les projets a 
composante d'exportation, une politique des prix et une tarification des 
couts de certains facteurs de production, etc. 
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111- CONCLUSIONS : 

Les ressources naturelles guineennes constituent certes un atout pour 
!'industrialisation a moyen et long terme de ce pays. Mais ces ressources 
ne constituent q'un facteur parmi tant d'autres que la valorisation doit 
prendre en consideration dans le cadre d'uhe strategie coherente devant 
debaucher sur des programmes et des projets particuliers ayant plus de 
chance de realisation et de reussite, nous evitant ainsi les ecueils du 
passe. 
Dans cette perspective. et en vue d'une contribution plus marquee des 

ressources naturelles au processus de developpement economique et soc1r:il 
de la Guinee. ii faudrait envisager la transformation des produits locaux et 
!'augmentation du degre d'elaboration de ces produits par une integra!io'l 
ver!icale poussee aussi loin que possible, tout en ayant en vue les criteres 
de competivite. d'efficacite et de rentabilite. 

Une tel!e approche doit se realiser au travers d'une politique de filieres 
industrielles fondee sur les ressources les plus facilement valonsabl&s. 

Dans le cas particulier de la Guinee. les filieres suivantes nous serrbi?.r·r 
les plus prometteuses : 
- Premiere et deuxieme transformation des cereales traditionne:les et des 
tubercules; 

- Conservation et transformation des fruits et legumes; 
- Production d'huiles a partir des noix et amandes oleagineuses rece!"!sees 

et application de leurs sous-produits; 
- Conservation et transformation du poisson et autres produits de !a mer. 
- Extraction et transforrr.ation de l'argile, du granit,et du kaolin. 
- Premiere, deuxieme et troisieme transformation du bois. 
Les programmes et projets prioritaires seront identifies a l'interieur de 

ces filieres apres des etudes precises qui mettront en evidence 
l'opportunite de leur realisation en consideration de la disponibilite dans 
les quantites requises des matieres premieres, des donnees de marche, de 
la taille des investissements. etc ... , et identifieraient un cadre dynamique 
( un schema directeur par exemple ) comportant des mesures de sout!en et 
d'accompagnememt de leur realisation. 
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Mesdames. messieurs les seminaristes, 

Voila les elements e-;sentiels de reflexion que j'ai pu reunir et porter a 
votre meilleure attention avec l'espoir qu'ils pourront susciter un debat 
anime au terme duquel nous disposerons, dans la communion d'idees et 
d'objectifs. des recommandations precises a mettre au service de 
!'industrialisation de notre chere ©uinee. 

Je vous remercie 
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ANNBIB XVI 

L'JMPORT-SUBSTITUTION, LI MARCllB REGIONAL IT LA SOUS-TRAITANCI INTIRNATIONALI 

PrisentA par M. ~. 
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I. - PQUTIOUE GUINEENNE D"IMPQRT-SUBSTITUTIQN: 

La Republiqut. de Guinee a l"instar de la plupart des pays en developpement a SU!vi ai; 
ccurs des 25 dernieres annees une strategie de developpemer.t industriel 
esse:i:.e:rement basee sur la substitutiton des importations. 
Taus :es espoirs dans cette voie ant ete places dans la creation d'entrepr:ses i:id;;s!rie!ies 
~ppe:ees a approvisionner le marche national par des produits industrie!s de d:tferentes 
varie~es. 

1. -Vue d'ensemble des entreprises d'imgort-substitution: 

L'industrie guineenne en 1985 comportait trois secteurs differents dent les product:ons 
ont p!us ou mains contribue a la substitution aux importations: 

- Le secteur public en voie de privatisation 
- le secteur moderne des PME et 
- le secteur informel. 

1 . 1 - Le secteur pub!ic: 

En 1985.43 entreprises ccnst;tuaient le secteur manufacturier (dent 23 seui1:::nent etaier.t 
e~ act.vite). On denombre une vingtaine d'unites qui fabriquaient des produits d'import
subst1:~:ion dent Les principaux sent: 

- Agro-Aliment~!re 
Jus de fruits a partir d"extraits importes. biere. produits de panification a partir de farine de 
b:e 1rr.portee. 

- l\.1ateriaux de construcfon 
C1r.~er:~ (broyage de clinker importe) 

- l'1dustries chimigues et textiles 
Produi!s en plastique. explosifs.oxygene et acetylene, rechapage de pneus. articles de 
to:!ette. produits pt:3rmaceutiques, peinture, textile. 

- l'1dustrie mecaniaue et des metaux 
Atelier de montage de vecules et d'entretien,atelier d'enUe!i~n et de 
repara!1on.construction metar!:que,t61es ondulees et menuiserie meta!l1que.ou~:·1ag&s 
ag~icoles. 

1.2 - LE SECTEUR PRIVE: LES PME 

Sur res 365 PME recensees en 198f,,seule une infime minorite a effectivement des 
act1vites de transformation manufacturieres lies a l'import-substitution. Le res~e des unites 
concerne principalement des activites artisanales . 

1 .3 - LE SECTEUR INFORMEL 

Ces un::es couvrent un large evantail d'activites dent le parametre d'importation n'est pas 
cerne de fa9on precise, 
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1.2 - PRINCIPALES DIFFICULTES DES ENTREPRISES O"IMPORT 
SUBSTITUTION 

La contribution des entreprises cfimport-substitution a l'economie guineenne a ete tres 
limitee .que ron parle en terme de PNB,de recettes en devises ou de creation d"emplois. 

1.2. 1 Manaue de devises et de matieres premieres: 

Les entreprises d'import-substitution ont soufert de maniere particuliere des problemes 
generaux communs a l'ensemble des unites du secteur industriel.Sans revenir en detail 
sur ces prcblemes generaux qui ont freine le developpement d'un secteur industriel 
viable.nous nous limiterons essentiellement a ceux qui ont marque negativement la 
strategie d'import substitution et qui se refletaient tous pratiquement dans le taux 
d'uti•isation de la capacite installee. extremement bas ( 15% en moyenne) qui contraste 
avec une importante demande de biens manufactures insatisfaite. 

II y a eu de•.ix causes principales a cette situation: 

- Le manque de devises pour financer les matieres importees. les pieces de 
rechange et les equipements. 

- La lourdeur administrative et la lenteur des processus d'octroi des licences 
d"importation. 

Ces deux causes sont interdependantes a travers une serie de cercles viscieux qui 
peuvent etre resumes de la fac;on suivante: 

- L'importation de matieres premieres et de biens d'equipement a entraine des 
depenses en devises egales.voire superieures,aux economies realisees sur les 
importations de produits finis. 

Par suite de l'hemorragie de devises due a la politique industrielle ,le Gouvernement a 
ete oblige de rationner les devises allouees pour le reglement des importations.La 
lourdeur du contr61e administratif a retarde les decisions et provoque rapparition d"une 
multitude d'entrepri- ses ne fonctionnant pas a pleine capacite. 

· La monopole assure aux entreprises industrielles centre la concurrence des produits 
importes a eu des consequences f acheuses sur le rendement et le prix de revient de ces 
industries. 
- La qualite des produits a ete inferieure aux normes internationales. 

· Par ailleurs entre la formulation d'une demande d'importation et l'entree en magasin 
des matreres importees,il fallait au mains compter une periode de 4 a 6 mois pour des 
raisons de procedures administratives. Ce qui contraste egalement avec le 
fonctionnement normal et efficace d'une unite industrielle. 

1.2.2- AUTRES PBOBLEMES DU SECTEUB MANUFACTUBIEB: 

- Les besoins energetiques de l'industrie etaient surtaut satisfaits a partir de produits 
petroliers importes en raison notamment des defficiences marquees du reseau national 
d'electricite. 
Ceci est un paradoxe dans un pays considere comme le chateau d'eau de rAtrique de 
l'ouest. puisqu'ils viennent drainer de fac;on continue des devises pour rachat de 
carburant necessaire a l'alrmentation des generatrices. 
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- Les difficultes de communication avec rexterieur notamment les fournisseurs a 
egalement constitue un goulot cf etranglement. 

-La creation couteuse d"entreprises d"import-substitution a egalement conduit a la 
fabrication de produits couteux qui etaient subventionnes par l"Etat au profit des 
consor.1rnateurs. 

1.3- RESULTATS OE LA STRATEGIE O"IMPQRT-SUBSTITUTIQN 

La substitution des importations n·a suscite pour ressentiel que des industries legeres de 
consommation alCees sur les besoins <fune minorite urbaine.les industries intermediaires 
et d"equipement sont pratiquement inexistantes.il n'y a aucune integration.pas cfeffets 
muhiplicateurs,pas de tissus industriels et les usines existantes ont des coUts eleves.une 
faible competitivite et une rentabilite mediocre. 

D'autre part les effets de developpement de cette industrialisation ont ete egalement 
limites: Peu de valeur ajoutee.pas <fappor! en devises.peu de creation reel cfemplois.peu 
de revenus distribues(et de maniere fort inegale).contribution a la regression dg 
reconomie rurale et a la progression de rinsecurite alimentaire.charges budgetaires 
elevees.endettement et renforcement des dependances exterieures. 

Le bilan est pl~s que decevant. 

llJ-UNE DYNAMIOUE STRATEGIE DE l"IMPORT-SUBSTITUTION 
PANS LE CONTEXTE OE LA NOUVELLE POLITIOUE ECONOMIOUE OE LA GUINEE 

2.1-REFQRMES DE LA DEUXIEME REPUBLIOUE: 

Les principales reformes du programme de redressement. du Gouverne- ment de la 
deuxime Republique qui on un impact directe sur la strategie d"import-substitution sont 
les suivantes: ' 

- Reforme monetaire et instauration d'un taux de change realiste, 
- Reforme de la gestion publique et notamment du programme d'investissement et des 
subventions. 
- L'abolition du contr61e des prix et l'etablissement d'un nouveau tarif douanier. 
· La suppression des limitations quantitatives. 

2.2- DE L'OPPQRTUNITE ET DE LA SELECTION DES PAOJETS 
D'IMPQRT-SUBSTITUTION : 

Les grandes questions auxquelles ii convient de se pencher, c'est de savoir: 

- Comment. a long terme. on peut remplacer les importations de fa~on efficace? pour 
reduire la quantite unitaire d'importation necessitee par la consommation privee et 
publique et les besoins de facteurs de production importes de l'industrie. et de 
!'agriculture, eviter une substitution inefficace aux importations qui aggrave les 
contraintes de la balance des paiements au lieu d'y remedier. 
- Ouel est le role du secteur non structure dans l'industrie et comment peut on le stimuler 
tout en ;·empechant de recourir d'avantage au~ facteurs de production importes? 
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Pour repondre a ces questions de fond.notre contribution tOnsistera a formuler des pistes 
de reflexion qui doivent viser les objectifs suivants: 

- Satisfaction des besoins fondamentaux et substitution des importations 
- La construction d'un systeme industriel integre. 
- La maitrise de techniques elargics. 

2.2 1/-SELECTION DES BRANCHES D'INDUSTRIE PROMETEUSES 

Les sources d·information qui peuvent constituer le point de de~~~ a fidentification des 
projets d"import-substit"61ion sont nombreuses et variees et chacune correspondant a une 
approche differente. 

Nous pou,,ons cependant les classer en deux grands gmupes: 
- Les sources d'identification "NATIONALES": Car elles sont basees sur des informations 

specifiques a la Guinee 
- Les sources d'identification "EXTERIEURES":puisqu·r11es necessitent !'analyse des 
sources d"information etrangeres a la Guinee. 

SOURCES NA TIONALES: 

N- ANALYSE DES IMPORTATIONS: 

OBJECTIF: 

Cette analyse a pour but de recenser les produits ou famille de produits. dont la 
production locale pourrait se substituer aux importations directes. 
Elle se decompose en trois etapes: 

a) - Recensement des produits ou famille de produits importes en=guantite substantielle: 
La Guinee importe une multitude de produits dont bon nombre pourrait etre fabrique 
localement. 
Les produits importes en quantites substantielles meritent d'etre retenus,parce qu'ils 
repondent generalement-ou devraient repondre-a un besoin prioritaire qui peut etre 
satisfait par la creation d'une ou de plusieurs unites de production. 

b)- SELECTION DE PRODUITS: 
Cette etape consiste a trier les produits recenses pour garder que ceux qui peuvent faire 
l'objet d'un projet industriel. 

BI ANALYSE DE l'INDUSTRIE EXISTANTE EN VUE OE DETERMINER SES 
CAPACITES D'EXPANSION OU OE DIVERSIFICATION: 

Cette approche consiste a examiner les productions actuellement realisees par les 
entreprises en fonctionnement en Guinee pour determiner 
en fonction de revolution actuelle du marche si: 

- Une expansion de la production actuelle est souhaitable(marche en expansion. 
augmentation de la capacite des installations actuelles) 

- Une diversification de la gamme des articles produits ( marche en regression cu 
apparition de nouveaux produits appartenant a la meme famille). 
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SQURCES ETRANGERES: 

ETUDE DE L'EXF'ERIENCE DES AUTRES PAYS 

Le choix des pays et des sources d'informations influencent les resultats attendus de 
cette approche. 

D'une maniere ideate. les pays retenus pour !'analyse devraient presenter une ou 
plusieur des caracteristiqL1es suivantes: 

- Niveau industriel au moins comparable et de preference un peu plus avance que celui 
de la guinee; 

- Role particulier joue par l'industrie dans le developpement econornique du pays; 

- Compatibilite des caracteristiques economiques du pays avec celles de la guinee. 
Dans la pratique,le choix des pays retenus sera tr9s limite et dependra essentiellement 
de la disponibilite des informations recherchees. 

2.2.2- CLASSIFICATION DES PROJETS: 

Nous avons retenu les principaux facteurs, susceptibles de caracteriser ces projets et de 
faciliter leur selection: 

a)- COMPATIBILITE AVEC LES OBJECTIFS DE LA POL!TIQUE NATIONALE DE 
DEVELOPPEMENT 
b)- INTENSITE D'EMPLOI 
c)- INTENSITE DE CAPITAL: 
d)- Compatibilite avec la politique de decentralisation regionale 
e )-importance et croissance pre visible du marche vise 

Le but de cette classification est de faciliter !'elaboration de l'inventaire d'un nombre 
appreciable de possibilites de fabrication. 

BRANCHES D'INDUSTRIES PROMETIEUSES QUI MERITENT Q'ETRE ETUDIEES 

L'agriculture a ete identifiee comme le secteur prioritaire de la strategie de 
developpement definie par le Gouvernement de la deuxieme Republique. 

La realisation d'une croissance soutenue de ce secteur dependra toutefois d'un 
developpement parallele de l'industrie. A cet effet une judicieuse politique d'import
substitution devrait poursuivre et dynamiser les etudes dans les filieres ci-apres: 

- MATERIEL$ ET OUTILLAGE AGRICOLE 
- MAINTENANCE ET REPARATION 
- CHIMIE AGRICOLE 
- EMBALLAGE 
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MATERIEL$ ET OUTILLAGE AGRICOLE$: 

La Guinee doit envisager ses propres capacites de production de machines et outillages 
agricoles.si elle veut moderniser son agriculture et obtenir des rendements eleves.Cette 
filiere exige un personnel hautement qualifie,a!nsi qu'une recherche et un 
developpement constants.II sagit de choisir soigneuseinent les machines et materiels 
qu'on envisage de fabriquer. 
II serait interessant pour des raisons de rentabilite d'exarniner la filiere dans le sens d'une 
notion polytvalente c.a.d d'usines assurant plusieurs fabrications simultannees. 

Le developpement du secteur pourrait viser LES OBJECTIFS suivants: 
- Accroitre la contribution de rindustrie a !'agriculture par la foumi

ture d'outils appropries et de machines simples; 
- Assurer la reparation de machines agricoles; 
- Adapter le materiel agricole aux exigences specifiques de !'agricul-

ture guineenne. 

LES MESURES A ENVISAGER POURRAIENT ETRE LES SUIVANTES: 

- Envisager d'importants programmes de recherche te~hnologiques sur le machinisme 
agricole et associer a cette operation les differentes institiJtions ministerielles impliquees. 
- Realiser une etude des besoins d'outils specifiques pour soulager le travail des femmes 
en milieu rural. 
- Elaborer un inventaire du pare de machines agricoles et eva!uer les besoins annuels 
des families, 
- Rechercher des partenaires etrangers pour les implantations correspondantes. 
- Rechercher des possibilites d'integration et de sous-i.raitance internationale pour le 
materiel dent le montage est souhaitable. 

MAINTENANCE ET REPARATION: 

La filiere maintenance assure une tres large gamme d'activites indispensables a 
!'ensemble de l'economie nationale. 
La croissance industrielle exige une utilisation efficace des installations basee sur 
!'organisation systematique de la maintenance et de la reparation. 

Cette filiere doit faire l'objet d'une planification suivant les quatre types 
fondamentaux d'intervention: 
- Reparation en cas de pannes 
- Entretien correctif 
- Entretien preventif 
- Prevention de l'entretien 

Les matieres premieres de ces industries (et de toutes les industries metalliques) 
proviennent de la siderurgie.La guinee n'a pour le moment pas mis en valeur ses 
immenses potentialites dans ce domaine. 
Les besoins du pays restent importants et ils sont entierement couverts par les 
importatiors aux couts tres eleves. 
Les etudes sur la va!orisation du stock national de feraille doivent etre approfondies et 
actualisees ii serait vivement souhaitable d'opter pour une transformation sur place de 
cette feraille au lieu d'envisager une exportation pure et simple. 
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CHIMIE AGRICOLE: 

L'importance de !'.agriculture dans l'economie et le developpement du pays impliquent 
que soil examiner la possibilite d'implanter des industries de chimie agricole susceptible 
de soutenir la croissance de la production dans ce secteur. 

Qbjectifs: 

- Developper la production nationale d'engrais en relation avec les programmes de 
modernisation de !'agriculture et les besoins qu'ils induisent; 

- Promouvoir !'utilisation elargie d'engrais complexes sur le plan nationale; 
Pour atteindre ces objectifs, les mesures a envisager a l'aval de la production industrielle, 
seraient les suivantes: 

- Analyser !'impact du prix des engrais sur leur consommation par les agriculteurs et sur 
la croissance de la production et definir les mesures necessaires pour formuler de 
systemes de credits encourageants. 

II serait egalement interessant d'envisager sur la base d'etudes serieuses 
la possibilite de creation d'industries de production de produits phytosanitaires. 

EMBALLAGES: 

- Emballage en papier et en carton; 
- Emballage en metal 

" en plastique 

L'industrie d'emballage concerne toutes les branches d'activites...de l'economie 
nationale.le role de ceux-ci est multiple: 
- preserver la qualite et l'integrite du produit; 
- contribuer a la vente visuelle; 
- faciliter les operations de stockage et de transport. 

Notre pays ne compte que tres peu d'industries dans ce domaine et ou generalement la 
production est directement auto-consommee. 

- SOGUILUBE (futs metalliques et bidons plastiques) 
- SALGUIDIA (boites metalliques en fer blanc) 
- Eau Minerale de COYAH (bouteuilles plastiques) 
- Nouvelle Societe d'Emballage 
- Soguiplast (emballage plastique) 

L'objectif de cette filiere est de rechercher a reduire les importations pour satisfaire les 
besoins locaux et eventue!lement exporter. 

Dans le cadre de revolution du secteur agricole, ii est done essentiel de s'assurer 
que le programme est conc;u pour supporter la transformation sociale et technologique 
des milieux ruraux,lesquels constituent le principal moteur de la croissance economique 
et la principale source de revenu national. 
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Cette tra11sformation sociale et technologiql . ·,; milieux ruraux exige une 
modernisation du secteur agricoie,lequel en r~~ . -.r exige un type d·industries d·import
substitutiton qui mette raccent sur deux approches se ~enfor~ant mutuellement.a 
savoir:(l) La production des intrants pour ragriculture et (2) la production de biens de 
consommation de masse.La premiere approche est indispensable a la croissance de la 
productivite agricole grace a la fabrication de produits telquE les engrais,les 
pesticides,les equipements et machines agricoles,les equipements de transport et les 
equipements necessaires a la mise en place des infra~ructures rurales. 

La croissance de la productivite agricole engendrera en retour une croissance du revenu 
rural ainsi qu'une meilleure repartition des revenus. 

La seconde approche est basee sur ramelioration de revenu rural lequel 
en retour accro:t le marche potentiel des produits industriels qui sont largement 
consommes ( biens de consommation alimentaires et non alimentaires).Une telle 
approche est radicalement diffferente des approches anterieures qu~ visaient la 
production de biens d·import-substitution destines aux centres urbains. 

Les deux approches sont essentielles pour reduire les presents goulots d'etranglement 
et la SOUS-utilisation des capacites industrielles existantes OU a Creer, etant donne 
qu'elles auront ete conc;ues pour satisfaire des marches potentiels.Cependant,elles 
devraient etre appuyees par des mesures d'accompagnEment en ce qui concerne la 
technologie,la main d'oeuvre et le financement. 
A cet effet une combinaison optimale d'industries modernes.d'industries semi
mecanisees et de petites et moyennes industries artiscinales s'impose. 

AUTRES AXES DE DEVELOPPEMENT: 

- MONTAGE ET SOUS-TRAITANCE DES EOUIPEMENTS MECANIOUES 
ELECTRIOUES ET ELECTRONIOUES: 

_ Montage cycles et cyclomoteurs; 
- Materiel ferroviaire 
- Moyens de transport 
- Refrigerateurs.Cuisinieres 
· Climatiseurs 
- Radio et television 

Le montage de ces fabrications est fonde pour la plupart des cas,sur la cooperation avec 
des grandes societes transnationales. Ce mode de production est tres repandu dans les 
pays en developpement. Son developpement et sa reussite dependent des politiques 
d'integration adoptees par ces pays. 

Avant d'envisager la creation de ces industries, ii est indispensable de realiser de 
serieuses etudes de faisabilite,qui devront cerner les contraintes,definir une politique 
d'integration et des programmes de developpement de la sous-traitance nationale et 
internationale, definir un cadre reglementaire evolutif et incitatif. 

Ces industries permettent de developper une industrie nationale de biens 
d'equipement.d'organiser l'activite de la sous-traitance nationale et internationale et de 
stimuler la creation de:; PME de la sous-traitance. 
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Les moyens necessaires pour atteindre ces objectifs resident dans les demarches 
suivantes: 

- la realisation d'etudes des conditions de developpement de la sous-traitance nationale 
et internationale specifiques pour ce developpement. 

-la recherche de partenaires techniques etrangers competents pour le developpement de 
l'activite de montage et de sous-traitance; 

- la recherche de marches exterieurs . 

PRODUITS PHARMACEUTIOUES: 

Une caracteristique de cette industrie est le nombre excessif des specialites produites. 
La fabrication de produits pharmaceutiques essentiels est indispensable pour la sante 
des population. 
La Guinee ne dispose que de deux unites dans ce domaine dont la production 
ne couvre qu'une infime partie des besoins du. pays. 

OBJECTIFS: 

- Developper une industrie nationale de produits pharmaceutit:tues reduisant la 
dependance a !'importation, 

- Promouvoir les exportations . 

LES MESURES A ENVISAGER SONT: 

- la promotion de la cooperation sous-regionale, 

- la preparation d'un plan dirP.cteur de recherche -developpement en matiere 
pharmaceutique, 

- analyser la faisabilite preliminaire de certaines transformations et envisager un schema 
d'exploitation des ressources nationales. 

Nous avons developper ci-dessu quelsques elements de reflexion sur certaines 
branches d'activites qui meritent d'etre approfondis et poursuivis dans le cadre du 
schema directeur d'industrialisation,pour permettre de concretiser en t~rmes 
detailles,operationnels et coherents les priorites et les orientations a formuler dans la 
strategie. 

Le developpement de ces industries devra egalement tenir compte du respect des 
orientations de la politique economique de l'Etat et des exigences de competitivi1t:? et 
d'efficacite. 

2.3 LE MAACHE NATIONAL ET SES L!MITES: 

La strategie d'import-substitution qui consiste a fonder le developpement indu::triel sur 
les entreprises q1Ji n'ont d'autres horizons que le marche national. ne peut depasser un 
certain stade aude la duquel elles s'arretent faute de debouches. II en resulte que le taux 
de croissance le plus eleve qu'on puisse atteindre de cette industrie est voisin de celui du 
reve!1u national du pays et de ses limites geogrdphiques. 
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En efft?t retrc:tesse d'un march~ nation~! solvable est une banal?te.qui a e'.e 1c:r.oree 
jusgu'a mainte,,a..ot en n]i$c:nt sur des besoins insati,sfaits et des df>houcti~~ thf>criqu~s 
~onside rabies. 

Ill-/. L' IMPORT SUBSTITUTION ET LE MARCHE REGIONAL AFRICAIN 

Sur le pian africain.aux niveaux regional et sous-regional, la Guinee adhere a ph•sieurs 
Organisations Communautaires qui on~ pour vocation la c1eation d'une integration 
economique. 

Sans pretendre passer en revue les liaisons avec toutes ces organisations, nous nous 
limiterons a la CEDEAO qui st:?mbie tres representative et plus avancee dans ce 
processus d'integr"at;on. 
Cette Communaute regro1Jpe 16 pays de l'Afrique de l'Ouest av~c une population en 
1985 estimee a 200 mil!ion:; d'habitants. 

3. 1-CARACTERISllQUES DES INDUSTRIES D'IMPORT-SUBSTITUTION DE LA 
C...EDEAO ET IMPORTANCE DE L'INTEGRATION SOUS-REGIONALE: 

- Les caracte:-istiques des types d'activites industrielles de la sous-region sent dominees 
par des strategies de developpement marquees pa:" des simples pratiques d'integration 
au marche mondial. ou !'industrialisation par substitution d'imoortation n'a pas toujours 
a~ou'.i c:~x resui~ats escomptes. 

On ccr,state dans la sous-region la predominance des industries pour la prod:.~c!,on de 
biens de cosommation finr:ile destines la plupart du temps aux ccnscim:-na!eurs ::rh3,r.s. 
Ces industries produisent essentieHement des boissons, du tabac. des prcd~;!3 
cosmetiques. des prcduits alimentaires et autres.Elles permettent de repondre aux 
besoins d'un marche qui ~xistait et se developpait, celui des produits impo~es s~.H10L;t e~ 
milieu urbain. 

II existe un no:-nbre eleve c!'entre~rises de conditionnem9nt et de montage dnr:t lf,S 
imputs sont importes des pays develo;:>pes.Ces importations de matieres prer~1eres.sc:..;s
produits et produits intermediaires. viennent une fo:s de plus gre•1er les ba~ar.ces 
commerciales et de paiements de$ Etats. 

Ii existe tres peu de relations inter-industrielles dans la sous-rec:i~n. 
En effet. les entrepr~ses jusqu'ici creees, n'obeissent a aucL ne politique industriere 
preetablie et n'ont abouti qu'a une juxtaposition d'industries sans :1ucune articurat;on 
horizontale et verticale entre elles. 
De meme on note la dependance quasi-totale de ces industries vis a vis du capital et de 
la technolcgie etrangers. 

La fragilite d'un tel tissu industrie! explique en grande partie le retard et la 
dependance de la sous-region vis a vis de l'exterieur. 

- C'est conscient de tous ces facteurs contraigants au develcppement industriel integre 
de la sous-region,que les Chefs d'Etat et de Gouvernement ont adopte en Mai 1963 une 
"Politique de Cooperation lndustrielle" comme cadre pour le developpement de l'Afrique 
de l'Ouest. 

Cette cooperation au niveau sous-regionale aiderait a surmonter !es ccntraintes qui se 
posent a nos jo;.;rs a !'industrialisation et qui proviennent en general de In 1:m;tation des 
marches.des capacites f1nancieres. techniques technologiques de rnriin-d'o~c:vre 
qualifiee 
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des Etats membres. 

Etant donne que la plupart des Etats de la sous-region ne disposent ni de toutes les 
matieres premieres necessaires pour creer certaines industries de base, ni de marches 
pour absorber les productions escomptees. La cooperaration industrielle permettrait a 
ces Etats d'exploiter leurs ressources et d"en tirer le maximun de profit possibie. La 
cooperation industrie!le conduirait egalement a une integration economique sous
regionale et a la realisation des objectifs auto-suffisant et auto-entretenu preconises par 
le Plan d'Action de Lagos de 1980 et la Declaration d'Addis-Abeba de 1985. 

3 2-PQUTIOUE DE COOPERATION INDUSTRIELLE DE LA CEDEAO: 

II est largement reconnu que dans un groupement d'integration comme la 
CEDEAO.un encouragement judicieux des activites industrielles est capable d'elargir la 
base des echanges rntra-communautaires et par la contribuer au developpement socio
economique rapide des Etats membres. 

Er. vue de realiser cet objectif, ii a ete necessaire de defi .• ir les principes directeurs de 
l'activite de la Communaute. la participation de cette derniere dans le secteur industriel 
afin de declancher un processus d'industrialisation sous-regionale sur une bnse solide et 
coherente. 

3.2.1 · DIRECTIVES GENERALES: 
En Mai 1983.la Conference des Chefs d'Etat et de Gouvernement a adopte une 

"Politique de Cooperation lndustrielle" comme cadre pour le developpement industriel 
dar.s la sous-region Quest africaine.(Dec.A/DEC4/5/83 ). 

Les directives qui sous-tendent une telle politique sent les suivar.tes: 

a) - L'objectif vise par la Politique de Cooperation lndustrielle est une approche sous
regionale de developpement economique qui englobe aussi bien !'integration des 
marches (liberali&ation et promotion des echanges intra-communautaires) que 
!'integration physique (domaine de la production de !'infrastructure de transports et de 
communications.des ressources naturelles et de l'energie). 
Une telie approche sous-regionale de developpement industriel a donne la priorite aux 
industries qui contribuent a la modernisation et a la promotion des secteurs ci-apres: 

- Secteur rural (agriculture,elevage,peche et foret) 
- Infrastructures de transport et de communication 
- Ressources naturelles ( Y compris les ressources hydrauliques) 
- Energia 

b) - Dans son application.la strategie sous-regionale de developpement des industries 
d'import-substitution doit tenir compte des industries suivantes reconnues comme 
prioritaires par le Conseil des Ministres de la CEDEAO, lors de sa reunion a Dakar en 
1979: 

- Industries alimentaires 
- Industries agro-chimiques 
- Machines agricoles 
- Industries des materiaux de construction 
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- Industries du bois 
- Industries de telecommunication et de l'electronique 
- Industries pharmaceutiques 
- Industries siderurgiques 
- Industries Automobiles et ind· .... stries connexes 

c)- La strategie d'import-substitution sous-regionale doit etre axee surl'ouverture de la 
Communaute sur elle meme, qui signifie que la production doit etre intravertie pour 
satisfaire les besoins reels des populations. 

d) - La strategie d'import-substitution sous-regionale doit tenir compte des choix judicieux 
des secteurs et types de production,les secteurs hautement prioritaires etant !'agriculture, 
l'agro-industrie. les infrastructures de trar.sport et de communication 

e) - La politique de developpement industriel doit viser la mise sur piedde la base 
industrielle de la communaute par la promotion des industriesdes biens intermediaires et 
des biens de production grace a la specialisation des Etats OU groupes d'Etats. 

3.2.2- CRITERES DE SELECTION DES PROJETS: 

En plus des directives ci-dessus mentionnees, le Conseil des Ministres a recommande en 
particulier les criteres de selection des projets ci-apres: 

- Contribution a l'autosuffisance collective sur le plan economique; 
- Facteurs !ntegrants et de complementarite tant au niveau national que 

com munautaire. 
- Valorisation des matieres premieres et resources naturelles de la sous-region {pour 

une exploitation rat:cnne:l!e 
susceptible de palier a leur repartition inegale entre les differents pays) 

- Production de biens et services orientes vers la satisfaction des bescins des 
populations de la sous-region. 

- Production de biens intermediaires et de biens de production pour la satisfaction des 
industries et secteurs 

prioritaires 
- Ottre d'emplois et de formation en quantite et en qualite et possibilite de transfert de 

technologie. 

II reste entendu que chaque projet doit remplir, en plus des directives generales et 
criteres de selection sus-mentionnes.les criteres internes de viabilite et les regles 
d'origine de la CEDEAO. 

3.3- CONDITION DE REUSSITE O'UNE INPUSTRIE GUiNEENNE P'IMPORT
SUBSTITUTION ORIENTEE VERS LE MARCHE DE LA CEDEAO: 

Compte tenu des analyses faites plus haut (developp~ment des industries d'import
substitution en Guinee,constat et perspectives du secteur dans la sous-region de l'Afrique 
de l'Ouest).les mesures les plus importantes qu'il taut s'efforcer d'envisager au niveau 
national dans la strategie d'import-substitution sent les suivantes: 

- Recenser et tenir compte dans !'elaboration du schema directeur de !'industrialisation. 
les projets tt activites conformes a !'orientation industrielle enoncee dans la "Politique de 
Cooperation lnduistrielle" 
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- Etablir un programme d'action detaille pour !'execution de ces projets en indiquant les 
assistances techniques. financieres et commerciales necessaires aux niveaux bilate~ai. 
multilateral ou des institutions internationales. 

- Mener une etude sur les differentes possibilites d'amelioration et de renforcement de la 
cooperation industrielle avec les autres pays de la CEDEAO. 

- Approbation officielle du programme de developpement de ces industries a caractere 
sous-regionale et son incorporation dans le programme national de developpement 
industriel. 

- Promotion des projets parmi les investisseurs potentiels et les institutions financieres: 

-Si le pays est designe comme Chef de file.la presentation officielle du 
projet a des institutions financieres 
- Sur la base de profils pour les projets d'investissements moteurs,l'ela
boration d'etudes detaillees de pre-investissement,avec le concours de 
l'ONUDl,de la CEA.de la BAD et des organisations de consultation industrielle locales 
competentes; . 
- L'amelioration des capacites de la main d'oeuvre locale et des capacites 
institutionnelles requises pour !'elaboration et rexecution des projets. 
- Tout projet soumis par la Guinee aux organisations sous-regionales, 
devra etre fait suivant un odre de priorite donne,tout en etant accompagne 
des etudes de faisabilite necessaires 
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- II faudrait aussi que le Gouvernement accorde une plus grande importan- ce a la 
participation du secteur prive a !'elaboration et a rexecution desprojets retenus au titre du 
programme sous-regional. 

- Lors de !'adoption des potitiques et des programmes, ii doit dument tenircompte des 
conditions locales en ce qui concerne: 

- Le developpement de l'esprit d'entreprise industrielle et la promotion du personnel a 
!'echelon national; 

- Le probleme de l'energie dans ses rapports avec l'industrialisation; 

- La crise qui frappe aduellement les entreprises industrielles du sedeur public dans 
la ptupart des pays de la sous-region et radoption d'un programme de redressement. 

- La creation et !'animation d'un Comite National de Coodination pour le suivi des projets 
communautaires de fa~n a assurer le succes de leur execution. 

3.4 - MESURES A ENVISAGER AU NIVEAU SOUS-REGIONAL 

L'execution des actions prevues dans le •Programme de Cooperation lndustriel" sous
regionale, est d'une importance capitale pour l'avenir du devetoppement industriel de 
l'Afrique de l'Ouest. 
a)-Les pays de la sous-region doivent trouver un consensus,reconfirmer ou redynamiser 
les accords anterieurs sur les points suivants: 

- approvisionnement en matieres necessaires au fondionnement des 
industries; 

- achats de produits intermediaires et produits finis; 
- echange d'informations; 
- gestion des entreprises; 
- Contrats de sous-traitance dans ta mesure du possible. 

b) - La fourniture d'une assistance technique par des organisations inter
gouvernementales et des banques de. developpement de la sous-region pour la 
mobilisation des ressources financieres et autres, y compris la promotion des 
investissements pour !'execution des projets sous-regionaux; 

c) - II ne fait aucun doute que le secteur prive peut apporter une contribution substantielle 
aux efforts de cooperation et d'integration economiques sous-regionates en comptetant le 
role du secteur public OU des transactions OU du dialogue de Gouvernement a 
Gouvernement. 

d) - La participation aux projets des le depart des chambres de commerce et de 
l'industrie,ainsi que les societes competentes de consultants locaux de fa~on a accroitre 
leur participation et leur engagement au fur et a mesure que les projets avancent. 

e) • Pour mettre en place et exploiter rentablement des industries sousregionales. ii faut 
developper les capacites humaines , technologiques et mobiliser les ressources 
financieres .. Les institutions et organisations du systeme des Nations Unies. en particulier 
l'ONUDI. la CEA. en collaboration etroite avec l'OUA, la BAD et d'Organisations africaines 
telles que le CRAT, le CRACFT et l'IDEP etc ... , peuvent aider a satisfaire ces exigences et 
a surmonte.r les problemes de developpement industriel de la sous-region. 
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f) - 11 serait egalement interessant cfenvisager a terme une _ha~mon~s~tion. des ~lans et 
politiques d·industrialisation des Etats de la CEDEAO ce qui a1dera1t a rationnahser les 
nouvelles implantation d'unites industrielles au niveau de !'ensemble de la sous-region et 
permettrait ainsi une speci- alisation des pays selon leurs disponibilites en facteurs de 
producli~n. 

IV-/ DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET SOUS-TRAITANCE INTERNATIONALE: 

4.1 -PRINCIPE$: 

La sous-traitance au sens large du terme,designe rensemble des produits ou des travaux 
dont une entreprise "donneuse d'ordre• peut confier la realisation a une entreprise 
specialisee dite "sous-traitante" travaillant en accord avec elle ou suivant ses directives. 

Cette pratique est particulierement repandue dans les secteurs de la construction 
mecanique, de !'automobile. de la construction electrique et electronique, de la 
metallurgie et du batiment. dans lesquels les produits finis resultent cfun assemblage 
complexe de pieces et d'autres composants dont la realisation fait appel a un large 
evantail de technologies. 

Le developpement economique. et social rapide,le souci de developper des 
activites rentables,le desir de bien investir et l'insuffisance de specialisation technique ont 
developper deux formes de sous-traitance couramment appelees sous-traitance de 
specialite et sous-traitance de capacite 

4.1.1.- LA SOUS-TRAITANCE DE SPECIALITE IOU STRUCTURELLEl: 

Dite ega!ement complementaire.elle utilise les services de sous-traitants 
specialises dans des techniques diff erentes que la sienne. 
Le Sous-traitant dispose d'un equipement et d'un personnel specialise.qui 
font defaut au donneur d'ordre ou qui permet d'obtenir une qualite superieure a meilleur 
compte. 
Dans ce cas rentreprise donneuse d'ordre, decide de faire appel a un specialiste 
disposant d'equipements adaptes a ses besoins parce qu'elle ne peut ou ne souhaite 
pas.pour des raisons relevant de sa strategie propre, se doter de moyens necessaires au 
lancement ou au developpement d'une fabrication, ou encore parce qu'elle estime ses 
installations insuffisantes ou insuffisamment competitives pour cette fabrication. 

4.1.2 - LA SOUS-TRAIT ANCE DE CAPACITE ( OU CONJQNCTURELLEl: 
Comme son nom l'indique,elle est liee a revolution de la conjoncture. Les raisons 
souvent provisoires de ce recours a l'exterieur du donneur d'ordre, peuvent venir d'un 
accroissement soudain de la demande,mais aussi d'une mauvaise prevision et de 
goulots d'etranglement dans !'utilisation de certaines machines. 

La sous-traitance est dite de capacite lorsque l'entreprise donneuse d'ordres. equipee 
elle meme pour executer un produit,a recours a une autre entreprise soit 
occasionnellement, en raison d'une pointe momentanee dans sa production ou d'un 
incident technique, soil de fa9on plus ou mains habituelle, parce que desireuse de 
conserver une capacite propre dans une fabrication determinee, elle entend utiliser des 
capacites de production disponibles a l'exterieur. 
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4. 2 - LA SOUS-TRAIT f,NCE EST L'EXPRESSIQN O'UN CHQIX: 

L'entreprise qui s'engage dans une nouvelle activite de fabrication ou de service. doir 
s'interroger sur l'inten~t de rune ou rautre solution: FAIRE ou FAIRE FAIRE 

La decision de <faire ou faire faire> met en jeu chez le donneur d'ordres une strategie 
dont tes consequences sont toujours importantes et qui releve des competences des 
premiers responsables de rentreprise. 

Le choix entre <faire cu faire faire> s'impose en maintes circonstances de la vie 
industrielle .notamment: 

- Lors de toute creation cfentreprise nouvelle. 
- Lors cfoperations modifiant la structure de rentreprise. 
- Lors de toute extension cf activite ou au cas de mutations techniques entrainant ta mise 

en oeuvre de disciplines nouvelles pour rentreprise, 

4. 3- LES CODITIONS DU DEVELOPPEMENT HARMONIEUX ET FRUCTUEUX DES 
RELATIONS DE SOUS-TRAITANCE:) -

Les relations de sous-traitance obeissent a des conditions differentes, selon le degre et 
les modalite de cooperation recherches par les partenaires. 

Certaines formes de sous-traitance de capacite a caractere purement episodique 
correspondent a des options initiates et a un mode de collaboration , n'impliquant pas 
des liens de fidelite reciproque aussi etroit~ que dans le cas de sous-traitance de 
specialite et. en raison meme de leur caractere circonstanciel comportent des areas plus 
importants. aussi bien pour les donneurs cfordre que pour les sous-traitants 

la sous-traitance exige des donneurs d'ordres et des sous-traitants un engagement 
prof ond appelant la mise en oeuvre d'une veritable politique de cooperation permanente 
avec toutes les consequences qui en resultent,du point de we de la confiance entre 
partenaires, de leur objectivite. c1e la precision et du respect de leurs obligations 
reciproques. 

DEVELOPPEMENT DE LA SOUS-TRAiTANCE EN GUINEE. 

Plus que jamais, la maitrise industrielle est devenue aujourd'hui une condition essentielle 
du developpement economique et un element fondamental pour se def end re dans 
ractuelle competition internationale en matiere d'echanges de produits technologiques. 
la sous-traitance apparait comme un facteur tres important,voire primordial. concourant a 
cette maitrise, puisqu'elle intensifie, rationnalise et consolide le tissu industriel local. 

En Gui nee ,ce phenomene n'a pratiquement connu aucun developpement et reste 
encore tres peu repandu. 

L'in~uffisance du niveau d'integration des entreprises dans le pays, pose avec accuite la 
necessite d'entreprendrP, une action reflechie pour renforcer le tissu industriel local qui.a 
defaut. constituera un facteur de blocage important pour atteindre la maitrise industrielle. 
La constitution de ce tissu suppose l'existance d'entreprises specialisees dans des 

activites precises et repondant aux besoins d'autres entreprises. 
Elle suppose aussi la mise en place d'une structure appropriee pour la collecte et f.J 
distribut1.:;n de !'information concernant la capacite de production des entrepnses 
interessees et leurs besoins aussi bien en produits intermediaires ( quantitativement et 
qualitativement) qu'en matiere de disponibilite de main d'oeuvre dans res diverses 
specialites. 
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Au niveau des entreprises. ii convient plus particulierement d'adopter deux mesures. 
d"une part. la standardisation de la production et la specialisation dans la (ou les) activite 
(s} susceptibles d'etre la (ou les) mieux maitrise(s) et cfautre part.le renforcement du 
niveau de qualification des travailleurs. En effet. cette orientation leur permettrait de 
rationnaliser leur capacite de production installee;et d'accroitre les possibilites 
d'epargner du capital.de se procurer des machines et des outils speciaux et aussi de 
repondre dans les meilleures conditions aux exigences des donneurs d'ordres. 
Au niveau des pouvoirs publics; l'appui a une telle orientation est necessaire.Pour ce 
faire .de nombreuses mesures sor.t envisageables: 

- Faire des campagnes d'information sur les avantages de retablissement des rapports 
de sous-traitance structurelle entre donneurs d'ordres et sous-traitants. La creation d'une 
bourse de sous-traitance ,peut jouer a ce propos un role tres important. 

- Prevoir.a !'attention des industriels,des seminaires traitants de problemes relevant de 
developpement de la pratique de sous-traitance (qualite,prix ... ). 

- Favoriser !'integration economique en accordant des avantages en plus grand nombre. 
en fonction de rachat de pieces et composants fabriques localement par rapport a ceux 
procures de retranger; 

- Faire connaitre les experiences reussies en matiere de sous-traitance, et recompenser 
par des prix les meilleurs sous-traitants afin d'encourager !'ensemble des entreprises a 
developper cette pratique. 

- lnstituer des clauses dans les contrats signes par les organismes publics( Ministeres. 
Office ... ) encourageant le recours a des sous-traitants locaux lors de lancement des 
appels d'offre internationaux pour acquerir des outils et equipements de retranger ... 

Cette demarche visera les objectifs suivants: 
- aider les industriels sous-traitants et donneurs d'ordres a mieux se connaitre et a 

obtenir par une meilleure cooperation inter-entreprises un rendement optimun de leur 
potentialite industriel; 

- permettre le developpement des echanges en informant les industriels des 
potentialites guineennes existantes; 

- etendre f'activite au dela des frontieres nationales pour developper la sous-traitance 
internationale: 

- mettre sur pied et exploiter un fichier informatise avec les donnees sur les activites,les 
machines. ta qualite de production, la capacite et les travaux speciaux lies a la sous
traitance: 

- completer et mettre a jour les informations contenues dans le fichier grace a des 
contacts directs avec tes entreprises setectionnees; 

A la lumiere de ces quelsques elements d'analyse,il taut bien feconnaitre 
qu'il ne peut pas y avoir un veritable developpement industriel dans le pays 
sans la definition d'une strategie claire de maitrise de technolopies 
a la fois a l'echelle de l'entreprise et sur le plan national. 
La sous-traitance inter-industrielle constitue,peut etre,l'un des facteurs les 
plus puissants qui concourt au developpement de cette maitrise. 
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Elle favorise le developpement des savoir-faire, la communication parmi les entreprises. la 
formation d'une nouvelle mentalite plus adaptee au changement des techniqu~s e: de 
t~c;on generate.la rationnalis<ition de l'appareil de production nationale. 
II va done de rinteret economique du pays de promouvoir cette pratique el de creer toutes 

IP.s conditions necessaires pour permettre de la developper 

CONCLUSION: 

La contribution du secteur industriel a f equilibre des echanges doit etre une necessite 
ineluctable. 

Le sectE::ur industriel doit concitier cette necessite et la conquette de son marche 
interieur,pour cesser de dependre tres largement des importations et contribuer a la 
croissance des exportatiQns nationales. 

Get objectif implique d'importants progres ~ans la competitivite et l'efficacite des 
entreprises et projets a creer et une approche plus nationale des industries d'import
substitution. 
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AMMBIB IVll 

IRllDMDftIOM DB M. MICBIL UMAll>. 
D181CfiOR NATIONAL DU PLAN 

Avant d·entamer mon expose, je voudrais remercier ies 
instigateurs de ce seminaire qui vient A point nomme et les 
feliciter pour le ct.ob: des· themes traites. A l·he-L1re 
difficile de la consolidation des premiers resultats du 
programme de redressement economique et financier, il est de 
toute premiere importance que soit definie une strategie 
industrielle coh~rente et efficace, afin de relanc~r au plus 
vite et d~ fac;on durable ce secteur crucial de riotre 
economie. 

Quant au th~me qui fait l"objet de nGs travaux 
aujourd"hui, il me semble tout A fait 1ondamental. Le 
nGuveau rSle de l"Etat est en effet radicalement diff~rent 

de l"ancien rSle qui lui etaiE devolu et le succes du 
programme de redre5sement impulse par le Chef de l·Etat ne 
pourra ~tre acquis que si tous les acteurs ·du developpement 
ec:onomique, qu'ils soient agents de la Fonctiori Publique OU 

operateurs prives. comprennent et acceptent le nouveau rSle 
de l·Etat, dont je vais Jeter ic:i les grandes lignes, avant 
d'en debattre avec: vous. 

Cette opposition f lagrante entre anc:ien et nouve~u r8le 
de l"Etat m'oblige & me tourner brievement vers le pass~. Je 
ne vous apprends certes rien en rappelant que la premi~re 

Republique a ~t~ domin~e par une doctrine economique 
dirigiste et centralisatric:e dent le mains qL1"on puisse dire 
aujourd"hui Rst qu elle a conduit Aun ec:hec ~co~omique et 
notamment indus tr iel retentissant. Je n ·en vOLtd1-ais pour 
preuve que la part insignifiante - 2% - de la valeur ajoutee 
manufacturi•re dan5 notre Produit lnt~rieur Brut. ce qui 
donne a la Guinee le douteux privilege de posseder une des 
economies les mains industrialisees du monde. 

Tirant la le~on de cet echec, les Autorite~ de la 
Deuxi~me Republique ont delib~r~ment tourne le dos au pass~ 
et donne un nouveau r8le ~ l"Etat dent la traduction 
economique peut se definir comme une option f ranchement 
lib~rale, laissant pour f'essentiel la placP. ti l"initiative 
privee. 

La liberalisation de 1·ec:or1omie impliql1~!, pour q1.1'c>lle 
s·accompl1sse~ que !":ioit devolu ~ l'Ete.t l.1r, no1p,,,~,,l.; rf.)le 
compatible~ l~ fo1s avec ses obligations d~ ga1~nt de J~ 
scuver.u.net~ n;.t1or1.:·l~; et dir· la jl.•stice sc:cJ.:•l•:· ·~I. '-'"'f?C le: 
developpc>mc-·nt ~·cononnq11e forrd& ~Ltr l'jr,1t1.:1tivE· p;~1·.1r"~· 
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Je distinguerai done trois niveaux de responsabilite, 
du plus general au plu~ particulier, puisqu~ tr~itant ici du 
nouveau role de l "Eli\1: cans le?. str.:itegie ir1dustri~lle. Je 
pense ici & l"instauration du liberalisme, a la suppr~ssion 

des distorsions et a la planification du developpeffient. 

Au premier plan~ je dirais que le role de l"Etat est 
d"abord de traduire dans les fails cette nouvelle 
orientation liberale impulsee a l"economie et QU~ l"on peut 
caracteriser comme un regime de concurrence entre op~rateurs 
prives essentiellement, l•Etat se reservant les activites 
liees A la preservation de la souverainete et de 
l"independance n~tionale, ainsi qu·~ la solidarite et~ la 
ju~tice sociale. 

La privatisation des unites industrielles ne 
pas de ce type particu!ier d"activites en est 
prem~~res illustrations. 

relevant 
une des 

Cependant ce desengagement de l'Etat dans les activites 
directement productrices doit s·accompagner de 
l"instauration d"un Etat de droit, c'est ~dire de r~gles 

communes 9arantis5ant ie respect de la propri~t~ et des 
droits des op~rateur~ prives tant le5 uns vis ~ ~is des 
autres que vis ~ vis de la puissanc~ publiqu~. C'est 
egalement l"~tablissament de codes g6r~ntis~ant l~ 

concurrence et le t 0on fonctionnement de~ 111arche~~, sans 
entraves particulieres, qu"elles soier.t.. pl.•bliques CL! 

privees, mais dans le respect de la ju5tice sociale; Je 
pense ic i au codt" d11 Travc.i l ou a i a pr·otE·c t..:.on de~ 

consommateurs. c·es~ ~ntin la mise en place du~ in5tances 
judiciaires aples ~ arbitrer les conflits d~n~ 1& respect du 
droit et des institutions. 

Sur ce plan, l"action de l'Etat est ~ l"•vidence 
fondamentale et differents Code~ ont et~ adopt~~ Ou Sant SUr 
le point de l'?tre: code d~s inve~tissements. plan comptable 
general, code minier, co~e petroli~r, code a'electrici~, 

code du tra~ail, code de l'environneme~t, code des p~ches et 
bientat loi commerciale, code foncier, code douanier. 

Neanmoin~ ~et effort consid~rable d~vr~ s·accompagr.er 
d"actions i~port~ntes en m~ti~re d"jnformation, 
d'explication et d~ form~tion des cadres charg~s de leur 
application. En effet, la principale reform~ c~ncerne en 
d~fird.tivto· lei:= ment,;;Litt~~ qui c:loj·,.,:.nt s·c:~d;:,rt.r,.r· ,;.u noL1V£•i'tL1 
contexte~ taut~ d~ qlloi c·~st ! ~ns~mble du processus de 
redrE.·ssemcm t Je J · ~~· onom.l 10· na ti or1.:d e qu 1 sE.~r r• nd.,. e-n per i l • 
Ce semin.:.ir'? E?' I. (j ,;,;:i.ll<~Urs 1.me oci:c.·~ion ,j'dv.:.ncer da.ns 
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cette voie en mettant 
interventions publiques. 

l ·accent sur la nature des 

A cet egard, l"action de l'Etat doit viser ~ faciliter 
et soutenir l"action des operateurs prives, ~condition bien 
evidement que ceux-ci satisfassent les obligations legales 
qui leur sont fai tes. Ceci doi t se tradu•.re concretement par 
un all~gement sensible des procedures administratives, par 
une attitude empreinte d'ouverture et de bienveillance, le 
contr8le, s'il est necessaire, se faisant a posteriori et de 
la mani~re la plus decentralisee possible. En effet, 
l'acteur principal du developpement economique est bien 
!'entrepreneur prive assumant la responsabilite de la 
production et non le fonctionnaire, charge du respect des 
obligations legales. ~·est lA un renversement des roles qui 
n'est pas facil~ a mettre en oeuvre mais qui est pourtant 
fondamental. 

Autre question qui se pose alors que la Guinee s'ouvre 
largement aux echanges avec l'exterieur, la reglementation 
des investissements etrangers doit ~tre etablie dans la 
clarte, etant entendu que si l'independance nationale doit 
~tre soigneusement preservee, le recours c-1u:-: sources de 
financement comme A la technologie et au savoir-f~ire 
etrangers est indispensable dan~ cette phase de redemarrage 
de ~otre economie. 

Le nouveau f"ole de l · Etat ne peut toutefois ·f;tre r~dui t 
a ce seul premier aspect. En effet, et cela a dej~ ete 
aborde au cours de ce seminaire, l'Etat assume la premi~re 
responsabilite du developpement economique et social de la 
Nation. A ce titre, iJ doit favoriser la croissance des 
activites ~conomiques et done supprimer toutes les 
distorsions et entraves qui emp~chent le plein essor des 
initiatives privees. 

Je distinguerai ici cinq types d'interventions 
particulieres dont l"impact est essentiel sur le processus 
de developpement, notamment industriel, ~ savair la 
suppression des dysfonctionnements macroeconomiques, la 
restauration des infra~•tructures economiques, le f inancE~ment 
des PME, l'cntr~e des capitaux ~trangers et le soutien des 
entreprises sur les march6s. 

Sur le plan ffidCro~conomique, un certain nombr~ d~ 
distorsions entrav~nt le bon foncticnnement d~s march6s et 
leur ir1sertion ditrH; le-s rel.:.tions interr1at.ionales. ,1i;· p•~nsc: 
ici au taux de chang~ de notre devise n~t1onale qui do1l 
c:orrespondrr::· trt·s c.'}:.:.ctf;·mc·nt au n1vc·a~1 de·~~ r.·er·1c·rni.;.r.r;c~. dE· 
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notre economie. Je pense egolement au systeme des pri :: qui a 
ete presqu•entierement libere OU au protectionnisme C:ouanier 
qui a ete tr~s alleg~. Cependant un probl~me grave subsiste 
au niveau des grands equilibres, celui de la dette, puisque 
les deficits semblent se creuser. Ils devront ~tre r~so~b~s 
afin d·etablir des bases saines A la croissance future de 
notre economie. Ceci ne pourra se faire qu ·au pri>: d · une 
plus grande ma1trise des .mecanismes budgetaires et des 
relations economiques et financieres avec l ·e:-:terieur. 

Autre composante deja largement evoquee, la 
restauration des infrastructures, et plus largement de 
l·environnement des entreprises industrielles, devra ~tre 

poursuivie. Ceci concerne en particulier i·approvisionnement 
regulier et fiable en energie et eri~eau, la circulation des 
biens et des personnes, les telecommunications. Cela touche 
egalement A la question des qualifications profes~ionnelles 

et done des fili~res de formation aux metiers de 
i·industrie. Je n"insisterai pas tant ces responsabilites 
sont classiques, m~me si elles revi;tent ici en GL1inee un 
caractere d·urgence. Ces themes ont d·ailleurs deja ete 
brillamment traites au cours de ce seminaire. 

De m~me se trouve pose la difficile question du 
financement des entreprises guineennes, nQ..tamment petites et 
moyennes. L"Etat n·a certes ras ~ prend~e en charge 
l"essentiel du financement des initiatives priv~es. 

Cependant il peut apporter une aide precieuse au 
d~veloppement des P.M.I. nationales sous de multiples formes 
telles que le developpement des ~nstruments de collecte et 
de transformation de l"epargne nationale en capacit*& de 
credit A Jong terme, des bonifications d"inter~ts, le 
deveveloppement de lignes de credits specialis~s & taux 
preferentiels, des subventions ponctuelles, une fiscalite 
adapt~e ~ l"investissement et, d"une mani~re plus g~n~rale, 

une politique du credit favorable aux investisseurs. 

Coroilaire de ce probl~me du financement d~s 
entreprises se pose la question de la place des financements 
exterieurs priv~s. Compte tenu de la faiblesse de i·~p~rgne 

nationale collect~e, compte tenu ~galement des lacunes 
n~tionales dans le savoir-faire industriql, l"Etat 
s"efforcera de favoriser i·entree des capitaux etrangers qui 
PC·~Jrront ben~f icier eventuel lement des disi;.o~i tions dt1 code 
des investissements, en mettant l"accent notamment sur les 
diverse5 form~s de partenariat entre natjonau~ ~t ~tr~ngers, 
dans le ~ou~i dP permettre i·e~ergence futur~ d"~ntrGprises 
ir1dustric·llc~s viable.;<, c·t de qualit~·. 
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Enfin, faisant la promotion c1'un rolr sirr.1lt.1n~:. CPlLu 
du cel~bre H.l.T.l. OLI Min1st~re de l lr.dustri& ~t du 

Commerce Interr.atJ.onal japonais. l · Etc.t dt··•elc:·PPE"~t·.;. t•.:.outc 
une serie a·actions destin~es & f8vor1ser i·acc~s au~ 
marches tant nat)onc.~•.n: qu·e~:tE-rieurs. ~.·ag:.c::s;.nt de:-~ 

premiers, deu~: actions sont souhaitables. D"une p.:irt, j 1 
faut permettre aux jeunes soci~t~s national~s d'avo1r acc~s 

aux march~s publics par ties proc~dures adaptE-es ~ leurs 
capacites de production, qc'il s·agiss£· cie:-s con5ultations 
restreintes, des lots reserves ou de i.a sous-traitance 
obligatoire. o·autre part, il faut faire connaitre ~ 
l'exterieur les potentialites offertes par le marche 
national, que ce soit par des actions promot1onnelles ou par 
l'ouverture de representations. Ces derniere: pourraient 
d'ailleurs se voir confier un second role.· de prosper::t.ion des 
marches exterieurs en vue de fa.ci 1 i ter les e}:portations dli> 
produ1ts guineens. 

Enfin l'Etat assume un r&le pilote dans lP pro~essus de 
developpement a travers . la plani ficaticn. d~sormais 
contractuelle et d~centralisee. A cet ~gard, i·aide publique 
ne peut ~tre apport~e de mani~re 1ndiff~renciee, quelque 
~01t la nature et i · imj:lac.t du projc-t. industr·iF.i. En question. 
Deu~ consid•rations doivent guider l'action de l'Elat d~ns 

ce domaine. 

Au p!"emier rang de ces pr~occl1pc.tioris, 1 · aHir"? c.lt- 1 Et~.t 

devra se fair~ dans le respect des priorit~~ naticriel~~ de 
devel oppement. Autr-ement di t, i l convi~nr.:-a d · t".-;:e.r:.in.:-r 
i ·incidence dLi p:""ojet Sllr la croissance? ecor10.niq•.1e. 
i·emploi, la valorj~ation des ressourc~s n~lion~:es. !E 
developpeme~t des r~gions ou i·~quilihre de la b2l~nce des 
paiements. c·e~t •.roloritairement que je n·c;::. pi- 0 -; li1ErarctusE: 
ces differents crit~res d'appreciation, ceci constJ.tuant 
i·essence m~n1£- de le. d~marche de- pl~rn1.H ... -.tJ01·1 q•11 ·.·e1 
demar!"er incessammeGt. 

Plus pr~cis~ment enfin, les intervent1unfi d~ l'Etat 
devront s· iriscrire dans une strategie ind1.1st<H~l le 
specif1que, c.d.c.ptee ~ la fois aux obj(?C:tlfs CJlnb.:.u.: dP 
developpement, aLo: potentialites nc.ti.onaif':$ et <w:-; 
contraintes actuelles q~e nous subissons. Cultn ~trat~qie 

industrielle r~ste ~ definir. Elle devra etabl1r cl~ir~ment 

quels sec:tc·u,.s. pe:1rt.iculiers s.ouhaitor.s·-nous ·,,1c1ir rii',,v·.:.-lc•pi::·~:r, 

quellles technologies privil~gions-nous, quels m~rch~s. 

quels bes:o1r1s d£!>sirons-r10•..1s sntj::.fc.ir(~. avE-c qwz·:l~. 

par ten a ires vou l Dns·-nou5 t.ravc.i 1 ! er? hin~.; r•er1.• r r.-..-.~;--r.r.••.:!'. 
r·'?vitaliser nntrF~ ti!;£U ind.ustrJE-:1 et. c:ol"lf1:rrt1'r lE· pre_.; ,-.~~-l''i:" 

<le cr-oic:.sc;.r-.c:t:• fH1 ciF-f"1•>1.fi.:\nt les lic:.i~»ons: .. 1nt: ... r·:;<.·i:.·<.'·• · .. l ir:·:;. 
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Avant de conclure cet expose, je voudrais introduire un 
theme de reflexion additionnel, celui d£! la gestion du 
portefeuille industriel de l"Etat~ Ce por·teteuille. qui 
restera temporairement OLI durablement detenu par l · Etat, n ·.a 
pas fait jusqu·~ present l"objet de d~finition d"une 
doctrine complete, hormis !"operation de portage-relai de 
certaines actions de societes privatis~es et ~ privatiser. 
L"importance de ce sujet est telle que je ne saurai en faire 
abstraction et j ·es time done que ce semir.aire r1ous of fr ira 
I· opportuni te de poursuivre la refle:-don en la matierE'. 

Pour en revenir a la conclusion de men exp~se, je 
voudrais insister d"abord sur les limites des interventions 
de l"Etat dans .le secteur industriel. Je crois tres 
sincerement qu·11 taut donner sa chance A la politique de· 
lib~ralisation voulue par le Chef de l"Etat. Sachons laisser 
s"epanouir les initiatives des operateurs ecc0nc•miqL1es. Les 
inter~ts publics et prives peuvent coincider, ~ condition 
que regles du jeu et objectifs soient clairement definis et 
respectes par taus les acteurs du developpement. Les echecs 
du passe sont l~ pour nous rappeler les dangers d"un 
interventionnisffie tatillon et st~rile. 

Enfin comIDent doit ~tre ~en~e l"action de l"Etat? Je 
pense que c.e seminaire cons ti tue la bonn~ 1-eptmse ~ cette 
question.· Le r6le de l"Etr~ en mati~re de d~~eloppement 

industriel implique de tr~~ nombreuses ac~ions ou mesures 
qui doivent s"inscrire dans une strat~gi~ sectorielle 
elle-m~me dependante de la strategie nationalF. Des lors, ii 
me semble que l~ seule voie possible SL it celle de la 
concertation. Concertation interadministr~tive pour 
s"assur-er de la coherence des interventions tout en 
recherchant une synerg i.e optima le. Concerta ti on c.vec les 
partenaires du secteur priv~, p~ur que, ~ leur ~coute, 

!"action de l"Etat soit judicieuse, efficace et comprise de 
tous. c·est lA le sens de la planific~tion cnntractu~ll~ et 
decentralisee. C"est l~ la cle du renouveau ~conomiqu~ de l& 
Guinee. 

Je vous remerciP. 
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A N N B X B XVIII 

LE ROLE DU SBC'l'BUR PRIVE DANS LB DBVBLOPPBMBNT INDUS'l'RIBL -
PBRSPBCTIVB DB LA MANO RIVER UNION 

Pr6sent~ par M. Justin B. Bangoura, Respoosable du Dl:veloppement Industriel 

A. INTRODUCTION 

Le processus d'integration au sein de la Mano River Union a 
etc initie comme une tentative d'etablissernent d'une Union 
douaniere dans le but d'irnpulser les echangcs mutuels, et au 
mer.te moment celui de promouvoir le developpement economique 
des Etats Membres . 11 est clairernent apparu tres tot, toutefois, 
q'uil y avait lieu d'adopter une approche equilibree dans les 
activites de l'!lnion r.lettant l'accent tant sur l'integration des 
marches que sur l'elargisseraent de la base productive par voie 
de cooperation au niveau de la production (industrie et agricul
ture), et de developpement de !'infrastructure. 

Cette double approche : production et echange decoule de la recon
naissance du fait que Jes dcux activites sont complernentaires et 
nutuellernent supportives. L'une ne va pas sans l'autre. Avec ceci 
a l'esprit des decideurs en matiere de politique, l'opportunite 
offerte par la restructuration de !'Union a ete utilisee pour cefi
nir les doraaines prioritaires de !'intervention de l'Union dans les 
efforLS de developpcraent des Etats Mernbres. En consequence, le 
Conseil Ministeriel de l'Union, !ors de sa courante onzierne session 
ordinaire, a decide qu'en plus du commerce, des projets et program
mes dans les secteurs suiva~ts contituent des activites priori
taires de !'Union 

Industrie ; 
Agriculture 
Transports ; 
Communications ct 
Energie 

Nous presentons, dans ce qui suit, le role joue par l'Union pour 
creer les conditions n6ccssaires au b6n6ficc des Etats Membres en 
general et de leurs nationaux en particulier, pour cooper.er et 
am6liorer leurs situations socio-,conomiques en g6n6ral. 

B. COOPERATION 01\NS LE DOMJ\INE DU DEVEJ,OPPEMEN'l' INDUSTRIEL 

Une industrialisation rapide est consid6r6e commc un facteur 
c:ssenticl de promotion d~ la copp6rntion cconomiquc cntrc lcs 
pays mcrnbres ct la H.R.U. Bn con3equcncc, ltsGouverncrne~s des 
Etats M"-?r.tbrcs voic:nt le Devcfoppcmc?nt Inclustrii:?l Intcqr6 comr.v.:? 
l 'un des moycns lcs plus P.co11omiques ct 1L'giq111.?5 d'ac<.:roitrc lc!i 
cnp.:ici to.?!; d<• pr()dllc:t .1 on nt <1' absorpt i 1rn d1·s 1~t~onomic:-; ct~ 1 'Uni on. 
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En consistence avec cettc optique, la politiquc de devcloppcmen~ 
industriel de la Mano River Union soulignc entrc autres : 

a. la coordination des efforts d 0 invcstissemcnt des Etats Membres 

b. la realisation d'unc approchc au d6vcloppemcnt industriel 
equitable et unifiee 

c. !'amelioration des structures et tailles des • Industries 
(communautaircs) de !'Union • et la production de marchandises 
pour le commerce (communautaire) inter-union. 

En vue de faciliter la realisation des objectifs des directives 
de politiques, le Secretariat a mis sur pied un Service de Deve
loppement Industriel. L'objectif de ce service a long terme est de 
promouvoir !'integration economique et la cooperation entre les 
Etats membres. Raison pour laquelle l'une de ses taches inuaediates 
comprend la collecte de donnees de base sur le developpement indus
treil des Etats Membres. Telles informations sont considerees colill!le 
vitales aux decisions d'investissement public et prive, a la plani-. 
f ication sectorielle, et plus important, a la promotion de ce 
qu'on appelle Industries de l'Union. 
En abordant ces taches i;;unediates, le Secretariat a realise une an
quete des industries manifacturieres des Etats-membres en 1980-
1981. Le rapport d'enquete a de9a9e les caracteristiques 9enerales 
des entreprises manif acturieres dans certains secteurs industriels 
des Etats-membres. Il a reconunande par ailleurs certaines mesures 
pouvant etre prises par la Mano River Union pour faciliter la 
realisation de ses objectifs de developpement i-ndustriel. . , 

Nul doute que depuis la premiere enquete sur l'industrie qui a 
donne.lieu a une re-orientation de politique, il ya eu des change
ments.dans la situation politique, sociale, et economique des 
Etats membres, et du monde entier. La recente politique de priva
tisation de l'industrie de l'Etat Hembre de Guinee est un cas 
exemplaire. Il ne fait aucun doute que ces changements ont certai
nes implications pour les industries et les programmes industriels 
de chaque Etat membre individuellement de racmc que pour les efforts 
de !'Union en faveur de la cooperation et !'integration indus
trielle. L'on juge necessaire que le Secretariat considere a 
nouveau la situation actuelle dans les Etats membres dans le but 
de faire des propositions conretes quanta !'intervention de 
!'Union dans les efforts industriels de ces pays. 

C. NOUVELLE STRATEGIE DE COOPERATION EN Ml\'fIEltE DE DEVELOPPEHENT 

INDUSTRIEL 

Il est neccssaire de rappcler ici que le Programme de la Oecennic 
de D6veloppemcnt Indu~triel pour l'Afriquc insiste sur !'adoption 
rl'une politique et d'une strategie qui SC? fon1t1?rait sur !'utilisa
tion ~es ressourccs en matibres prcmihrcs, 1lc la main-d•ocuvre 
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etdes competences locales en management de sorte a crccr unc 
base solide et plus auto-supportee qui reduirait graduellement la 
dependance vis a vis des sources externes s'agissant d'intrants 
facteurs critiques. C'est partant de ce cadre que la Mano River 
UNion a elabore une strategie con~ue pour impulser le developpement 
de la production nationale, cor.1Jne volet d'un programme d'industria
lisation de la Mano River Union. Cette strategie est con~ue pour 
etablir des liaisons entre le developpement industriel et agricole, 
d'une part, et les institutions des Etats membres specialisees 
dans !'agriculture, la commercialisation agricole et la recherche 
en technologie alimentaire d'autre part. L'importance de cette 
strategie est sous-tendue par le fait qu'une grande partie du sec
teur industriel des pays en developpement, et en particulier ceux 
de la Mano River Union depend de !'agriculture pour ses matieres 
premieres et la strategie elle-meme vise a reverser dans !'agri
culture les produits et techniques de l'industrie. C'est_pourquoi 
il est dit que ies revolutions industrielles et agricoles vont 
ensemble et que !es economies dans lesquelles !'agriculture est 
stagnante ne connaissent pas de developpernent industriel rapide. 
La copperation dans le domaine du developpement agro-industriel 
devait etre basee sur deux principes a savoir : que chaque pays 
membre ait une egale opportunite de s'industrialiser, et que les 
matieres premieres devaient, autant que posdible, etre transformees 
dans les pays producteurs. De nos jours, la plupart des matieres 
premieres a~ricoles y compris arachide, huile de palme, cacao, 
cafe, caoutchouc et peaux sont exportees a l'etat brut vers les 
pays developpes et les produits manufactures en tires sont re
importes. Ceci est un exemple eloquent de dependance econornique. 

L'agro-industrie doit etre promue a travers les petites et rnoyen
nes entreprises que les grandes. Le nixage petites et grandes 
entreprises produit generalernent plus d'avantages sociaux qu'une 
approche exclusive aux grandes entreprises. En particulier, 
l'approche nixte accroit plus les revenus personnels et nationaux, 
elle aide a resoudre les problemes de cho~age, ct ellc est plus 
efficace corapte tenu de la taille reduite des ~arches, elle assure 
la promotion d'une industrialisation a base locale et par conse
quent augmente le potentiel d'auto-dependance et d'independance 
economique. La nuvelle approche de copperation rernettra done !'ac
cent sur !'harmonisation des politiqucs et strategies nationalcs 
de developpement industrie, des incitations et d'autr.es mecanisrncs 
pour la promotion ct l'appui i !'effort sous-r6gional de devclo1>
pement. Dans ce cadre de politiques conununes, il devrait y avoir 
un programme de sp6ciali~ation consentie par lcquel chaquc Etat 
membrc aurait les facilitcs de se specialiser clans la production 
et la transfor~ation <le produits donnes, sur la base d'avantagcs 
co~paratifs constatcs. La specialisation consentie assurera la 
promotion du dcveloppement industriel rlans tous les pays membres 
et donner~ une P.gal0 opportunite ~ tous les p~ys mcmbres de 
ben..1iicier des nouveactes dans des cas similaires, et eliminera 
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par la meme occasion !'inutile duplication de~ cntrcprises 
industrielles. La specialisation dans le contexte d'un ~arche 
(de !'Union) communautairc sur devait prornouvoir !'innovation et 
reduire les risques habituellernent lies a !'industrialisation. 
L'element important de la nouvelle strategie est la constitution 
d'entreprises ind~striclles en joint venture impliquant des entre
preneurs locaux du sccteur prive. Cette approche devait encourager 
une plus grande mobilisation des capitaux locaux tant pour le 
developpement agricole qu'industriel des Etats membrcs. 

La connaissance des precedes industriels, des pratiques corunercia
les et de la gestion des af f aires est tres necessaire au develop
pement industriel. Ce genre de connaissance est tres limitee dans 
les Etats mernbres. Tandis que certains Etats mcmbres ont fait des 
progres dans ce dornaine, les hommes d'affaires de la place n'ont 
pas beaucoup suivi. En effet, plusieurs des affaires a capitaux 
nationau~ sont toujours gerees par des societes etrangeres. 
L'expansion d'entreprises a base locale, de petite taille, et a 
main d'oeuvre intensive serait granaement facilitee si aes services 
d'encadrernent sont fournis aux p~~its hommes d'affaires sur les 
divers aspects de !'organisation et de la gestion industriclles, 
y compris le choix de technologies appropriees, de sources alter
natives d'intrants, et l'organi~ation et la gestion des entreprises 

En plus du systeme general, des mesures speciales devaient etre 
prises pour les industries qui sont inevitablement de qrande echel
le et qui ont besoin du marche conunun de l'Union pour leur viabi
lite economique et financierc. Si !'utilisation de precedes a 
main d'oeuvre intensive est prornue dans tous les cas possible~. il 
n'y aurait pas beaucoup d'industries a capitaux intensifs de 
grande echelle. les Desures speciales applicablcs a ces industries, 
surtout pour ce qui est de leur emplacement seront done facilitees 
particulierement vu que le systerne general aurait donne a chaque 
pays l'opportunite de s'in<lustrialiscr, rninimisant ainsi l'interet 
national dans les industrie de grande echelle. 

Il est clair que la rcussite de la nouvelle strategic depcndra de 
fa~on critique de la mesure dans laquelle les institutions 
nationales de recherche seront utilis~es, et les liaisons ~t~bli0s 
P.ntre elles, de meme que la collaboration entre chercheurs et 
industries. 

D. COOPERATION EN Ml\TIJZRE DE RECIIERCllE 

Un do~aine important ct compleementairc de cooperation dans le 
cadre de la nouvelle strategie est celui de la recherche et de la 
formation. Trois dornaines de recherche sont retenus : le rnarchc, 
la technologie alimcntaire et la recherche agronomique. Tcus ces 
domaines sont intcrli~s. L'objectif des 6tudes de march~ scra 
d'exploiter les dcmandcs effective et " latente " en adaptant les 
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produits aux besoins des consomrnatcurs par le developpcment cc 
nouveaux produits a partir d'anciens sur la base de tests de 
consommation. De nouveaux marches exterieurs devraient aussi etrc 
developpes. La fin reduirait le cout de la recherche ct l'adapta
tion des techniques aux pays individuellement et assurerait aussi 
une utilisation plus efficiente de rares ressources domestiques. 

a. Recherche en Technoloqie Alimentaire 

La recherche en technologie alimentaire a un role crucial a jouer 
dans le developpement des industries alimentaires, particulierement 
pour les aliments de base et~nt donne que les cultures vivrieres 
en Af rique sont dif f erentes de celles des pays developpes ou la 
recherche en technologie alimentaire est avancee. La substitution 
de la farine de sorgho/millet dans le pain, !'utilisation de 
l'amidon de ~ioc dans le pain et d'autres produits de patisserie, 
la confection de flocons a partir de l'igname, la confection d'une 
farine d'igname qui ne change pas de couleur dans de l'eau chaude 
les aliments de nourrissons a base de produits agricoles locaux, 
etc ••• , le mais et la banane pour la biere, les peaux pour les 
chaussures, etc., sont tous des contributions importantes de la 
recherche en technologie alimentaire au developpement agriccle et 
industriel. La coordination des activites en question dans le cadre 
des programmes de l'Union pour la production agricole et animale 
e~ pour le developpement agro-industriel facilitera enormement 
!'application pratique de ces innovations. Cela aidera aussi a 
eviter la dupplication des efforts et a promouvoir une plus effi
ciente utilisation des ressources en recherche qui sont limitees. 

a. Recherche aqronomique 

La recherche agronomique peut aussi ameliorer le marche de la 
technologie alirnentaire en developpant les cultures qui convicn
nent aux gouts des consornmateurs, ainsi que les cultures pouvan~ 
etre plus facilement transformees. toutefois, son role principal 
est le developpement de varietes a haut rendement qui sont bien 
adaptees aux conditions ecologiques. A cet egard, il y aurait 
beaucoup a gagner par une coordination de la recherche sur le 
sorgho/mil, le mais, les haricots, l'igname et le manioc, de meme 
que sur l'huile de palme dans les ETats membres. 

En tant que partie d'une recherche agronomique coordonnee, le pro
gramme propose de multiplication et de distribution de semences 
devrait faire partic de la strategic. La multiplication des semen
ces est couteuse, specialernent si elle comprend la certification 
des semcnces et lcs banques de scmences, commc il sc doit. 
L1 Economie sera affectec si le programme est entrepris au niveau 
de 1 1 Union, particuli~rcment pour les cultures pratiqujes dans 
deux pays ou plus, ct pour les semences n'irnpliquant pas d~ couts 
de transport eleves. Pour lcs Etats Membrcs, un tel progrilmmc 
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'"~s~ ent.rcpris ~n1 nivc."lu <I\'.' l'Union. p<trticuliercr.tt>nt pour lcs 
cultures pratiquccs d<tns dcux pays ou plus. et pour les semencc~ 
n' i1:-pliquant pas de couts de transport eleves. Pour les Eta ts 
Mcmb.-cs, un tel proqramr:tc pourrait inclurc le mais. le riz. l 'ilril
chidc. le sorgho/mil. lcs haricots, l'ignamc. le manioc; lihuil~ 
de palmc. dans un premier stade. 

c. Cooperation en matierc de formation 

L'inadequation de la main d'oeuvre formee a ete l'une des princi
pales contraintcs au developpement agricole et agro-industriel 
dans les Etats membres. La strategic proposee pour le developpement 
des agro-industries, et pour la recherche en technologie alimen
tairc, la recherche agronomique et les etude~ de marche pourra 
reussir seulement s'il ya une aain d'oeuvre suffisante de cadres 
moyens et de supervision, aussi bien que des chercheurs. alors 
que des efforts sont deployes dans les Etats·r.iembres pour augmenter 
les facilites de formation, l'on pourrait faire un plus grand 
pro9res a travers la cooperation. a part le partage d'experience au 
niveau des pr09rammes de formation, la possibilite d'utiliser les 
etablisser.aents nationaux de formation devait etre etudiee en vue 
d'eviter aux Etats membres le besoin d'etablir et conduire des 
institutions de formation separees. Ceci, en notre avis, minimise
rait de beaucoup le cout de formation de la main d'oeuvre de 
niveau moyen. 

d. Focus sur le secteur prive 

la nouvelle strategie se portera sur le secteur prive par opposi
tion au secteur public. A cette fin, le Secretariat est entrain oc 
preparer les modalites de participation a titre de joint venture 
dans toutes ses activites industrielles. Dans l'Etat membre de 
Guinee, le Secretariat est deja en rapport avec le Ministre ce 
coordination en vue de l'ouverture du capital des industries, 
rnaintenant privatisees de transformation de toraates et fruits 
CUsine de conserves) et de produits pharmaceutiques, a la partici
pation d'entreprneurs locaux des autres Etats Membres. En plus. 
le Secretariat entreprend des etudes de pre-invcstissement pour 
l'eraission d'actions d'une Mano River Union Charcoal Production 
Company (production de charbon de bois) ainsi que celle d'une 
Pulp and paper industry (paptex) en tant qu'entr.cpriscs communau
taires en joint venture. 

L'accent que l'Union met sur une etroite collaboration avec lP. 
sccteur prive dans le developpcment a9r.o-industriel decoule du fi1i! 

que la privatisation reduit le'niveau de protection 9eneralemcnt 
accordcc a la production industriellc publiquc. A notre opinion 
unc tcllc protection rcduit les initiatives au rcndemcnt. En com
l>inai~on avcc de q6n6rcu~cs subventions aux investisscrnents, 
l'acccs priviliegie au taux de change en itbais!iant le cout de 
fournitur~s import6cs (>Cut conduire ~u choix <le techniques 
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de production inappropriees, a capitaux intensifs. avec des 
demandes elevees de devises etrangeres. De tels facteurs dictent 
les Couts et les prix de sorte a les fixer au dessus des niveaux 
internationaux, penalisant ainsi les consommateurs domesti
ques et autres USa9ers industriels. 11 est maintenant SU QUC meme 
avec la protection, et des fois le monopole local, les entreprises 
publiques puvent avoir des difficultes a entrer au seuil, et depen
dent de subventions publiques continuelles de diverses foraes. 
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E. STRATEGIE POUR UN DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET UNE EXPANSION 
DU OMMBRCE 

L'Unio~ du Fleuve Mano est alle plus loin en indiquant des 
mesures pour un developpement industriel et pour f aciliter 
le commerce des produits locaux entre les Etats-Membres. 
C'est pourquoi les politiques industrielle et commerciale 
ont ete etroitem~nt liees depuis l'avenement de l'Union~ 

La creation de l'Union Douaniere a ete per~ue ~omme un fait 
qui donnait des possibilites non seulement pour les entre
prises existantes, mais aussi la creation de nouvelles entre
prises en vue d'agrandir le marche. Pour atteindre cet objectif 
le Secre~ariat a prepare des criteres et procedures detailles 
et ser~res en vue de garantir le Statut Industriel de l'Union, 
de m~e que les licences de l'Union, un contrat d'incitation 
aux investissements dans_l'Union et une garantie de l'Union, 
tous dans le but de creer un systeme d'incitation et un cadre 
legal et institutionnel dans lequel de nouvelles industries 
pourraient etre effectivement promues. Ces criteres sont les 
suivants. 

1. Politique Industrielle d'Investissesment 

La Politique Industrielle d'Investissement de !'Union est fonde 
sur la coordination des effo rts de l'Union pour le Developpe
ment des Investissements sur l'accomplissement d'une approche 
equitable et u~ifiee du developpement Industriel dans tous les 
Etats-Membres, et sur !'amelioration de la structure et de la 
dimension des Industries de !'Union. Les objectifs de cette po
litique sont : 

- la suppression des barrieres en vue de la creation d'une 
Industrie plus elargie de !'Union ; 

- la creation d'un environnement unifie d'affaires impliquant 
la formation d'un regime special au titre de la legislation 
~ur les socictes, en vue d'incitations de !'Union avec, rat
tachees, des clauses fiscales ; 

- !'organisation des industries pour prendre compte d~s dimen
sions du Marche de l'Union ; 

- la promotion des progres technologiques de !'Union ; 

- pour reconnaitre, promouvoir et developper les aspects 
sociaux et regionaux du developpement industriel. 

2. Instruments pour un developpement industriel 

Pour atteindre ces objectifs, !'Union a developpe deux instru
ments principaux qui sont les suivants : 
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a) La liste des Produits d'origine locale de l'Union du 
Fleuve MANO 

Depuis Mai 1961, les accords de libre conunerce concernant 
"les Produits d'origine locale" avaient ete conclus. Suivant 
ces accords un produit est considere "produit d'origine 
locale" lorsque au rnoins 35 % du prix ex fabrique consiste 
"de valeur ajoutee locale• et, au moins 40 % des matieres pre
mieres necessaires a sa production, proviennent dudit pays. 

Lorsqu'un produit remplit ces conditions, alors il ~eut etre 
inscrit sur la liste des produits d'origine locale de !'Union 
et son conunerce peut se faire librement entre les Etats
Membres. 

b) Octroidu Statut d'Indusrie de l'Union 

En 1980, les criteres et procedµres d'octroi du Statut d'In
dustrie de !'Union avaient ete adoptes lors d'un Conseil de 
Ministres. 

- Une industrie de !'Union est celle qui remplit la classifi
cation Industrielle internationale type (I.S.I.C.) des 
Nations unies. Elle doit entreprendre des projets dans 
!'Union telles que la fabrique, ou la manufacture des pro
duits finis ou des parties constituantes. 

une industrie de !'Union doit etre soit basee ou avoir un 
site dans l'un des Etats-Membres de !'Union apres approba
tion du Conseil Ministeriel de !'Union. 

Il y a trois types d'incitations qui peuvent etre accordees 
aux Industries de !'Union. 

(i) Les licences de !'Union 

Une licence d'Union est donnee pa~ ou au nom d'un Conseil 
Ministeriel a un investisseur OU a un promoteur a qui il a 
ete accorde le statut d'industrie de !'Union conformemenc a~ 
douzieme protocole de la Declaration du MANO. Si le deman
deur du Statut d'industrie de !'Union est une cornpagnie cxis
tante, OU alors quelqu'un a qui il a ete propose de Creer une 
cornpagnie avant qu'il ne lui soit accorde une licence d'Union, 
il doit donne !'evidence d'incorporation aux lois des Etats
Membres ou il est base. 

(ii) Contrat d'Incitation a l'Investissement dans !'Union 

Un Contrat d'Incitation a l'Investissement dans l'Union est 
un Contrat entre le MANO RIVER UNION et l'investisseur ou le 
Sponsor d'un Projet approuve d'Investissement qui garantit 
les incitations d'investissernent et les ben~fices accord~s par 
!'Union conformdment au projet et aux obligations rnutucllcs 
des parties au projet. 
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(iii) La Garantie de l'UNION 

une garantie de l'Union est essentiellement un engagement 
accorde par !'Union a un investissement OU a un Promoteur 
d'un Projet approuve d'Investissement que !'Union pour la 
duree de la garantie ne donnera pas une licence a un inves
tisseur ou promoteur pour la production ou la fabrication 
de marchandises et de services similaires, conferant ainsi 
a l'investisseur le droit rexclusif a la production et a la 
commercialisation du produit objet de la garantie. 

P. SOUTIEN INFRASTRUCTURE POUR UN DEVELOPPF.MENT INDUSTRIEL 

Le role du Mano River dans les efforts de developpement des 
Etats-Membres est de creer les conditions necessaires pour 
le developpement de ces efforts. En d'autres mots, le role 
du Mano se limite a la creation et a la facilitation des 
efforts des Etats-Membres. 

Le vecteur directeur de developpement de tous les secteurs 
tourne autour de la creation d'un transport ef£icace, des 
services de communication et d'energie. En effet le develop
pement de l'Industrie ne peut se faire sans un bon reseau 
routier pour le transport des intrants et de la production. 
A cet ef fet la nouvelle strategie pour un developpement indus
tri~l sous-regional implique la liaison des marches par un 
bon reseau routier, par un transport aerien et maritime. Pour 
cela, les projets complementaires entrepris par !'Union compren
nent 
(i) Le transport routier 

L'union s'est lancee sur le developpement d'un programme de 
reseau routier reliant les trois capitales des Etats-Membres. 

Deja le reseau routier FREETOWN/MONROVIA qui forme une partie 
du reseau routier Trans-Ouest Africain est en construction. 
Le segment du pont du Mano River cote Monrovia a ete fait et 
celui de Bandajuma a ete acheve au mois de mai de cette annee. 
Dans ces efforts de completer les section non encor~ achevees 
de la route, le Secretariat est en contact avec plusieurs agen
ces donatrices. 

Le but de ces efforts est de permettre au Secretariat de secu
riser le reengagement d'un montant de US $ 45,4 Millions pour 
la construction de cette route au cours de la reunion des bail
leurs de fonds, reunion qui avait eu lieu a Abidjan en 1983. 

En ce qui concerne la route CONAKRY-MONROVIA, des etudes de 
faisabilite ont ete entreprises conformement au tron~on 
KOINDU-MENDIKORMA et le coat de construction de ce projet 
routier de 133 Km est estime a $ 45,9 Millions aux prix ac
tuels de 1988. La prochaine phase du projet qui est celui du 
plan definitif d'ingeneering et de la preparation des docu
ments du contrat est estime a $ aoo,ooo. 
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(ii) Transport Maritime 

Le Secr,tar1at eat entrain de promouvoir un projet de liaison 
maritime. L'objectif de ce projet est la creation d'une en
treprise sous-regionale permettant le mouvement des bateaux
passagers et services de cargo au niveau des Etats-membres. 
A cet egard, le Secretariat a contacte les Etats-Membres en 
vue d'identifier les industriels locaux desireux de collaborer 
en la creation d'une Compagnie Maritime du Mano River Union. 

III. Transport Aerien 

Le Secretariat de !'Union en collaboration avec la Region 
d'Information de Roberts Flight (FIR) travaillent sur les 
modalites de la creation d'un reseau aerien de la Mono River. 
Le but de ce projet est la recherche de la solution aux pro
blernes predominants de transport aerien qui se posent au 
niveau de la sous-region. 

IV. Les Communications 

Le Secretariat continue a controler et a coordonner la crea
tion d'un reseau PANAFTEL de liaison entre les Etats-Membres. 
Lorsque ce projet sera termine, il y aura un systeme de liai
son telephonique dir~cte entre les Etats-Membres. En outre 
le Secretariat est aussi etroitement lie a la distribution 
du courrier entre les Etats-Membres. 

v. Energie et Ressources Naturelles 

L'industrie est la plus grande consommatrice d'energie et 
sans elle !'industrialisation ne peut aller au dessous d'un 
niveau de cottage. pour ce faire, le Secretariat a termine 
les etudes de pre-faisabilite et de faisabilite pour le deve
loppement du Projet du Bassin du Mano River Union qui doit 
fournir de l'electricite aux Etats-Membres. En plus, le Se
cretariat encourage les Etats-Membres a entreprendre des 
etudes permettant les possibilites de developpement des mini
projets hydro-energetiques pour !'electrification des zones 
rurales et pour !'exploration des sources alternatives d'ener
gie y compris l'energie solaire; le biomas dans taus les 
Etats-Membres. 

C. CONCLUSION 

Le Mano River Union est essentiellement une Union douaniere 
creee dont l'objectif principal est de faciliter la plus 
grande expansion du commerce, la creation et !'expansion des 
capacites productives et la meilleure utilisation des res
sources induites par le marche elargi. 

Conformement a cet objectif, le Secretariat prone la coopera
tion et !'integration entre les Etats-Membres. Cette approche 
comme definie plus haut, favoriserait non seulement l'economie 
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de nos devises, mais creerait des emplois, eviterait notre 
d~pandano• d•• compa9niee 'tranq~rea, augmenterait les bene
fices, stimulerait le developpement des industries liees et 
encouragerait le progres technologique. 

Conf~rmement aux objectifs du programme pour la Decennie de 
Developpement Industriel de l'Afrique, le Secretariat a ela
bore une nouvelle politique de developpement agro-industriel. 
Cette relation symbiotique facilitera le developpement de 
tous les deux secteurs et des secteurs allies par les effets 
de chaines. la nouvelle strategie s'appuie sur le secteur 
prive par opposition au secteur public, et souligne le con
cept de participation a des joint ventures pour les entre
preneurs locaux des Etats Membres. Cette strategie rapproche
ra les manufacturiers et les hommes d'affaires vu qu'il par
tageront les memes interets economiques. 

Pour faciliter le develop~ent des industries et !'expansion 
des echanges, le Secretariat a mis au point des incitations 
interessantes tant pour les entrepreneurs loc~ux qu'etrangers. 
En plus, le Secretariat est aussi a l'oeuvre dans la mise en 
place de !'infrastructure necessaire qui encouragerait le de
veloppement industriel et les echanges communautaires. Telles 
infrastructures comprennent la construction de reseaux routiers 
reliant les trois capitales de l'Union, la mise en place de 
facilites de transport aerien et maritime, ainsi que d'un 
systeme ef f icace de telecommunication. 

Le projet de mise en valeur du Bassin du Fleuve Mano est con9u, 
entre autres, pour fournir l'energie nP.cessa..ire sans laquelle 
il ne peut y avoir de developpement industri~l-
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